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LES SÉRIES DE L’ÉTÉ

Les génies du
christianisme
2. Paul le métèque

A la recherch
BELGRADE

DEPUIS 1994, le nombre de per-

1 euro = 1 dollar

Jacques Chirac : la cohabitation jusqu’à quand ?
b Pressé par son camp d’en découdre avec M. Jospin, le président veut préserver son rôle

de « rassembleur » b Il n’entend pas, pour l’heure, sortir de la cohabitation, comme l’y invite
M. Giscard d’Estaing b Mais il reproche au gouvernement la timidité de ses réformes

Moscou : l’argent
détourné du FMI

LE FMI (Fonds monétaire

LE PRÉSIDENT de la République « Le jeu est difficile », observait le

devrait saisir l’occasion de son in-
tervention télévisée, mercredi
14 juillet, pour répondre à ceux qui,
dans l’opposition, l’invitent à durcir
la cohabitation et à bousculer les
échéances électorales. On considère
à l’Elysée que cette stratégie, défen-
due notamment par l’ancien pré-
sident Valéry Giscard d’Estaing
dans un entretien au Monde, est
prématurée. Sensible aux enquêtes
d’opinion selon lesquelles le pré-
sident doit être un rassembleur,
Jacques Chirac veut au contraire
apparaître comme le « président de
tous les Français ». Pour autant, il
doit tenir compte du désarroi de
l’électorat de droite, après les
échecs successifs de son camp. Le
chef de l’Etat devrait donc se dé-
marquer plus nettement du gouver-
nement en l’accusant d’« immobi-
lisme » à un moment où,
affirme-t-il, le retour de la crois-
sance devrait permettre d’engager
des réformes de structures, notam-
ment sur les retraites ou la fiscalité.
Une fragile 
en Belg

DANS UN PAYS européen nor-

e des disparus, prisonniers et autres oublié
chiffre de 8 000 « disparus » qui circule. Mais brûlées, sav
porte-parole du RPR, Patrick De-
vedjian, mardi 13 juillet sur RTL. Le
rôle du président, disait-il, est
« d’assurer le bon fonctionnement
des institutions mais il peut montrer
aussi qu’il est différent » du premier
ministre. 

M. Chirac entend fixer un rendez-
vous au gouvernement pour tirer le
bilan de son action et dresser, dans
le même temps, celui de la cohabi-
tation. Le moment choisi pourrait
être la fin de l’année. Il sera temps,
alors, de réfléchir à l’instauration du
quinquennat que préconisent les
chefs de partis de l’opposition.

Pendant ce temps, le gouverne-
ment continue à engranger les bons
indices économiques. Avec une
progression de 0,3 % sur les douze
derniers mois – qui s’explique par
une baisse des prix des produits
frais et un repli des prix pétroliers –,
l’inflation reste à un niveau histo-
riquement bas.

Lire pages 6 et 28
sonnes agressées à Paris lors de la
Fête de la musique croît régulière-
ment. Cette année, alors que le bi-
lan officiel faisait état de dix per-
sonnes blessées qui ont déposé
plainte, les services d’urgence de
quatre hôpitaux du centre de la
capitale – Hôtel-Dieu, Saint-An-
toine, Saint-Louis et La Pitié-Sal-
pêtrière – ont accueilli quatre-
vingt-treize personnes agressées.
A lui seul, le service d’urgence de
l’Hôtel-Dieu en a reçu quarante-
cinq, contre vingt dans la nuit du
21 au 22 juin 1998. Le même phé-
nomène avait été observé à la
suite de la Techno Parade, dans la
nuit du 19 au 20 septembre 1998,
où les hôpitaux concernés avaient
accueilli une centaine de per-
sonnes agressées.

Lire page 28
alternance
ique 

la première fois depuis plus d’un

s du Kosovo
on qu’on devait ingurgiter : on a
Paul de Tarse ne paie pas de mine. Petit
bonhomme aux traits ascétiques, la
tête chauve et les jambes arquées,
aveuglé par la lumière divine sur le che-
min de Damas, il deviendra le mission-
naire le plus zélé des chrétiens, après
les avoir tant persécutés. Portrait d’un
métèque, citoyen romain et grec, qui a
su mettre en garde les chrétiens contre
le danger à s’éloigner de la source juive
de leur foi. Comme s’il avait pressenti
dans l’antijudaïsme des origines l’anti-
sémitisme parachevé par la tragédie
d’Auschwitz. p. 12-13
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Place aux
grimpeurs
Les coureurs avaient rendez-vous, mar-
correspondance
« Le plus maltraité d’entre nous fut Rexhep

Deme Mushakaz, un homme d’une cinquan-
taine d’année du village de Trubohoeve. Parce
qu’il était sourd-muet. On ne sait pas s’il est
mort ou vivant. » Depuis lundi 12 juillet, on
devrait pouvoir répondre à cette interroga-
tion de Hajredin Mavraj, qui fut détenu avec
l’invalide avant d’être relâché le 25 juin, tout
comme un groupe de 166 autres Albanais du
Kosovo. Car lundi, le ministère serbe de la
justice a enfin remis au CICR une liste de
1 919 noms : ceux de Kosovars albanais tou-
jours détenus dans ses prisons de Serbska
Mitrovica, Pozarevac, Nis, Zajecar ou Lesko-
vac. En soustrayant leurs noms des listes de
ceux qui sont portés disparus au Kosovo, le
CICR pourra donner, « dans quelques se-
maines peut-être », une première indication
sur le nombre des Albanais effectivement
« disparus » au Kosovo, c’est-à-dire, dans la
plupart des cas, tués.

« Ce qui devrait faire un très gros dossier sur
le plan numérique », comme le dit Dominique
Dufour, chef de la délégation du CICR basée
à Belgrade. M. Dufour ne confirme pas le
il n’exclut pas non plus que le tableau final
puisse être comparable à celui de Bosnie, où
le nombre de « disparus » approcherait au-
jourd’hui des 20 000. Seule certitude, le dé-
compte des charniers qu’on continuera sans
doute longtemps à découvrir au Kosovo ne
permettra pas de retrouver tous les morts :
trop d’indications existent sur le souci de ca-
moufler ceux-ci, sur les cadavres déterrés et,
par exemple, emportés par camions réfrigé-
rés vers la Serbie.

Parmi ceux qui ont la chance relative d’être
aujourd’hui en vie dans des prisons serbes,
près de la moitié, soit un millier, furent arrê-
tés avant le début des frappes de l’OTAN et
ont déjà, généralement, été condamnés.
D’autres y furent transférés juste avant l’arri-
vée de la KFOR, comme les 166 libérés du
25 juin, qui ne furent jamais jugés. La plupart
des ces derniers étaient restés, du 11 mai au
11 juin, dans la terrible prison de Pec que le
CICR n’a jamais pu visiter durant les frappes
de l’OTAN. Ils en ont gardé leur aspect famé-
lique et leurs cicatrices aux poignets.

« Coups de matraques, de crosses, têtes co-
gnées deux à deux ou contre les vitres, oreilles
encore tout subi durant le transfert en Serbie,
et le sourd-muet a encore souffert le plus », ra-
conte Hajredin Mavraj. Une fois pris en
charge par des officiers en Serbie, ces
166 hommes, agés de treize à plus de
soixante-dix ans et dont aucun n’a pu être ac-
cusé d’appartenir à l’UCK ni condamné,
furent relativement mieux traités. Est-ce le
cas de tous les prisonniers en Serbie ?
Furent-ils libérés parce qu’ils étaient les
moins susceptibles d’être condamnés pour
appartenance à l’UCK, ou parce qu’ils étaient
les moins mal en point ? 

La politique du CICR est de ne pas parler
de l’état des prisonniers qu’il rencontre. Le
problème de fond est qu’aucune amnistie
n’est prévue pour eux dans l’accord signé
avec Belgrade, « qui laisse en suspens tant de
points cruciaux pour l’avenir », souligne
M. Dufour. Des tribunaux, comme celui de
Nis, continuent d’ailleurs à condamner des
Albanais à de longues années de prison pour
« terrorisme » ou « recrutement dans une or-
ganisation terroriste », c’est-à-dire l’UCK.

Sonia Petrovic
a international) devait se réu-
nir à Washington, mercredi 14 juil-
let, pour avaliser un nouveau prêt
à la Russie, d’un montant de
4,5 milliards de dollars. Cette réu-
nion devrait être reportée. Le
conseil d’administration du FMI
attend en effet les conclusions de
deux audits commandés à un cabi-
net indépendant. Le premier porte
sur la gestion des réserves de l’Etat
russe, via une société offshore de
Jersey, entre 1993 et 1998 ; le se-
cond sur l’utilisation réelle du pré-
cédent prêt, qui date de 1998. Dans
les deux cas, les dirigeants de la
Banque centrale de Russie sont
soupçonnés d’évasion de capitaux.
Les sommes atteindraient des cen-
taines de millions de dollars.

Lire page 2
et notre éditorial page 14
di 13 juillet, avec la montagne. Parmi
les spécialistes figure le Suisse Laurent
Dufaux. Membre de l’équipe Festina
en 1998, il avait reconnu s’être dopé.
Après huit mois de suspension, il court
aujourd’hui dans la formation italienne
Saeco. p. 22-23
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L’ÉTÉ FESTIVAL

Avignon sans
frontières
Deux frères, des jumeaux, la guerre, et
mal, l’alternance politique est en
général porteuse d’espoir et de
renouveau. Le pouvoir ancien,
usé par de trop longues années
d’exercice des responsabilités, va
puiser dans l’opposition l’énergie
de sa rénovation et s’attache à
faire émerger des personnalités
susceptibles d’entamer la re-
conquête des électeurs. L’an-
cienne opposition apprend la
« culture de gouvernement » en
exerçant l’art difficile de concilier
ses promesses électorales avec
les réalités : faibles marges d’ac-
tion budgétaire, contraintes liées
à la construction européenne, pe-
santeurs nationales.

Mais la Belgique n’est pas un
pays normal. Son espace poli-
tique est d’une complexité telle
que le scepticisme reste domi-
nant sur la capacité de la nou-
velle équipe à maîtriser les dé-
rives apparues lors des diverses
crises qui ont secoué le royaume
au cours des trois dernières
années.

A première vue, le gouverne-
ment qui vient d’être formé en
Belgique (Le Monde du 13 juilet)
apparaît comme l’expression
d’une rupture historique dans la
tradition politique du pays : pour
demi-siècle, la composante chré-
tienne-sociale est absente de
tous les niveaux de pouvoir – fé-
déral, régional et communau-
taire. Sévèrement étrillés lors des
élections générales du 13 juin,
dites « élections dioxine », les
partis chrétiens-sociaux flamands
et francophones sont renvoyés
dans l’opposition, seuls en Wallo-
nie et en la sulfureuse compagnie
du xénophobe et séparatiste
Vlaams Blok en Flandre.

La famille libérale est devenue
la plus importante à l’échelle na-
tionale, donnant à la Belgique un
nouveau premier ministre, le bril-
lant avocat gantois Guy Verhof-
stadt, qui a su se défaire de
l’image d’ultralibéral doctrinaire
qui l’avait fait surnommer na-
guère « Baby Thatcher ».

Côté francophone, Louis Mi-
chel, successeur de Jean Gol (le
dirigeant charismatique du Parti
réformateur libéral, décédé en
1995) parvient à faire revenir la
diplomatie belge dans le giron
des francophones, ce qui n’était
pas arrivé depuis deux décennies.

Luc Rosenzweig

Lire la suite page 14
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

FIN 1998, le président de la
Banque centrale européenne,
Wim Duisenberg, craignait que
l’euro naissant soit surévalué. Au-
jourd’hui, c’est l’inverse qui se
produit. Lancée à 1,17 dollar, la
monnaie européenne ne valait
plus, mardi 13 juillet, que 1,01 dol-
lar. Cette baisse représente une
aubaine pour les entreprises ex-
portatrices de la zone euro.

Lire page 15

WIM DUISENBERG
puis le rideau de fer. Le jeu stylisé des
jeunes acteurs chiliens de La Troppa
frappe juste, avec Gemelos, adaptation
pour la scène du livre de la Bulgare
Agota Kristof Le Grand Cahier. Le Festi-
val fait aussi place à la danse. Sur terre,
de Sasha Waltz, confirme le talent de
la créatrice allemande. p. 24-25
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M. Loujkov courtise
M. Primakov

Depuis des semaines Iouri
Loujkov courtise Evgueni Prima-
kov, premier ministre de sep-
tembre 1998 à mai 1999. Le maire
de Moscou a fait savoir, lundi
12 juillet, que c’est « le rêve de
toute organisation politique d’ac-
cueillir une telle personnalité ».
Le même jour, un responsable
de son parti La Patrie proposait
à l’ex-premier ministre d’en de-
venir la tête de liste aux élec-
tions législatives de décembre.
En cas de succès, M. Primakov
pourrait devenir président de la
Douma. Le maire de Moscou
tente de bénéficier de la popula-
rité intacte de M. Primakov tout
en l’écartant de la compétition
présidentielle. Selon la chaîne
de télévision NTV, M. Primakov
emporterait largement l’élec-
tion présidentielle. A la mi-juin,
interrogé sur une possible can-
didature, il avait déclaré « ne
rien exclure ».

MOSCOU
de nos correspondants

L’affaire empoisonne, depuis des
mois, les relations entre la Russie et
les organismes financiers interna-
tionaux. La gestion des réserves
monétaires du pays par la banque
centrale de Russie a-t-elle donné
lieu, de 1993 à 1998, à des malversa-
tions et au détournement de cen-
taines de millions de dollars ? Plu-
sieurs documents le laissent
supposer, même si l’opacité entrete-
nue par les autorités russes ne per-
met pas de détailler des opérations
financières complexes.

Ce dossier a été abordé lors de la
visite du premier ministre Lionel
Jospin à Moscou, le 2 juillet. Il est
régulièrement évoqué par les parle-
mentaires américains. Le Fonds mo-
nétaire international (FMI) s’est
abstenu de toute déclaration pu-
blique, mais paraît embarrassé. Son
conseil d’administration devait se
réunir initialement, mercredi 14 juil-
let à Washington, pour avaliser le
déblocage d’un nouveau prêt de
4,5 milliards de dollars à Moscou.
La réunion pourrait être reportée
au 20 juillet. Le FMI attendait, les
conclusions d’audits de la Banque
centrale de Russie, commandés au
cabinet Price Waterhouse Coopers,
et une « déclaration de politique
économique » commune à la
banque centrale et au gouverne-
ment russes. Des premiers éléments
d’enquête, transmis au FMI, l’ont
incité à demander plus d’explica-
tions, a reconnu le 5 juillet Oleg

Viouguine, vice-ministre des fi-
nances. Selon le Washington Post du
30 juin, l’audit révèlerait qu’en 1996,
la banque centrale a sous-évalué de
1 milliard de dollars le montant de
ses réserves en devises communi-
qué au FMI. Plusieurs autres opéra-
tions seraient pointées. Viktor Gue-
rachtchenko, qui dirigea la Banque
centrale jusqu’en 1994 – et qui en
est à nouveau le président, de-
puis septembre 1998 – nie en bloc
les accusations de malversations,
mais refuse de rendre publiques les
différentes expertises.

Les agissements suspects de la

Banque centrale de Russie ont été
révélés le 1er février par le procureur
général Iouri Skouratov, dans une
lettre adressée à la Douma (Le
Monde du 9 février). M. Skouratov,
suspendu depuis de ses fonctions
par Boris Eltsine, expliquait que, de
1993 à 1998, la Banque centrale a
confié la gestion de tout ou partie
de ses réserves monétaires à une
obscure société off-shore, Fimaco,
basée dans l’île anglo-normande de
Jersey, un paradis fiscal. Fimaco, au
capital de 1 000 dollars, a géré par
procuration « des réserves en de-
vises, des crédits du FMI et des bons

du trésor » pour un montant total
de 50 milliards de dollars, écrivait le
procureur. M. Skouratov ajoutait
que des responsables de la banque
et des hommes politiques étaient
soupçonnés de détournements et
de délits d’initiés lors de la crise fi-
nancière de l’été 1998.

TORTUEUX CIRCUITS
Price Waterhouse Coopers a

conduit deux audits, l’un sur les ac-
tivités de Fimaco, l’autre sur la ges-
tion d’un crédit du FMI de 4,8 mil-
liards de dollars, versé en juillet
1998 et sensé soutenir les réformes.
Mais 3,8 milliards avaient été aussi-
tôt engloutis dans le soutien du
cours du rouble, avant l’effondre-
ment de la monnaie russe, le
17 août. Viktor Guerachtchenko a
assuré, le 5 juillet, que « l’argent du
FMI a été utilisé de façon régulière »
et que « tout est normal avec Fima-
co ».

Les explications des dirigeants ac-
tuels et passés de la banque cen-
trale ont été partielles et hésitantes.
M. Guerachtchenko et son préde-
cesseur, Sergueï Doubinine, ont
tout d’abord nié le rôle de Fimaco,
avant de confirmer peu ou prou les
découvertes du procureur général.
Selon eux, il s’agissait en utilisant
cette société off-shore de protéger
et d’« optimiser », légalement, la
gestion des réserves du pays. Pen-
dant ce temps, les accusations de
détournements se multipliaient. Bo-
ris Fedorov, ancien ministre des fi-
nances, explique que Fimaco a per-

mis « à quelques copains et officiels
de réaliser de confortables béné-
fices ».

Nikolaï Gontchar, député indé-
pendant et libéral de la Douma
(chambre basse du Parlement), est
l’un de ceux qui, depuis des mois,
tente de reconstituer les tortueux

circuits financiers mis en place par
la Banque centrale. Il explique par
exemple que, du 29 février au
28 mai 1996, celle-ci a transféré
885 millions de dollars à Fimaco.
Cet argent est ensuite revenu en
Russie, via deux filiales de la
banque centrale, Eurobank, basée à
Paris, et Eurofinance, établie à Mos-
cou, pour être placé sur le marché
hautement spéculatif des GKO
(titres d’Etat). Fimaco rétribuait ces
dépôts à 5,5 %, quand les taux d’in-
térêts sur le marché des GKO (un
fond créé par... Viktor Gueracht-
chenko) atteignait les 200 % ! « Des
profits pouvant atteindre le milliard
de dollars ont été réalisés pour la
seule année 1996. Par qui ont-ils été
touchés ? », se demande Nikolaï
Gontchar. Une loi de 1995 oblige
pourtant la banque centrale à rever-
ser au budget de l’Etat la moitié des
bénéfices réalisés sur les marchés fi-
nanciers.

« J’ai du mal à croire que le FMI
n’était pas au courant », ajoute
M. Gontchar, qui dit n’avoir eu au-
cune réponse de la part de l’organi-
sation internationale. Dès 1993 et
1994, en effet, des audits de la
Banque centrale mettaient en garde
contre les opérations réalisées avec
Fimaco. Les opérations sur les GKO
ont peut-être duré jusqu’à l’été
1998, estime M. Gontchar. Cela ex-
pliquerait, pour partie, le soutien ar-
tificiel au cours du rouble par la
banque centrale, avec un crédit du
FMI, afin de rembourser des titres
venus à échéance. Le 17 août 1998,
le gouvernement gelait le rembour-
sement des GKO, pour un montant
total d’environ 40 milliards de dol-
lars.

La procurature générale de Rus-
sie a fait quelques déclarations
contradictoires au moment où le

pays tente de renouer avec la
communauté financière internatio-
nale. Le 1er juillet, Vladimir Kaza-
kov, haut responsable du parquet,
expliquait que « le dossier criminel
était fermé ». « Aucun crime n’a été
commis, les dépenses faites par la
banque centrale n’ont porté aucun

préjudice à l’Etat », a-t-il précisé.
Mais, le 26 avril, dans une lettre
adressée à Gérard Bellanger, res-
ponsable du FMI, et dont le Monde
s’est procuré une copie, Iouri Tchaï-
ka, procureur général par interim,
estime que l’accord conclu avec Fi-
maco « est en violation avec la légis-
lation russe ». Il ajoute que le verse-
ment du prêt du FMI à la banque
centrale, en juillet 1998, viole égale-
ment la législation, seul le ministère
des finances étant habilité à récep-
tionner ce crédit. M. Tchaïka précise
néammoins que « les faits prouvant
de mauvaise utilisation de ce prêt ne
sont pas établis ». Iouri Skouratov a
expliqué au Monde que plusieurs
enquêtes distinctes avaient été ou-
vertes par le parquet sur les activités
de la banque centrale et de ses diri-
geants. « Il y a eu des infractions et
des abus de pouvoir, estime-t-il. De
nombreuses opérations sur les devises
se sont déroulées sans autorisation de
la banque centrale, qui a ensuite an-
tidaté certaines ordonnances ».
M. Skouratov précise que son limo-
geage, décidé par le Kremlin, l’a em-
pêché « d’ouvrir une enquête crimi-
nelle sur Fimaco ».

Le FMI jugera-t-il les explications
des autorités russes suffisamment
détaillées et convaincantes pour re-
prendre sa collaboration financière
avec Moscou ? Viktor Gueracht-
chenko et Sergueï Doubinine ont
régulièrement dénoncé « le complot
politique » ourdi par quelques parle-
mentaires qui veulent « remettre en
cause l’indépendance et le rôle de la
banque centrale ». Mais cette ges-
tion parallèle et quasi-secrète des fi-
nances du pays place, aujourd’hui,
la Russie en situation d’accusée.

François Bonnet
et Agathe Duparc

Le procureur Skouratov accuse des ministres
Dans un entretien au Monde, Iouri Skouratov, procureur général

suspendu de ses fonctions, explique que la procurature a également
enquêté sur des opérations réalisées sur le marché des GKO (titres
d’Etat) « par des personnes physiques ». « Quand nous avons saisi la
banque de données électronique du MBVD (marché des devises inter-
bancaire), nous avons découvert des choses étranges. Y figurent de
nombreux ministres, deux vice-premiers ministres, des dirigeants de la
banque centrale et du ministère des finances. A travers des banques et
des structures financières, ces individus ont passé des ordres d’acquisi-
tion et de vente de GKO. Ces personnes étaient en possession d’informa-
tions sur la manière dont évoluait le marché des GKO. Certains anciens
ministres ont placé des sommes très importantes. » Aucune inculpa-
tion n’a à ce jour été prononcée. – (Corresp.)

Banques, groupes industriels et médias, enjeux d’une intense bataille entre oligarques
MOSCOU

de nos correspondants
A six mois des élections législa-

tives et à un an de l’élection pré-
sidentielle, les proches de Boris
Eltsine fourbissent leurs armes. Il
n’est pas question de partis, d’al-
liances, et encore moins de pro-
grammes mais, comme en 1996,
lors de la réélection de Boris Elt-
sine, de s’assurer ce qui constitue
le nerf de la guerre électorale en
Russie : l’argent et les médias. De
grandes manœuvres sont enga-
gées pour verrouiller le contrôle
des plus grands groupes industriels
du pays et achever la mise sous tu-
telle d’une presse déjà largement
dépendante.

Deux protégés de Boris Eltsine
ont récemment consolidé leur em-
prise sur les deux premiers
groupes du pays. Le 30 juin, Viktor
Tchernomyrdine, représentant de
Boris Eltsine pour le Kosovo, a été
élu à la tête du conseil d’adminis-
tration du géant gazier Gazprom.
L’ancien premier ministre conser-
vait de solides liens avec ce groupe
qu’il avait créé, puis présidé jus-
qu’en 1992.

Ce retour de M. Tchernomyr-
dine aidera le Kremlin à renforcer
son contrôle face au directeur exé-
cutif, Rem Viakhirev, soupçonné
d’amitié avec le maire de Moscou,
Iouri Loujkov, « adversaire numé-
ro un » de l’entourage de M. Elt-
sine. Or Rem Viakhirev tient l’es-
sentiel de son pouvoir d’une
délégation de gestion de 37,5 %
des actions qui sont officiellement
la propriété de l’Etat russe. En juin,
le ministre de l’énergie, Viktor Ka-
lioujny, a menacé d’annuler cette
délégation.

Gazprom est un empire finan-
cier et un instrument politique de
premier plan qui permet de peser
sur les gouverneurs de région et les
dirigeants des pays de la CEI
(Communauté des Etats indépen-
dants), dépendants de fournitures
de gaz qu’ils ne peuvent payer.
Crédité de moins de 5 % des inten-
tions de vote, M. Tchernomyrdine
a pourtant répété, le 2 juillet, qu’il
« envisageait de se présenter à
l’élection présidentielle ».

Quelques jours auparavant, un
autre favori de Boris Eltsine, Ana-
toli Tchoubaïs, cadenassait son

pouvoir sur le deuxième groupe du
pays, le monopole d’électricité
RAO-ES. Directeur exécutif depuis
avril 1998, M. Tchoubaïs vient de
faire adopter par l’assemblée des
actionnaires, une disposition pré-
voyant qu’il ne peut être renvoyé
qu’avec l’accord des deux tiers des
actionnaires. L’Etat, qui possède
52 % des parts de RAO-ES, ne
pourra donc plus décider seul de la
direction du groupe. Dans la fou-
lée, Alexandre Volochine, chef de
l’administration présidentielle et
proche de M. Tchoubaïs, a été
nommé président du conseil d’ad-
ministration du groupe. Les deux
hommes penchent pour le premier
ministre, Sergueï Stepachine,
comme successeur à Boris Eltsine.

PRÉLUDE ÉLECTORAL
L’homme d’affaires et conseiller

de la famille Eltsine, Boris Bere-
zovski, consolide de son côté son
empire médiatique. Disposant déjà
de la première chaîne de télévision
publique, ORT, et de plusieurs
journaux, il vient de prendre le
contrôle de la chaîne TV6. M. Be-
rezovski n’a jamais caché son in-

tention de peser le plus possible
lors des élections à venir. « Le meil-
leur des investissements, c’est la po-
litique, c’est un investissement
commercial », a-t-il déclaré au
Monde.

Boris Berezovski n’a pas fait son
choix quant au successeur de Boris
Eltsine. « Le business russe cherche
ce candidat, moi j’interviendrai en-
suite, explique-t-il. [Sergueï] Stepa-
chine n’a pas encore dit qu’il voulait
être président. [Alexandre] Lebed
n’est pas la version idéale, mais si
nous ne trouvons personne, alors je
le soutiendrai ».

En attendant, « l’oligarque nu-
méro un » semble avoir perdu une
bataille qui mobilise l’élite russe
depuis plusieurs semaines : le ra-
chat de l’influent quotidien libéral
Kommersant. Croulant sous les
dettes, son fondateur, Vladimir Ia-
kovlev, cherche un repreneur. « Il y
a plusieurs concurrents, explique
M. Berezovski, RAO-ES, Alpha-
bank, Gazprom, NRB [banque liée à
Gazprom, NDLR], Loujkov [le
maire de Moscou]... ». Et à la ré-
daction de Kommersant, opposée à
un rachat par Boris Berezovski,

l’homme d’affaires répond : « Les
journalistes n’ont qu’un seul droit et
devoir, travailler ; c’est ça l’écono-
mie de marché ».

Face aux initiatives venues du
Kremlin, M. Loujkov renforce éga-
lement son dispositif. Le 25 juin,
l’un de ses principaux conseillers,
Sergueï Iastrjembski, porte-parole
de Boris Eltsine jusqu’en sep-
tembre 1998, a pris la direction de
TV-Centre. Cette chaîne, contrôlée
par la mairie de Moscou, aura pour
mission de porter la candidature
présidentielle du maire de Moscou.

M. Loujkov ne masque plus le
conflit qui l’oppose à l’entourage
de Boris Eltsine. Ses conseillers ont
dénoncé comme un « règlement de
comptes politique » la décision de la
banque centrale russe de suppri-
mer les licences de quatre banques
commerciales, dont la Mosbusi-
nessbank, l’un des instruments fi-
nanciers de Moscou. M. Loujkov
ne devrait pas manquer de répli-
quer dans cette guerre écono-
mique et médiatique, prélude des
batailles électorales à venir. 

F. Bt et A. Du.

100 milliards de dollars de capitaux en fuite en Suisse
BERNE

de notre correspondant
Après l’acquittement inattendu, en dé-

cembre 1998 par la justice genevoise, de Ser-
gueï Mikhaïlov, parrain présumé de la mafia
russe, puis la mise en cause pour corruption, au
début de l’année, de l’entreprise Mabetex de
Lugano, une nouvelle affaire mêlant des inté-
rêts russes vient d’éclater en Suisse à la suite de
perquisitions opérées, le 1er juillet à Lausanne,
au siège de deux sociétés financières fondées
par le milliardaire russe Boris Berezovski, un
proche du président Boris Eltsine.

Selon le porte-parole du ministère public fé-
déral, le procureur de la Confédération, Carla
Del Ponte, a personnellement dirigé « diverses
perquisitions » dans le cadre d’une demande
d’entraide judiciaire du parquet de la Fédéra-
tion de Russie adressée à Berne le 5 mai. Sans
plus de précisions, le porte-parole, Dominique
Reymond, a indiqué qu’il s’agissait de « ci-
toyens russes soupçonnés de fraude et de blan-
chiment d’argent ». D’après la justice russe, ces
personnes auraient, « en groupe organisé et sur
une vaste échelle, usé de méthodes frauduleuses
pour détourner à leur profit des fonds publics ».

A en croire la presse helvétique, la demande
d’entraide judiciaire viserait plus particulière-
ment M. Berezovski ainsi que deux anciens di-

rigeants d’Aeroflot, la compagnie aérienne
russe : Nikolaï Glouchkov et Alexandre Kras-
nenker. Selon le quotidien Le Temps de Genève,
la justice russe leur reprocherait d’avoir dé-
tourné des fonds de la compagnie détenue à
51 % par l’Etat. L’hebdomadaire Facts de Zurich
chiffre à près de 400 millions de francs suisses
(environ 1,63 milliard de francs français) le
montant du délit et parle de comptes bloqués
par la justice. Le Temps croit savoir que le pro-
cureur de la Confédération aurait demandé, le
5 juillet, aux banques de Genève et de Lau-
sanne de vérifier si elles détenaient des
comptes ou autres dépôts concernant M. Bere-
zovski et huit autres personnes, dont le direc-
teur d’Aeroflot et gendre du président Eltsine,
Valery Okoulov.

PRIVATISATION D’AEROFLOT
Le porte-parole du ministère public a précisé

que « d’autres démarches » étaient en cours et
reconnu qu’« un important matériel » avait été
séquestré à Lausanne. Une fois ces documents
triés, « ce qui prendra du temps », certains dos-
siers pourraient être envoyés à Moscou.

Les sociétés financières Andava et Forus Ser-
vices de Lausanne ont été perquisitionnées par
le procureur de la Confédération. Toutes deux
ont été créées par Boris Berezovski en 1994, au

lendemain de la privatisation d’Aeroflot, en as-
sociation avec André SA, un important courtier
suisse en grains et autres matières premières.
Andava s’est spécialisée dans la gestion de tré-
sorerie et les transactions avec la Russie. Son
principal client est, de loin, Aeroflot, dont elle
gère les flux financiers internationaux. M. Be-
rezovski a quitté, en 1997, le conseil d’adminis-
tration de ces deux sociétés lausannoises après
son entrée au Conseil de sécurité de Russie.

En filigrane, cette nouvelle affaire s’inscrit
dans la lutte pour le pouvoir à Moscou. Neu-
tralité oblige, les Suisses prennent soin de ne
pas se laisser entraîner sur le terrain politique.
Néanmoins, le ministère public se déclare prêt
à « soutenir la justice russe dans la lutte contre le
crime organisé ». Se référant aux recherches
d’un groupe d’experts, son porte-parole estime
que les capitaux en fuite, pour l’ensemble des
pays de l’Est, s’accroissent au rythme de 12 mil-
liards de dollars par an et s’élèveraient déjà à
100 milliards de dollars. A l’en croire, « per-
sonne ne sait quelle est la part provenant d’acti-
vités illégales », mais les autorités judiciaires ne
manquent pas de s’inquiéter de « la specta-
culaire pénétration des fonds mafieux russes en
Suisse ».

Jean-Claude Buhrer

FMI Le Conseil d’administration du
Fonds monétaire international (FMI)
devait se réunir le mercredi 14 juillet
pour avaliser un nouveau prêt, de
4,5 milliards de dollars, à la Russie. Sa

réunion pourrait être reportée au
20 juillet, le premier ministre russe,
M. Stepachine, étant attendu à Was-
hington. b LE FMI attend les conclu-
sions de deux audits qu’il a comman-

dés. Le premier porte sur les activités
de la Fimaco, une société off-shore
de Jersey qui a géré 50 milliards de
dollars de la Banque centrale de Rus-
sie. Le second sur l’utilisation réelle

du précédent prêt du FMI. Les res-
ponsables de la banque nient toute
malversation. b LA JUSTICE SUISSE a
procédé à des perquisitions dans
deux sociétés liées au magnat Boris

Berezovski. Ce dernier est l’un des
principaux oligarques actuellement
en lutte pour le pouvoir économique
et médiatique. (Lire aussi notre édito-
rial page 14.)

Soupçons de détournements de fonds sur la Banque centrale de Russie
Le Fonds monétaire international doit prochainement débloquer un prêt de 4,5 milliards de dollars à la Russie. Sa décision est suspendue aux conclusions

de deux audits sur la gestion des réserves monétaires russes entre 1993 et 1998. Des centaines de millions de dollars se sont volatilisés
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La Garde royale marocaine
sur les Champs-Elysées
Autres innovations d’un défilé inédit : 

des forces françaises engagées au Kosovo 
et des spécialistes du renseignement

L’ARMÉE MAROCAINE, des ré-
giments français présents dans les
Balkans et des « hommes de
l’ombre » seront à l’honneur d’un
défilé militaire du 14 juillet, sur les
Champs-Elysées, pas comme les
autres. Au total, 4 500 hommes et
femmes des troupes à pied, 300 vé-
hicules, 83 motocyclettes et
270 chevaux de la gendarmerie,
survolés par 66 avions de l’armée
de l’air et de l’aéronavale et par
28 hélicoptères de l’armée de terre
et de la marine défileront devant le
président de la République.

En 1999, la France célèbre l’année
du Maroc. C’est la raison pour la-
quelle 500 hommes de la Garde
royale marocaine, précédés de leur
musique, ont été invités à des-
cendre les Champs-Elysées. Créée
par le sultan en 1088 sous le nom de
Garde noire – parce que ses soldats
étaient recrutés dans la population
noire du sud du Maroc –, cette for-
mation est au service exclusif du roi
du Maroc. Sous les ordres du géné-
ral Mimoum Mansouri, ses quelque
800 hommes, au total, sont chargés
de garder les palais royaux et les ré-
sidences princières.

Hassan II sera l’invité de Jacques
Chirac à la tribune présidentielle.
Dans le passé, d’autres personnali-
tés étrangères ont précédé le sou-
verain marocain à la Concorde. Le
défilé de troupes chérifiennes est
une première. Les seules unités
étrangères admises, sous la Ve Ré-
publique, furent un élément alle-
mand de l’Eurocorps, en 1994.

Le défilé du 14 juillet sera aussi
l’occasion de mettre en vedette les
régiments français dont des élé-
ments ont été ou sont dans les Bal-
kans. C’est le cas du 8e régiment pa-
rachutiste d’infanterie de marine, à
Castres (Tarn) ; du 2e régiment du

génie, à Metz ; du 3e régiment
d’hélicoptères de combat, à Etain
(Meuse) ; du 57e régiment d’artille-
rie, à Bitche (Moselle) ; du 61e régi-
ment d’artillerie, à Chaumont
(Haute-Marne), qui a déployé des
engins de reconnaissance ou en-
core du 54e régiment de transmis-
sions, à Haguenau (Bas-Rhin).

L’armée de l’air, de son côté,
aligne les avions de combat Mirage
2000 D, Mirage 2000 C, Jaguar et
Mirage F1CR, qui sont intervenus
au sein de « Force alliée » avec les
avions-radars et les ravitailleurs qui
les ont appuyés. La marine, enfin,
fait défiler un détachement de
l’équipage de son porte-avions
Foch, qui a croisé en Adriatique
pendant cent vingt jours d’affilée,
et sept des seize Super-Etendard
embarqués à son bord.

« HOMMES DE L’OMBRE » 
Pour la première fois, la France

lève le voile sur des unités qu’elle
dissimule la plupart du temps sans,
pour autant, nier leur existence. Il
s’agit de trois régiments
d’« hommes de l’ombre » fréquem-
ment engagés sur des théâtres
d’opérations extérieures pour des
missions de recherche du rensei-
gnement, notamment sur les ar-
rières et dans la profondeur du ter-
ritoire. C’est le cas du 13e régiment
de dragons parachutistes, à Dieuze
(Moselle) ; du groupement de
commandos de la 11e division para-
chutiste, à Toulouse ; du 2e régi-
ment de hussards, stationné à
Sourdun (Seine-et-Marne), qui a in-
tégré, il y a un an, la brigade du ren-
seignement et de guerre électro-
nique (BRGE), avec d’autres
régiments.

J. I.

ALAIN RICHARD

« L’Europe de la défense englobera des
conceptions nationales de défense différentes.
Leur rapprochement demandera encore
beaucoup de temps. De ce fait, la notion
de “géométrie variable” ou “d’abstention
constructive” ne me choque pas »

Alain Richard, ministre de la défense

« Instaurer des critères de convergence peut inciter
efficacement des Etats européens à une défense commune »
En Yougoslavie, constate Alain Richard, l’OTAN
était « le seul outil disponible d’engagement
commun ». Le ministre français de la défense
veut changer cette réalité, pour que l’Europe

dispose d’une capacité autonome d’agir si l’Al-
liance atlantique ne souhaite pas se joindre à
une opération. Pour y parvenir, il propose d’éta-
blir des « critères de convergence ». Il admet

qu’il s’agira – comme pour l’euro – d’« un travail
de longue haleine ». Et la future Europe de la
défense devra « englober des conceptions na-
tionales de défense différentes ».

« Au Kosovo, l’OTAN semble
s’être automandatée. L’ONU n’a-
t-elle pas été le “notaire” de dé-
cisions arrêtées ailleurs ? 

– L’OTAN n’est pas une abstrac-
tion dotée d’une personnalité auto-
nome. Il s’agit d’une alliance dont
les décisions politiques sont sou-
mises à l’approbation de tous les
Etats membres à l’unanimité.
L’OTAN n’a pas d’élément politique
surpranational, contrairement à
l’Union européenne. Dans la crise
du Kosovo, l’Alliance a été chargée
de la mise en œuvre des opérations
militaires, c’est-à-dire de la phase la
plus visible du processus. C’était la
décision réfléchie des Etats qui la
composent, dont notre pays. On
peut critiquer cette décision. Mais si
on voulait employer les armes face
à la violence brute qui déferlait, tout
le monde sait que c’était le seul ou-
til disponible d’engagement
commun. C’est à cette absence de
choix que nous allons remédier à
l’avenir, par la volonté des Euro-
péens.

» Quant à l’ONU, c’est aussi une
union d’Etats qui ne peuvent déci-
der utilement qu’en se mettant
d’accord. Si nous voulons qu’elle
soit efficace – et c’est une ambition
majeure de la France – il faut bien
faire tout le travail compliqué de
rapprochement entre des gouverne-
ments très différents. Il a été fait,
avec un apport français et européen
substantiel, pendant l’action mili-
taire et en s’appuyant sur elle. 

– N’a-t-on pas assisté à la pre-
mière application du nouveau
concept stratégique de l’OTAN :
l’Alliance gère les crises en Eu-
rope relevant d’une approche
globale de la sécurité, y compris
le droit d’ingèrence humani-
taire ? 

– Le nouveau concept stratégique
de l’OTAN a été adopté le 25 avril. Il

n’a donc pas été déterminant dans
l’action de l’alliance au Kosovo or-
ganisée dès l’automne 1998. Ce
nouveau concept indique que
l’OTAN est prête à soutenir, au cas
par cas et selon ses propres procé-
dures, des opérations de maintien
de la paix et autres opérations “me-
nées sous l’autorité du Conseil de
sécurité des Nations unies ou sous
la responsabilité de l’OSCE ». C’est
ce qui a été fait au Kosovo, mais
c’est aussi ce qui avait été fait en
Bosnie auparavant. Le concept stra-
tégique prend en compte pratique-
ment une évolution géopolitique,
mais ne marque pas de rupture de
ce point de vue. Seul un change-
ment du traité de Washington, si-
gné en 1949 et stable depuis lors,
permettrait une rupture. Personne
n’y songe.

– Menée par les Etats-Unis,
une coalition militaire n’est-elle
pas condamnée à adopter leur
point de vue ? Quelle y a été la
marge de manœuvre des Euro-
péens ? 

– La seule chose qui pourrait
nous condamner à adopter le point
de vue d’un autre serait l’absence
de volonté politique. Ce n’est le cas
ni de la France ni des Européens.
Dans la crise du Kosovo, les Euro-
péens ont pesé d’un poids bien plus
lourd que lors des événements de
Bosnie voici quatre ans. Cela a
même déclenché des commentaires
critiques dans le monde politique
américain.

» C’est vrai sur le plan de la ges-
tion politique et diplomatique de la
crise. Le groupe de contact à six,
dont quatre Européens, a été notre
instrument. C’est vrai aussi pour la
gestion militaire des opérations.
Nous savons utiliser les procédures
de l’OTAN pour faire valoir nos
analyses et faire partager nos choix.
Ainsi, au cours de l’élaboration des
plans des actions aériennes contre

la Yougoslavie, la France a obtenu
que les caractéristiques générales
des objectifs des frappes aériennes
(nombre, nature, localisation)
soient approuvées par les Etats
membres et ne relèvent pas du seul
choix de l’état-major militaire de
l’OTAN. Notre statut de membre
non intégré militairement à l’OTAN
nous a donné l’habitude d’une li-
berté d’analyse et d’initiative que
nous exerçons en toute indépen-
dance, mais aussi en toute loyauté.

– Quelles initiatives concrètes
la France peut-elle prendre pour
que soit davantage symbolisée,
dans les faits, l’autonomie de la
défense européenne ? 

– Dans la construction de l’Eu-
rope de la défense, nous avons dé-
sormais dépassé le stade des sym-
boles. Je souhaite agir en bâtisseur
pragmatique. Nous sommes main-
tenant au travail pour doter l’Union
européenne des moyens et des ca-
pacités nécessaires pour mener la
gestion de crises. Et cet objectif
n’est plus seulement français, il a
été approuvé dans la clarté par le
conseil européen de Cologne le
4 juin. Cette capacité autonome
doit permettre aux Européens
d’agir en dehors du cadre de
l’OTAN si l’Alliance atlantique ne
souhaite pas se joindre à une opéra-

tion. Pour cela, l’Union européenne
doit disposer de capacités d’analyse,
de renseignement, de planification,
de conduite de forces et, bien en-
tendu, des forces militaires néces-
saires apportées par ses membres et
entraînées à agir ensemble.

» Le conseil européen de Cologne
a approuvé un rapport qui détaille
ces besoins et les moyens d’y ré-
pondre. Il prévoit notamment un
organe permanent, à Bruxelles,
sous son autorité, le « comité poli-
tique de sécurité », composé de re-
présentants compétents dans le do-
maine politico-militaire, ainsi qu’un
comité militaire et un état-major
européen. Le haut représentant dé-
signé, M. Solana, et l’unité de plani-
fication, de prévision et d’action ra-
pide seront installés d’ici la fin de
l’année. Les autres décisions néces-
saires devront être adoptées rapide-
ment. J’observe que les idées vrai-
ment nouvelles, proposées à
Saint-Malo par la France et la
Grande-Bretagne en dé-
cembre 1998, ont été développées et
reprises à quinze en juin à Cologne :
gardons cette dynamique sans pour
autant nous laisser enfermer dans
un calendrier trop contraignant.
C’est un travail de longue haleine
– du même ordre que celui qui vient
d’aboutir pour l’euro – que nous
avons à présent engagé.

– On a évoqué la perspective
de mettre sur pied un corps eu-
ropéen de réaction rapide. De
quelle manière ? 

– Les cinq pays membres sont au-
jourd’hui d’accord pour que le
corps européen, imaginé naguère
comme composante convention-
nelle de la défense collective de
l’Europe, joue un rôle actif en adop-
tant la flexibilité nécessaire au trai-
tement de crises régionales. Il devra
à ce titre être capable de deux
choses : 

1. déployer sans délai un quartier

général de commandement de
force terrestre, à la tête d’une
force de l’ordre de la grandeur de
celle de la KFOR ; 

2. constituer lui-même un corps
d’armée de réaction rapide suscep-
tible d’engager son quartier géné-
ral et tout ou partie de ses forces.

C’est aussi l’illustration d’une
méthode « entraînante » : les pays
déterminés à agir sur un domaine
concret de la défense européenne
avancent pratiquement à quel-
ques-uns. Cela aide à motiver les
autres.

– Peut-on établir entre Euro-
péens des critères de conver-
gence en matière de défense :
part du produit national consa-
crée aux armes, orientation des
crédit de recherche et dévelop-
pement, acquisition de maté-
riels, capacités de projection, ef-
fectifs et professionalisation ? 

– Le rapprochement des poli-
tiques de défense des pays de
l’Union européenne sera néces-
saire pour la cohérence de notre
démarche. J’approuve l’idée d’ins-
taurer des critères de convergence
pour une défense commune, qui
peut inciter efficacement des Etats
européens à maintenir ou à at-
teindre un niveau crédible, dans la
durée, de moyens de défense. En
particulier de capacités technolo-
giques adaptées à nos besoins. On
a vu dans la construction de
l’Union monétaire que cette mé-
thode a eu une influence profonde
en « entretenant » la volonté poli-
tique du début. Mais, parmi les cri-
tères qui pourraient être adoptés
en commun, je recommanderais
aussi des critères de capacités opé-
rationnelles : nombre de compa-
gnies déployables en deux mois,
nombre d’avions aptes aux frappes
de précision jour et nuit, etc. Cela
montrera la détermination de cha-
cun à apporter à l’Union des forces
prêtes à agir dans les conflits où se
jouerait notre crédibilité collective.

– Dans cette « mutualisation »
progressive des moyens affectés
à sa défense, l’Europe peut-elle
accepter que des pays conti-
nuent de faire cavalier seul et ne
respectent pas ces contraintes ? 

– Si « mutualisation » signifie ef-
fort dans le sens d’un rapproche-
ment des politiques nationales, dé-
veloppement des capacités à agir
en commun, progrès de l’interopé-
rabilité, mise en œuvre conjointe
de décisions prises par les quinze
chefs d’Etat et de gouvernement,
cela me convient. Si, en revanche,
on entend par « mutualisation »
une évolution vers une dimension
supranationale des politiques de
défense, ni la France ni, je crois,
aucun des Quinze ne l’acceptera.

» L’Europe de la défense englo-
bera des conceptions nationales de
défense différentes. Leur rappro-
chement demandera encore beau-
coup de temps. De ce fait, la no-
tion de « géométrie variable » ou
d’« abstention constructive » ne me
choque pas. Personne n’imagine
que les Quinze participeront systé-
matiquement à toutes les opéra-
tions décidées par le Conseil. C’est
d’ailleurs ainsi que les choses se
sont passées dans l’OTAN, tant en
Bosnie que dans l’opération aé-
rienne pour le Kosovo.

– Comment allez-vous remé-
dier aux déficiences apparues
dans le dispositif militaire fran-
çais au sein de « Force alliée » ? 

– Il est exagéré de parler de « dé-
ficiences ». Le séminaire du 21 juin
dernier, première étape d’une ré-
flexion d’ensemble que j’ai souhai-
té organiser dès la fin de la phase
aérienne, a montré au contraire
que la France a utilisé de bons
équipements, variés, adaptés aux
missions qui nous étaient confiées.
Elle s’est appuyée sur des mili-
taires motivés, bien préparés, qui
ont assuré leurs tâches avec une
efficacité et un courage que je sa-
lue.

» Je serais très intéressé par la
suite du débat public sur l’action
menée par nos forces, surtout
quand viendront des réflexions
étayées par des analyses justes et
des propositions non ruineuses. En
tout cas, les faits majeurs s’im-
posent : premier contributeur eu-
ropéen, la France a réalisé 12 % de
l’ensemble des missions et 20 %

des missions de reconnaissance
aérienne. Depuis la guerre du
Golfe, nous avons progressé, dans
des domaines aussi importants
que l’acquisition du renseignement
ou les frappes de précision. C’est
vrai qu’il nous reste des dotations
trop courtes pour certains maté-
riels, et qu’il y a peut-être des ca-
pacités manquantes qui ne sont
pas encore comblées par les acqui-
sitions déjà programmées.

– L’écart en matière de
technologie militaire entre Amé-
ricains et Européens, qu’il soit
qualitatif ou quantitatif, vous
paraît-il irévocable ? 

– Aujourd’hui, l’Europe ne four-
nit que le quart de l’effort des
Etats-Unis en matière de recherche
et développement, le Royaume-
Uni et la France assurant l’essen-
tiel. Si tous nos partenaires euro-
péens consacraient à l’innovation
de la défense les mêmes sommes
que nos deux pays, nous attein-
drions ensemble la moitié du bud-
get américain dans ce domaine. Ce
rapide calcul permet d’apprécier à
la fois le grand écart qui existe au
regard, notamment, de notre aspi-
ration collective à un meilleur
équilibre national, et la possibilité
réaliste de combler progressive-
ment ce fossé technologique,
pourvu que chacun participe à l’ef-
fort et que tous consentent à tra-
vailler ensemble.

» Il faut, d’autre part, que nous
fassions ensemble les bons choix
d’équipement. C’est une des prio-
rités à laquelle j’attache beaucoup
d’importance. Une concertation
avec nos partenaires européens
me paraît essentielle. »

Propos recueillis par
Jacques Isnard
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L’OUA porte un regard pessimiste sur la situation en Afrique
ALGER

de notre envoyée spéciale
La dernière réunion du siècle des

chefs d’Etat africains peut difficile-
ment être qualifiée de succès poli-
tique pour le continent noir, déchiré
par au moins onze conflits san-
glants. Mais ce 35e sommet de l’Or-
ganisation de l’unité africaine (OUA)
à Alger, auquel ont participé un
nombre sans précédent de diri-
geants africains, est en revanche un
succès incontestable pour le pays
hôte. Par leur présence à Alger, les
quarante-trois chefs d’Etat ou de
gouvernement ont inauguré le re-
tour de l’Algérie et surtout de son
nouveau président, Abdelaziz Bou-
teflika, sur la scène internationale.

Ouvert lundi 12 juillet, le sommet,
qui devait s’achever mercredi, a aus-
si été l’occasion d’« une prise de
conscience collective » des difficultés
du continent à l’aube du XXIe siècle.
Les quelque deux mille délégués et
observateurs ont été frappés par la
« franchise inhabituelle » avec la-
quelle les participants ont confronté
les problèmes de leur continent.
« Regardons la réalité politique et

économique de notre continent », a
déclaré le président Bouteflika à
l’ouverture du sommet, avant
d’ajouter : « L’Afrique reste isolée
dans ses guerres civiles ; elle s’enfonce
dans ses dettes et dans son retard
dans tous les domaines. »

« LEÇON D’HISTOIRE » 
Le nouveau président nigérian,

Olusegun Obasanjo, qui s’était
adressé pour la dernière fois à l’OUA
il y a une vingtaine d’années alors
qu’il était chef d’un régime militaire,
a rappelé à ses pairs que « la mon-
dialisation est un fait, et la tragédie de
notre Afrique est que cette globalisa-
tion nous dépasse, nous margina-
lise ». Il a été applaudi lorsqu’il a dit
que la prise de pouvoir par la force
devait être considérée comme
« inacceptable » pour l’OUA :
l’Afrique doit se débarrasser de « sa
réputation de champ de bataille »
d’autant que « plus personne ne s’in-
téresse à nos guerres »... Le sommet
d’Alger a aussi été l’occasion d’un
retour remarqué pour le président
libyen, le colonel Muammar Kadha-
fi, après vingt-deux ans d’absence. A

sa demande, les chefs d’Etat vont
étudier une proposition de tenir un
sommet extraordinaire de l’OUA du
6 au 9 septembre dans son pays
pour discuter de la révision de la
charte de l’organisation panafri-
caine. Le colonel a profité de la ses-
sion à huis clos des chefs d’Etat pour
donner, selon un diplomate présent,
« une leçon d’histoire » à ses homo-
logues. A la surprise générale, le pré-
sident libyen a « à peine évoqué » les
sanctions de l’ONU imposées à la Li-
bye à la suite de l’attentat de Loc-
kerbie. Sanctions qui, en revanche,
ont été dénoncées par un grand
nombre d’autres chefs d’Etat, le pré-
sident algérien en profitant pour dé-
noncer ce qu’il a qualifié de « de fac-
to embargo aérien » imposé à
l’Algérie « pour des raisons dites de
sécurité ».

Les réunions à huis clos devaient
porter sur trois conflits : la guerre
entre l’Ethiopie et l’Erythrée, et les
conflits civils au Sierra Leone et en
République démocratique du Congo
(RDC). Le traité de paix de Lusaka,
qui doit mettre fin à ce dernier, a été
signé par les six chefs d’Etat de la ré-

gion mais sans le paraphe des deux
organisations rebelles (le Monde du
13 juillet). Lors d’une réunion, lundi,
avec le ministre français à la coopé-
ration, Charles Josselin, le président
Laurent-Désiré Kabila a demandé le
soutien de la France pour l’applica-
tion du cessez-le-feu. Se refusant à
accorder trop d’importance au refus
des rebelles de signer l’accord de
paix, le président Kabila a dit aux
journalistes : « Les vrais chefs des re-
belles, c’est-à-dire l’Ouganda et le
Rwanda, ont signé, c’est tout ce qui
compte. »

Afsané Bassir Pour

a Le gouvernement algérien a in-
terdit la tenue à Alger, en marge du
sommet de l’OUA, d’une rencontre
sur les droits de l’homme organisée
par la Ligue algérienne de défense
des droits de l’homme (LADDH).
Aucun des invités africains, aucun
des dirigeants d’organisations inter-
nationales, n’a obtenu de visa tandis
que la salle d’hôtel où devait se tenir
la rencontre a été réquisitionnée au
dernier moment par les autorités. 

Les étudiants iraniens bravent toutes
les interdictions officielles de rassemblement 

Les conservateurs projettent une contre-manifestation mercredi
La tension demeurait très vive, mardi 13 juillet
à Téhéran, où de nouveaux accrochages entre
la police et des étudiants protestataires ont été

signalés dans la matinée, malgré une interdic-
tion de tout rassemblement signifiée par la
préfecture de la ville. Lundi, les étudiants

avaient déjà enfreint une interdiction du même
genre et les forces anti-émeutes les avaient
violemment dispersés.

« NOUS NE VOULONS PAS d’un
gouvernement de la matraque, nous
ne voulons pas d’une police merce-
naire » : les étudiants de l’université
de Téhéran ont à nouveau bravé,
mardi 13 juillet, l’interdiction de se
rassembler qui leur avait été rappe-
lée la veille par la préfecture de Té-
héran. Dans la matinée, des accro-
chages ont opposé des milliers
d’entre eux aux forces anti-émeutes
et aux milices volontaires isla-
miques, les bassidjs, devant les bâti-
ments de l’université. Les forces an-
ti-émeutes ont tiré des grenades
lacrymogènes et des coups de feu
en l’air, après avoir averti les étu-
diants, par haut-parleur, à partir
d’un hélicoptère, que la police allait
intervenir s’ils ne se dispersaient
pas.

« Aucun groupe ni aucune forma-
tion politique ne sont autorisés à or-
ganiser de rassemblement ou de ma-
nifestation pour la journée de mardi.
(...) La police et les forces de sécurité
ont reçu pour instruction de prévenir

tout rassemblement ou tout cortège
de manifestants causant des tensions,
d’arrêter les contrevenants et de les
remettre aux tribunaux », avait averti
lundi soir la préfecture de Téhéran.

L’Organisation de la propagande
islamique (OPI), principale organi-
sation de propagande du régime,
contrôlée par les conservateurs, a
appelé pour sa part à une « grande
manifestation populaire » mercredi
devant l’université de Téhéran. On
ignorait encore, mardi en milieu de
matinée, si ce rassemblement serait
autorisé.

MILICIENS ISLAMISTES 
Les étudiants n’avaient déjà pas

tenu compte lundi d’une interdic-
tion de rassemblement signifiée la
veille par le Conseil national de sé-
curité. Ils avaient été réprimés par
les forces anti-émeutes, qui avaient
procédé à une cinquantaine d’arres-
tations au moins. Quelque 10 à
15 000 personnes s’étaient rassem-
blées sur le campus dans la journée

pour demander des réformes dé-
mocratiques et dénoncer les vio-
lences policières.

Aux alentours de l’université, lun-
di soir, des dégâts importants
étaient visibles dans un rayon de
deux à trois kilomètres. Des accro-
chages s’y étaient déroulés entre
forces anti-émeutes et des milliers
d’étudiants, souvent rejoints par la
population. Une banque était entiè-
rement saccagée, ses ordinateurs
brûlés au milieu d’une rue. Ailleurs,
des dizaines d’abris d’autobus ont
été détruits, des guichets de vente
de tickets de transports en commun
endommagés sur une centaine de
mètres.

Près d’un millier de miliciens isla-
mistes volontaires en civil portant
des gourdins, et certains des armes
automatiques, occupaient la grande
place de la Révolution et scandaient
des slogans en faveur du guide de la
République islamique, l’ayatollah
Ali Khamenei. Un correspondant de
l’agence Reuters a vu une cinquan-

taine d’étudiants blessés, dont une
vingtaine de jeunes filles, soignés
dans la mosquée du campus. La
plupart avaient reçu des coups mais
d’autres souffraient de l’inhalation
de gaz lacrymogènes.

Des témoins ont rapporté que la
milice islamiste Ansar Hezbollah
avait attaqué les grilles du campus
que les étudiants avaient renforcées
avec des bâtons et des pneus en-
flammés. A en croire l’agence offi-
cielle Irna, les étudiants ont « déci-
dé de confier le suivi de leurs
revendications à un comité (...) pour
examiner les récents incidents ».
Cette information n’a pas été
confirmée de source étudiante,
mais l’idée de constituer un tel
comité courait dès dimanche soir
(Le Monde du 13 juillet).

De nombreuses manifestations
ont également été signalées ces der-
niers jours dans les principales villes
de province, Machhad, Ispahan,
Yazd Tabriz, Ouroumieh ou encore
Hamedan. – (AFP, Reuters.)

Les Pakistanais « infiltrés »
au Cachemire ont

commencé leur retrait
L’Inde a suspendu ses bombardements

NEW DELHI
de notre correspondante

Engagée depuis plus de deux
mois, la guerre non déclarée indo-
pakistanaise sur les hauteurs du
Cachemire indien est sans doute fi-
nie, mais la question du Cachemire
reste entière et le bilan de ce nou-
vel épisode meurtrier dans les rela-
tions entre les deux frères ennemis
est loin d’être établi. L’Inde, qui se
refuse encore à parler d’un cessez-
le-feu, a fixé au vendredi 16 juillet
au matin la date de retrait total des
« infiltrés » pakistanais et a accep-
té d’arrêter ses bombardements
aériens et d’artillerie sur les posi-
tions qu’évacuent l’une après
l’autre soldats et guérilleros pakis-
tanais.

S’adressant pour la première fois
à ses compatriotes pour expliquer
sa décision, contestée par l’opposi-
tion, d’appeler au retrait, le pre-
mier ministre pakistanais, Nawaz
Sharif, a affirmé : « Nous n’avons
pas perdu une occasion de re-
prendre le Cachemire. Il faut plus de
courage pour éviter une guerre que
pour en démarrer une. » Mais il a
délibérément ignoré le fait que
l’armée indienne, qui avait déployé
plus de 30 000 hommes sur le seul
front de Drass-Kargil, a repoussé
petit à petit tous les infiltrés. Fai-
sant écho au discours prononcé en
février à Lahore lors de la visite du
premier ministre indien, Atal Biha-

ri Vajpayee, M. Sharif a ajouté :
« Combien de temps encore allons-
nous priver nos peuples de nourri-
ture pour acheter des fusils ? »

M. Sharif a, à plusieurs reprises,
rendu un vibrant hommage aux
combattants islamistes, affirmant :
« Aujourd’hui, nous avons éteint le
volcan de Kargil [la région des
combats], mais demain le volcan
peut se réveiller ailleurs, parce que
la lave est brûlante. Personne ne
peut supprimer la lutte de libération
du Cachemire. Le but des Moudjahi-
dins était d’attirer l’attention du
monde sur la question du Cache-
mire et ils ont réussi. » M. Sharif a
enfin lancé à l’adresse de l’Inde un
appel au dialogue. « Je demande au
premier ministre Vajpayee : venez et
discutons. Asseyons-nous à une table
de conférence et cherchons les
moyens d’un meilleur futur. »

PAS DE DIALOGUE IMMÉDIAT
L’humeur à New Delhi, qui cé-

lèbre la victoire de son armée,
n’est toutefois pas au dialogue im-
médiat. Avant d’envisager toute
conversation avec le Pakistan,
l’Inde veut le retrait total des
forces pakistanaises et une réaffir-
mation officielle par Islamabad de
l’inviolabilité de la ligne de
contrôle qui sépare les deux pays
au Cachemire. A ce sujet, le porte-
parole du ministère des affaires
étrangères a semblé ajouter une
autre condition en affirmant : « La
poursuite du terrorisme à travers la
frontière dans l’Etat du Jammu-Ca-
chemire est une claire violation de la
ligne de contrôle et doit être aban-
donnée par le Pakistan. »

A un mois et demi des élections
générales, le gouvernement de
M. Vajpayee – qui avait fait, avant
l’épisode de Kargil, du rapproche-
ment avec le Pakistan un de ses
succès – n’est sans doute pas pres-
sé de renouer le dialogue. On voit
mal comment des négociations sé-
rieuses pourraient se rouvrir avant
la mise en place, à la mi-octobre,
du nouveau gouvernement qui se-
ra issu des élections.

Car si le succès militaire indien
ne fait pas de doute, le prix en est
élevé. Outre le millier de victimes,
l’armée sait maintenant qu’elle de-
vra occuper toute l’année cette
ligne de crêtes située entre 4 000 et
6 000 mètres d’altitude. Le coût
d’une telle opération est évalué à
trois fois ce que coûte à l’Inde le
déploiement de 3 000 hommes sur
le glacier du Siatchen, soit déjà un
million de dollars par jour. De plus,
même si New Delhi s’en défend, il
est clair que cette opération a ra-
mené l’attention internationale sur
la question du Cachemire et qu’il
sera plus difficile pour l’Inde, qui a
sollicité l’aide internationale pour
faire pression sur Islamabad, de la
récuser sans discussions dans les
négociations.

AFFRONTEMENT FEUTRÉ 
Washington, qui a fait pression

sur M. Sharif pour obtenir qu’il ap-
pelle au retrait, ne peut sans doute
le laisser complètement tomber
alors que le premier ministre pa-
kistanais doit affronter la mauvaise
humeur de son armée et les pro-
testations des groupes islamistes.
L’affrontement feutré entre le gou-
vernement et l’armée au Pakistan
n’est sans doute pas fini et les
conséquences de cette opération,
conduite par les militaires, sont en-
core à venir. Mais les manifesta-
tions de protestation contre l’ac-
cord de Washington n’ont pas
réuni d’énormes foules et cela
donne sans doute un peu de répit
au gouvernement.

Imposé à l’Inde par le Pakistan,
ce nouvel affrontement a encore
affaibli les deux pays et rendu plus
difficile la recherche d’une entente
voulue par les populations. Quel
que soit le futur gouvernement in-
dien, même si le conflit a pour
l’instant joué en faveur du premier
ministre en place, les négociations
seront plus délicates. Face à une
opinion publique ébranlée par le
nombre élevé de morts – 398 offi-
ciellement –, New Delhi ne pourra
se permettre de donner l’impres-
sion de faire la moindre concession
au Pakistan.

Françoise Chipaux

L’explosion de colère traduit une accumulation de frustrations
LE FEU couvait sous la cendre depuis des mois

en Iran. L’agressivité des conservateurs vis-à-vis
de tous ceux qui, autour du président réforma-
teur Mohammad Khatami, réclament une cer-
taine libéralisation du régime, était allée grandis-

sant, paradoxalement galvanisée par le légalisme
excessif de M. Khatami.

Au printemps déjà, la tension avait atteint un
pic. Le penseur Mohsen Kadivar, l’un des
membres les plus éminents de la faction libérale
de la hiérarchie religieuse et néanmoins beau-
frère du très populaire ministre de la culture,
Ataollah Mohadjarani, avait été traduit en justice
et condamné à dix-huit mois de prison pour avoir
osé plaider pour la séparation du politique et du
religieux. Sa condamnation s’inscrivait dans une
série de coups – y compris des agressions phy-
siques – portés aux amis du président.

Du questionnement, par le Parlement, de
M. Mohadjarani aux poursuites en justice contre
des journaux et des journalistes, en passant, entre
autres, par toutes les manœuvres possibles pour
mettre en échec les candidats de la mouvance
présidentielle aux élections municipales de fé-
vrier, les purs et durs de la République islamique
n’avaient hésité devant rien pour parvenir à leurs
buts.

Au jeu du respect de la loi et de la Constitution
dont il s’est fait le héraut, le président Khatami se
faisait battre à plates coutures par une droite qui
s’était rapidement ressaisie après son échec à la
présidentielle de mai 1997, qui multipliait les in-
vectives et faisait traduire tout le monde ou
presque devant les tribunaux. Les projets de ré-
formes en ont pâti, et la jeunesse qui avait porté à
bout de bras le candidat Khatami, piaffait d’impa-
tience.

Commencée, jeudi 8 juillet, sur le campus de
l’université de Téhéran la révolte s’est d’abord
étendue à l’ensemble du corps étudiant et univer-

sitaire et à la presse, mais aussi à de larges sec-
teurs de la population ; des ouvriers d’usine au-
raient menacé de faire grève, la colère gronderait
au ministère de l’intérieur, privé par le Guide de la
République, l’ayatollah Ali Khamenei, de toute
autorité sur la police. Une quinzaine d’associa-
tions proches de la mouvance présidentielle ont
proclamé leur solidarité avec les protestataires.

Le rejet quasi viscéral par ces derniers de tout
ce qui, de près ou de loin, émane des conserva-
teurs n’explique pas tout. Tout en continuant de
lui accorder sa confiance, une bonne partie des
Iraniens jugent que le président Khatami n’est pas
assez agressif, qu’il veut être démocrate face à
des adversaires pour qui la démocratie est un vain
mot. En clair, qu’il s’est laissé piéger.

Non que M. Khatami et son gouvernement
n’aient rien entrepris. Les Iraniens inscrivent à
l’actif du président et à celui de son ministre de la
culture une libéralisation indiscutable de la presse
– dont les conservateurs ont bénéficié au même
titre que les partisans des libertés – et une réelle
ouverture culturelle. Ils lui savent également gré
d’une certaine transparence, et de l’audace d’ap-
peler un chat un chat.

SITUATION ÉCONOMIQUE DÉSASTREUSE
Ce fut par exemple le cas fin 1998, lorsque

M. Khatami n’a pas hésité à révéler que des
membres des services de renseignement avaient
trempé dans le meurtre d’opposants et d’intellec-
tuels jugés mal pensants. Mais les Iraniens re-
grettent que ces initiatives soient tronquées. L’en-
quête sur les meurtres a sombré dans les limbes,
sous le prétexte qu’elle cherchait à remonter la fi-
lière de tout le réseau. A tort ou à raison, nombre
d’Iraniens n’en croient pas un mot et sont
convaincus que le président a été forcé au
compromis, à cause de l’implication d’importants
anciens responsables du régime. M. Khatami,
disent-ils aussi, dénonce les entraves à la liberté
de parole et de pensée, mais ne fait concrètement
pas grand-chose pour empêcher ses adversaires
de ligoter ces libertés.

Il faut dire que, hormis le soutien populaire très
large dont il bénéficie et qui est allé grandissant
au fil des mois à cause des – ou plutôt grâce aux –
coups bas de ses adversaires, M. Khatami n’a pas
tous les pouvoirs. La majorité des membres du

gouvernement sont certes ses proches, mais le
Guide coiffe l’ensemble, en vertu du principe
constitutionnel du velayat e faqih, qui place
M. Khamenei au-dessus des institutions, sans
presque aucune limitation de pouvoirs. Les appa-
reils législatif et judiciaire, et les différents orga-
nismes propres à la République islamique, tels le
Conseil des gardiens, le Conseil de surveillance et
le Conseil de discernement ne sont pas acquis au
président et peuvent constamment bloquer ses
initiatives.

M. Khatami n’en a pas moins réussi, en deux
ans, à changer l’équipe des gouverneurs de pro-
vince, postes clefs lors des échéances électorales,
et à contourner l’organisme chargé de sélection-
ner les candidats sur la base de critères en prin-
cipe islamiques, en réalité arbitraires, lors des ré-
centes élections municipales. Il a ainsi garanti que
ce scrutin local, le premier du genre, se déroule
sans interférence.

La disparité de ses partisans est un handicap
pour le président. Sa base populaire se recrute
dans les couches les plus défavorisées, comme
dans les plus aisées de la population, au sein
d’une partie des bazaris (les grands marchands)
comme parmi les intellectuels islamiques et laïcs,
au cœur de l’ancienne faction radicale des pre-
miers temps du khomeinisme comme chez les li-
béraux. S’ils sont tous unis contre les conserva-
teurs, ils n’ont pas tous les mêmes ambitions, si
tant est qu’ils aient tous les idées claires sur ce
qu’ils souhaitent.

La situation économique désastreuse, qui ac-
centue les frustrations, est elle aussi une épine au
pied de M. Khatami, même si les Iraniens ne lui
en imputent pas la responsabilité directe et même
si les choses n’allaient pas mieux sous les pré-
sidences précédentes. Aggravée par la chute, il y a
quelques mois, des prix du pétrole, dont l’écono-
mie est quasi exclusivement dépendante, la crise
est un catalyseur des mécontentements. A juste
titre, les Iraniens sont convaincus qu’une situa-
tion politique plus stable, un Etat moins bureau-
cratique et une libéralisation de la législation at-
tireraient les investissements dont le pays a
dramatiquement besoin et qui, pensent-ils, ren-
floueraient l’autorité de M. Khatami.

Mouna Naïm

ANALYSE
De nombreux Iraniens jugent
excessive la prudence 
du président Khatami
dans la conduite des réformes
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Tony Blair présente aux Communes l’ultime
version de son plan de paix en Irlande du Nord

La marche orangiste s’est déroulée sans incidents
La journée de lundi 12 juillet s’est déroulée dans le
calme à Belfast, alors que l’on craignait que la
manifestation orangiste ne dégénère. Mardi, les

Communes devaient se prononcer sur l’ultime ver-
sion du plan de paix de Tony Blair qui prévoit l’exclu-
sion du futur gouvernement des ex-terroristes

catholiques et protestants qui refusent de désarmer.
Une commission internationale veillera au respect
du calendrier du désarmement de part et d’autre.

LONDRES
de notre correspondant

L’Irlande du Nord aura-t-elle
enfin, dimanche 18 juillet, son pre-
mier gouvernement autonome,
démocratique et biconfessionnel
comme le souhaite Tony Blair ?
Avec le vote, prévu ce mardi 13 juil-
let aux Communes, d’une nouvelle
loi exigée par les unionistes protes-
tants pour prix de leur accord à la
participation au pouvoir des répu-
blicains catholiques du Sinn Fein,
l’heure de vérité s’est considérable-
ment rapprochée pour tous les pro-
tagonistes de la province. Lundi
soir, après avoir eu la primeur du
texte mis au point pendant le
week-end par le bureau du premier
ministre, David Trimble, chef du
Parti unioniste (UUP) et leader
désigné de l’exécutif à constituer,
considérait que le texte lui posait
« encore quelques problèmes » mais
ne fermait pas la porte à un éven-
tuel accord.

Son parti, et plus encore celui du
prêcheur protestant radical Ian
Paisley, qui rejeta l’an dernier le
fameux accord du « vendredi
saint », s’est jusqu’ici refusé à lais-
ser entrer le Sinn Fein au cabinet
tant que sa branche armée, l’IRA,
n’aura pas commencé à désarmer
ses militants. Gerry Adams, le chef
du Sinn Fein, s’est bien déclaré
convaincu qu’il obtiendrait le
désarmement des paramilitaires
républicains dans les délais impar-

tis par l’accord – c’est-à-dire avant
le 22 mai 2000 –, mais cet engage-
ment, jugé « historique et sans pré-
cédent » par le premier ministre,
s’est révélé insuffisant pour
convaincre M. Trimble.

Craignant de se retrouver coincé
à la tête d’un gouvernement
comprenant deux ministres répu-
blicains sur dix – ce que leur donne
le résultat des urnes de 1998 –, tan-
dis que l’IRA, qui respecte un ces-
sez-le-feu depuis deux ans, conti-
nuerait de faire peser une sourde
menace de violence, le chef de
l’UUP, qui joue son poste à la tête
de la formation et donc aussi à celle
du futur gouvernement, a exigé
une loi spécifique prévoyant
l’expulsion automatique de tout
parti dont les activistes resteraient
armés.

MÉCANISMES PUNITIFS
Il n’a pas tout à fait obtenu gain

de cause puisque le texte, qui
devait être soumis à la Chambre
des Lords mercredi et jeudi, renvoie
en réalité la balle aux partis en cas
de non-respect des engagements,
pris en leur nom et par les forma-
tions qui leur sont proches, par les
paramilitaires des deux camps.
Selon le scénario de M. Blair,
accepté par les catholiques modé-
rés du SDLP de John Hume
– deuxième formation de l’Assem-
blée locale – et par le Sinn Fein,
c’est la commission ad hoc interna-

tionale mise en place pour négocier
le désarmement des paramilitaires
et présidée par le général canadien
John de Chastelain, qui décidera si
le désarmement des uns et des
autres avance conformément à un
calendrier qu’ils doivent lui
remettre dans les jours suivant la
constitution de l’exécutif.

Ainsi, à supposer que l’IRA ne
joue pas le jeu, le Sinn Fein, qui
jugeait lundi soir « tout à fait abu-
sive, la loi d’exclusion », ne serait en
réalité chassé du gouvernement
autonome qu’à la condition que le
SDLP, qui a toujours rejeté la vio-
lence, vote aussi son exclusion. Or,
souhaitant conserver sa capacité de
jugement et d’initiative politique,
John Hume se refuse à dire par
avance dans quelles conditions ses
élus voteraient l’expulsion du parti
catholique rival. Les « problèmes »
résiduels évoqués par David
Trimble à propos du mécanisme
compliqué proposé sont là. Sou-
tenu à Westminster par l’opposi-
tion conservatrice, le chef des pro-
testants devait ainsi proposer
mardi un certain nombre d’amen-
dements visant à renforcer les
mécanismes punitifs contre le Sinn
Fein.

On voyait mal en effet comment
le gouvernement de Londres pour-
rait accepter de durcir encore un
texte que contestent les républi-
cains. Ainsi n’était-il pas question
non plus d’accepter l’amendement

conservateur faisant du désarme-
ment des groupes paramilitaires la
condition sine qua non de la pour-
suite de la libération de leurs pri-
sonniers. Près de trois cents d’entre
eux, républicains et loyalistes, ont
déjà été élargis depuis l’accord. Les
deux cents qui restent devraient
recouvrer la liberté dans les pro-
chains mois.

Si tout se déroule comme espéré
au 10 Downing Street, le texte
devrait recevoir l’assentiment royal
jeudi soir, les pouvoirs seraient
dévolus au gouvernement de Bel-
fast vendredi et l’exécutif régional
commencerait enfin à fonctionner
dimanche, avec près d’un an de
retard. Le tout à une condition :
que les cent dix membres du
comité directeur de l’UUP aient
majoritairement donné, mercredi
soir, à leur chef, le feu vert qu’en
son for intérieur celui-ci espère. Un
bon signe, la grande parade des
orangistes protestants que beau-
coup redoutaient cette année
comme l’étincelle susceptible
d’embraser à nouveau la région
s’est déroulée lundi à Belfast sans
incident. Il est vrai que d’impres-
sionnantes forces militaires et poli-
cières s’étaient déployées autour
du quartier catholique d’Ormeau
Road pour empêcher les éventuels
provocateurs protestants de
déclencher une bataille.

Patrice Claude

Bœuf aux hormones : l’OMC
approuve les sanctions

américaines contre l’Europe
Les Quinze souhaiteraient des « compensations »

L’ORGANISATION mondiale du
commerce (OMC) a autorisé, lundi
12 juillet, les Etats-Unis et le
Canada à imposer des sanctions à
l’Union européenne pour compen-
ser l’embargo de l’Union euro-
péenne sur leurs importations de
bœuf aux hormones. Washington
et Ottawa pourront désormais
officiellement imposer des sanc-
tions commerciales pour 124,3 mil-
lions de dollars au total, un mon-
tant deux fois moins important
que la somme réclamée par les
deux pays, les arbitres de l’OMC
ayant fortement réduit à la baisse
l’estimation du préjudice subi par
les Etats-Unis.

LES PRODUITS PÉNALISÉS
L’embargo européen à l’en-

contre des viandes américaines,
décrété en 1989, n’a cessé depuis
lors d’être un objet de discorde
transatlantique. Certaines des hor-
mones dont sont nourris les
bovins nord-américains sont soup-
çonnées par les Quinze d’être can-
cérigènes.

L’organe des règlements des
conflits de l’OMC avait déjà
condamné l’embargo européen en
février 1998. Mais le conflit restait
ouvert, les Européens refusant de
se mettre en conformité avec le
jugement dans les délais impartis.
Les Quinze avaient récemment
demandé que l’OMC mette en
place le mécanisme d’arbitrage

prévu par sa charte. Les trois
arbitres de l’OMC disposaient d’un
mois pour rendre leur verdict.

Les produits devant faire l’objet
de sanctions aux Etats-Unis vont
des fromages aux foies gras en
passant par les moutardes, les ton-
deuses électriques ou les cyclomo-
teurs... Une liste complète sera
rendue publique prochainement, a
précisé un communiqué des ser-
vices de Charlene Barshevsky,
représentante américaine pour le
commerce. Ces produits seront
frappés de 100 % de droits de
douanes (ce qui en doublera le
prix aux Etats-Unis).

A l’annonce de la décision de
l’Organisation mondiale du
commerce, le département du
commerce à Washington n’a pas
caché sa satisfaction, tout en affir-
mant que les autorités américaines
étaient « toujours prêtes à négocier
un règlement avec l’Union euro-
péenne sur cette question ».
Mme Barshevsky voudrait que les
consommateurs européens aient
accès « au bœuf de la plus grande
qualité au monde ». Les Européens
ne l’entendent pas de cette oreille.
Les Quinze souhaitent résoudre le
conflit en proposant aux Améri-
cains des « compensations » en
ouvrant les marchés européens à
d’autres produits américains que
le bœuf aux hormones.

Lucas Delattre

Pékin met en garde Taïwan
contre tout abandon
du concept d’« une seule Chine »
PÉKIN. La Chine populaire a vivement conseillé, lundi 12 juillet, au
président taïwanais Lee Teng-hui de ne pas « jouer avec le feu » après
la décision de ce dernier d’abandonner le concept d’« une seule
Chine », un principe régissant les relations entre Pékin et Taïpeh. Les
autorités de Chine continentale, pour qui Taïwan reste une province
« renégate », ont ajouté que cette déclaration aura des conséquences
graves sur les relations bilatérales.
Les autorités de Taïpeh, en annonçant qu’elles abandonnaient ce
concept, avaient précisé qu’elles considéraient désormais leurs rela-
tions avec la Chine communiste comme une « relation spéciale » entre
deux Etats chinois. Le porte-parole du ministère des affaires étran-
gères de la République populaire a conseillé au président Lee
Teng-hui et à son gouvernement de ne pas « sous-estimer le courage et
la force du peuple chinois à s’opposer au séparatisme et à l’indépen-
dance de Taïwan ». – (Reuters.)

Devant le TPIY, Radoslav Brdjanin
plaide non coupable
de crimes contre l’humanité
LA HAYE. Arrêté la semaine dernière par les soldats britanniques de
la SFOR, Radoslav Brdjanin, député du Parlement de la Republika
Srpska, a plaidé non coupable, lundi 12 juillet, devant les juges du
Tribunal pour l’ex-Yougoslavie. Cet ancien proche de Radovan
Karadzic est accusé de crimes contre l’humanité pour son rôle dans la
purification ethnique dans les régions bosniaques de Prijedor et de
Sanski Most. Il est le plus haut responsable civil bosno-serbe entre les
mains du TPIY.
Radoslav Brdjanin était président du comité de crise de la région
autonome de Krajina, organe de pouvoir des Serbes de Bosnie.
Ancien vice-président du gouvernement serbe de Bosnie et ministre
de l’urbanisation, il est inculpé « à titre individuel et en tant que supé-
rieur hiérarchique ». En tout, « plus de 100 000 Musulmans ou Croates
d’origine bosniaque » ont été forcés de quitter la région, affirme
l’accusation. Ces exactions, s’étendant sur une période allant du
1er avril au 31 décembre 1992, ont été « planifiées, initiées, ordonnées,
commises ou perpétrées avec l’aide » de l’accusé. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a SOMALIE : plus d’un million de personnes sont affectées par
une pénurie alimentaire grave en Somalie, a annoncé, lundi 12 juillet,
l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture
(FAO), qui évoque « un risque de famine pour plus de
400 000 personnes ». De mauvaises conditions climatiques, des
cultures infestées et les troubles civils ont entraîné une situation de
famine, notamment dans la partie méridionale du pays, a indiqué
l’agence des Nations unies dont le siège est à Rome. – (AFP.)
a ÉTATS-UNIS : le fils de l’ancien premier secrétaire du Parti
communiste d’Union soviétique Nikita Khrouchtchev, Sergueï
Khrouchtchev, âgé de soixante-quatre ans, est devenu, lundi 12 juillet,
citoyen des Etats-Unis, prêtant serment de fidélité au drapeau améri-
cain. « C’est un grand pays et c’est un honneur de vivre ici », avait
déclaré Sergueï Khrouchtchev dans un entretien publié dimanche par
le New York Times, quatre décennies après que son père eut parlé
d’« enterrer » le capitalisme. – (AFP.)
a CAMBODGE : l’actrice Piseth Pilika est décédée, mardi 13 juillet
à Phnom Penh, des suites de ses blessures après avoir été victime d’un
attentat par balles le 6 juillet 1998. Selon la presse cambodgienne, ce
crime contre une actrice très populaire aurait été commandité par la
femme jalouse d’un membre du gouvernement. – (AFP.)
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Pierre Bergé, le légionnaire des présidents
LE GOUVERNEMENT en a été informé la

semaine dernière par la présidence de la Répu-
blique : puisant dans son propre contingent de
décorations, Jacques Chirac entend profiter de ce
14 juillet pour assurer la promotion de Pierre Bergé
dans l’ordre de la Légion d’honneur. Titulaire de la
rosette d’officier depuis octobre 1993 par la grâce de
François Mitterrand, le fondateur d’Yves Saint
Laurent accède donc, à bientôt soixante-neuf ans,
au grade prestigieux de commandeur, selon le sou-
hait de M. Chirac.

Cet éclectisme dans ses amitiés signale le rapport
complexe que M. Bergé entretient avec le monde
politique. Généralement présenté comme un
homme de gauche, il n’a jamais caché le peu de
sympathie que lui inspire le premier ministre. « Lio-
nel Jospin, ancien trotskiste d’origine protestante, tra-
verse la scène politique à longues enjambées brutales,
écrivait-il le 8 avril 1990, quelques jours après le
congrès socialiste de Rennes, dans un éditorial du
mensuel Globe. Un menton à la Mussolini et des gri-
maces de tribun lui ont sculpté une image de dureté
et, derrière ses lunettes, brille une ambition qui cavale
à toute allure. Elle court plus vite que lui, cette ambi-
tion, et lui fait commettre bien des erreurs. Se libérer
de Mitterrand est compréhensible, après tout, mais
pas à n’importe quel prix. »

Aussi est-ce avec une apparence de logique que
M. Bergé a soutenu le candidat du RPR lors du pre-
mier tour de l’élection présidentielle de 1995. « Mais
si j’ai appelé, à l’époque, à voter pour Jacques Chirac,
explique aujourd’hui M. Bergé, c’était uniquement
pour barrer la route à Edouard Balladur. D’ailleurs,
personne ne m’a demandé ce que j’ai fait au second
tour. J’ai bien évidemment voté pour le candidat de
gauche qui restait en lice, c’est-à-dire pour Lionel Jos-
pin. » Oublié, alors, le menton mussolinien ?
« C’était une caricature, se défend le couturier. Per-
sonne n’est assez bête pour imaginer que je voulais
dénoncer les tendances fascistes de M. Jospin. Je vou-
lais seulement parler d’un certain autoritarisme. »

Dans cette promotion du 14 juillet, M. Bergé veut
voir autre chose qu’un écho de l’actuel hôte de l’Ely-
sée à son soutien de naguère. « Si le président veut
me décorer, c’est sans doute pour d’autres raisons »,
juge-t-il. Et il assure que ce geste ne modifiera en
rien son jugement politique : « A la prochaine élec-
tion présidentielle, je n’hésiterai pas une seconde :
homme de gauche, je voterai pour son représentant
dès le premier tour. » Même si c’est M. Jospin ?
« Bien sûr », conclut celui que M. Chirac décorera
prochainement.

Jean-Michel Aphatie

La cohabitation, ou comment s’en servir, par Bernard Bonnet
LES FRANÇAIS, nous disent les

enquêtes d’opinion, aiment la
cohabitation. Pour combien de
temps encore ? L’analyse sévère de
Valéry Giscard d’Estaing qui, dans

un entretien accordé au Monde
(daté 11-12 juillet), dénonce une
cohabitation « longue et consen-
suelle » responsable, selon lui, de
la « dislocation du parti majori-
taire » et de l’« affaiblissement du
système institutionnel français »,
vient après le réquisitoire de Phi-
lippe Séguin contre une « cohabi-
tation émolliente ». Dans une for-
mule promise à la postérité,
l’ancien président du RPR avait
observé, dimanche 27 juin sur
TF 1, que la « cohabitation est le
nom compliqué que l’on donne à
une campagne présidentielle qui
commence avec cinq ans
d’avance ».

Les effets pervers de cette
concurrence à la tête de l’Etat
pour une échéance normalement
prévue en 2002 vont-ils peu à peu
l’emporter sur l’agrément d’une
dyarchie censée assurer un équi-
libre politique entre la gauche et la
droite ? Après la parenthèse har-
monieuse – pour les deux cohabi-
tants – de la guerre au Kosovo, la
rivalité entre Jacques Chirac et
Lionel Jospin est en effet réappa-
rue, plus prégnante, ces dernières
semaines. On a relevé la coïnci-
dence qui montrait, lundi 5 juillet,
le président de la République exal-

tant à Bordeaux les initiatives
locales, le jour même où le pre-
mier ministre défendait, à Lille, ses
emplois-jeunes. On verra, ven-
dredi 16 juillet, les deux têtes de
l’exécutif défendre le devoir de
mémoire, à Oradour-sur-Glane
(Haute-Vienne) pour M. Chirac, à
Auschwitz en Pologne, pour
M. Jospin.

Au-delà de cette concurrence
– anticipée mais, au fond, politi-
quement légitime –, l’actualité
vient de donner un autre exemple
des effets pervers de cette situa-
tion politique : la cohabitation, ou
comment s’en servir, par Bernard
Bonnet.

FUITE ORCHESTRÉE 
Devant les portes de la prison de

la Santé, vendredi 2 juillet, celui
qui est encore préfet de la Répu-
blique s’en prend avec virulence à
la garde des sceaux, Elisabeth Gui-
gou, qu’il accuse de « défaillance »
pour avoir « bafoué avec une telle
impudence la présomption d’inno-
cence ». Quelques jours plus tard,
l’annonce de son changement
d’avocat accrédite clairement le
choix d’une nouvelle stratégie : au
moment même où Me Georges
Kiejman, ancien ministre et fidèle
de François Mitterrand, est remer-
cié au profit de Me Francis Szpiner,
qui compte parmi ses clients
l’ancien premier ministre Alain
Juppé – mis en examen dans
l’affaire des emplois fictifs de la
Ville de Paris –, M. Bonnet met en
cause l’Hôtel Matignon (Le Monde
du 9 juillet). En rendant publique,
dans l’hebdomadaire L’Express, la
lettre qu’il a adressée au juge
Patrice Camberou, dans laquelle il
l’invite à entendre la conseillère
pour les affaires corses de Lionel

Jospin, Clotilde Valter, et à
prendre connaissance de ses « car-
nets », M. Bonnet agite clairement
la menace de ne plus assumer,
seul, les responsabilités dans
l’affaire corse.

Dans le même temps, étrange
coïncidence, on lit dans la presse
que le préfet a reçu à la prison de
la Santé la visite d’un ami, entre-
preneur dans les Pyrénées-Orien-
tales – où M. Bonnet était précé-
demment en fonction –, qui a
aussi, dit-on, des liens d’amitié
avec le secrétaire général de l’Ely-
sée, Dominique de Villepin.

La fuite, orchestrée, peut éma-
ner soit de l’entourage du premier
ministre, soit de M. Bonnet lui-
même, via sa défense. Dans les
deux cas, elle suggère une réalité
simple : l’affaire corse est utilisée
comme une arme dans la rivalité
entre l’Elysée et Matignon. Pour le
gouvernement, il s’agirait de faire
apparaître, derrière la nouvelle
stratégie de M. Bonnet, l’ombre de
M. de Villepin, donc de M. Chirac
et d’accréditer l’idée d’une mani-
pulation politique. Si la fuite
émane de l’ex-préfet de Corse, elle
s’apparente à une tactique de la
terre brûlée : je me protège en
« mouillant » tout le monde, le
premier ministre, mais aussi le
président de la République et que
le meilleur gagne ! 

Ainsi assisterait-on à l’instru-
mentalisation, par un préfet mis
en examen pour complicité d’acte
criminel – « destruction volontaire
de bien appartenant à autrui par
incendie en bande organisée » –, de
la rivalité au sommet de l’Etat
entre deux futurs candidats à
l’élection présidentielle.

P. R.-D.

ANALYSE
L’affaire corse
est utilisée comme
une arme dans le duel
Elysée-Matignon

La chambre régionale des comptes épargne le chef de l’Etat
PRÉSERVÉ de toute poursuite

pénale par l’« inviolabilité » attachée
à la fonction présidentielle, Jacques
Chirac pourrait-il néanmoins être
appelé à rembourser une partie des
sommes illégalement soustraites aux
caisses de la Ville de Paris au profit
du RPR ? La question n’est plus seu-
lement théorique depuis que la
chambre régionale des comptes
d’Ile-de-France a adressé une série
de « jugements provisoires » décla-
rant « comptables de fait des deniers
de la commune de Paris » plusieurs
anciens salariés de la municipalité
parisienne, soupçonnés d’avoir en
réalité travaillé pour le RPR, ainsi
que les élus et fonctionnaires qui
auraient favorisé la mise en place
d’un tel système, qualifié de « ges-
tion occulte ». A cette interrogation,
la juridiction financière a, pour
l’heure, apporté une réponse néga-
tive, éludant le rôle de M. Chirac,
qui était, durant l’essentiel de la
période concernée (1990-1996), à la
fois maire de la capitale et chef du
RPR.

Datés des 22 mars et 14 avril, les
rapports de la juridiction financière
évoquent les cas litigieux de cinq
anciens agents. Quatre sont réputés
proches d’Alain Juppé : deux anciens
dirigeants de son cabinet, au RPR et
au Quai d’Orsay, Patrick Stéfanini et
Philippe Martel ; Nordine et Farida
Cherkaoui, militants gaullistes affec-
tés à la mairie du XVIIIe arrondisse-
ment, et qui étaient ses proches col-
laborateurs. Le cinquième dossier
est celui d’une secrétaire qui avait
été détachée auprès de l’association
Le débat, animée par l’ancien
ministre (RPR) Jean-Jacques de
Peretti.

Désignant M. Juppé – alors
adjoint au maire chargé des finances
– comme « l’instigateur et l’un des

organisateurs des opérations irrégu-
lières », la chambre régionale des
comptes l’a placé en tête des per-
sonnes appelées à rembourser les
sommes visées. Celles-ci repré-
sentent, au total (salaires et charges
sociales), quelque cinq millions de
francs (762 245 euros). Sont égale-
ment mis en cause plusieurs anciens
directeurs du cabinet du maire de
Paris, Michel Roussin et Rémy Char-
don, ainsi que leur successeur
actuel, Bernard Bled. La liste
comprend aussi le chef du service
des relations internationales et l’ex-
responsable de l’administration
municipale.

« PRÉSOMPTIONS INCERTAINES »
« Réserve est faite, ajoute la

chambre, de toutes autres personnes,
élus ou fonctionnaires, qui seraient
ultérieurement reconnues avoir pris
part à la gestion de fait ou l’avoir faci-
litée. » Cette mention pourrait viser
M. Chirac, les contrats contestés
ayant été signés par ses collabora-
teurs en vertu d’une délégation des
pouvoirs du maire. Instruisant en
parallèle sur des faits partiellement
identiques, le juge de Nanterre
(Hauts-de-Seine) Patrick Desmure
avait souligné la responsabilité de
l’ancien maire dans l’instauration de
cette forme de financement du RPR,
allant jusqu’à estimer que des délits
étaient « susceptibles d’être imputés à
M. Chirac à titre personnel ». Encore
le magistrat en avait-il tiré argument
pour renoncer à poursuivre le pré-
sident, eu égard au « principe fonda-
mental de la séparation des pou-
voirs » (Le Monde daté 18-19 avril).

Sollicité préalablement à l’édic-
tion des « jugements provisoires », le
commissaire du gouvernement près
la chambre régionale des comptes,
Gérard Terrien, prenait, dans le

même temps, l’initiative de soulever
l’épineuse question devant la juri-
diction financière. Il expliquait alors,
en substance, que le chef de la col-
lectivité flouée pouvait bien être
déclaré « comptable de fait » en tant
qu’« ordonnateur » de la dépense
illicite, mais que les fonctions
actuelles de l’ancien maire de Paris
imposaient un traitement parti-
culier. Se référant à un arrêt du
Conseil d’Etat de 1998, qui a
reconnu aux amendes infligées par
la Cour des comptes le caractère
d’une sanction pénale, le représen-
tant du ministère public estimait, lui
aussi, que le chef de l’Etat ne pou-
vait être exposé à une telle menace
compte tenu de ses immunités
constitutionnelles. La chambre
régionale a suivi cet avis : l’éven-
tuelle implication de M. Chirac n’est
pas même évoquée dans les juge-
ments notifiés aux intéressés.

Ces derniers, qui contestent tous
la qualification retenue – et le prin-
cipe du remboursement –, ont
adressé à la juridiction leurs
réponses écrites. Après examen de
leurs arguments, la chambre régio-
nale rendra des décisions définitives,
susceptibles d’appel devant la Cour
des comptes. « La procédure vient
seulement d’entrer dans sa phase
contradictoire », ont déclaré au
Monde les avocats de M. Juppé,
Mes Francis Baillet et Michel de Guil-
lenchmidt, qui défendent aussi plu-
sieurs des autres mis en cause. « La
gestion de fait se caractérise par une
volonté de dissimulation ; tel n’est
manifestement pas le cas dans ces
dossiers », assurent-ils, estimant que
le raisonnement des magistrats ne
se fonde que « sur des présomptions
incertaines ».

Hervé Gattegno

VALÉRY GISCARD D’ESTAING
a convaincu Jacques Chirac. Mer-
credi 14 juillet, le chef de l’Etat
devrait reprendre à son compte le
programme établi par son prédé-
cesseur... en 1984 : rassembler
« deux Français sur trois ». Au
moment où M. Giscard d’Estaing
presse M. Chirac de redevenir le
« président de ses électeurs » en
mettant fin à une « cohabitation
longue et consensuelle » (Le Monde
daté 11-12 juillet), le président de la
République fait le choix inverse :
« Président de tous les Français » il
est, « président de tous les Fran-
çais » il entend rester, au moins
encore quelques temps. C’est d’ail-
leurs ce que, selon les sondages
consultés scrupuleusement et
régulièrement à l’Elysée, le pays lui
demande. 

Telle devrait être la réponse que
M. Chirac opposera, lors de sa tra-
ditionnelle intervention télévisée à
l’occasion de la fête nationale, à
une droite déboussolée, qui attend
de lui des attitudes contradic-
toires : « président arbitre » mais
aussi « inspirateur » de la droite,
« candidat naturel », « chef de
l’opposition », le chef de l’Etat va
devoir être un peu tout cela à la
fois.

« Président arbitre », voilà pour
tous ceux qui le pressent d’antici-
per les échéances et de couper
court à la cohabitation « émol-
liente » pour reprendre la critique
émise par l’ancien président du
RPR, Philippe Séguin. « Je reçois
beaucoup de conseils de division,
telle n’est pas ma vocation, moi je
rassemble », pourrait dire en subs-
tance M. Chirac. On considère en
effet à l’Elysée que réduire dès
aujourd’hui le rôle du chef de l’Etat
– dernière carte majeure de la
droite – à celui de chef de l’opposi-
tion, serait une erreur politique. 

En revanche, « inspirateur » de
l’opposition, oui. L’émission du
14 juillet devrait donner à
M. Chirac l’occasion de tenter de
corriger l’effet désastreux du
déjeuner qui avait réuni, le 16 juin
à l’Elysée, une vingtaine de parle-
mentaires RPR, UDF, DL, encore

sous le coup de l’échec de la droite
aux élections européennes (Le
Monde du 18 juin). Plus question
de s’en remettre aux partis pour
esquisser un projet comme il
l’avait laissé entendre ce jour-là :
pour la reconquête, M. Chirac a
des idées et entend le prouver. Il a
d’ailleurs déjà commencé à le faire,
le 5 juillet en Bordeaux, en exaltant
les initiatives locales, la décentrali-
sation, la déconcentration et en
opposant « ce qui se passe réelle-
ment dans notre société » aux
« décisions venues d’en haut ».

« Candidat naturel », certes. Face
à tous ceux qui, dans son camp, se
sentent pousser des ailes présiden-
tielles, le chef de l’Etat va devoir –
une nouvelle fois – s’imposer
comme le seul candidat suscep-
tible de ramener la droite au pou-
voir. Son objectif est d’ailleurs
moins de convaincre les chefs de
partis, auxquels il ne fait pas
confiance, que leur base, tous ces

parlementaires inquiets de leur
réélection, tous ces maires inter-
pellés par des électeurs écœurés
des querelles et des haines, et au-
delà, ce peuple de droite dont il est
aujourd’hui la dernière butte-
témoin.

« Chef de l’opposition » ? Là, les
choses se compliquent et rendent
périlleux l’exercice du 14 juillet,
comme en convenait volontiers le
porte-parole du RPR, Patrick
Devedjian, mardi. « Le jeu est diffi-
cile », observait-il sur RTL. « Son
rôle est d’assurer le bon fonctionne-
ment des institutions mais il peut
montrer aussi qu’il est différent »,
sans pour autant « durcir » la
cohabitation.

Pour satisfaire un peuple de
droite déboussolé, M. Chirac doit,
en effet, prendre nettement ses
distances avec Lionel Jospin. Cette
nécessité devrait l’inciter à multi-
plier les critiques à l’égard de la
politique du gouvernement.
Comme il l’a déjà esquissé à plu-
sieurs reprises, le chef de l’Etat
devrait s’efforcer de réduire
M. Jospin à une gestion de la vie
publique qui cumulerait les défauts
de l’archaïsme, de la rigidité idéo-
logique, du centralisme étatique
et... de l’immobilisme. M. Chirac
devrait notamment développer
l’argument esquissé à Bordeaux
sur la nécessité de mettre à profit le
retour de la croissance qui « a créé
de nouvelles marges de manœuvre
pour les finances publiques ».
« C’est une période très favorable,
avait ajouté M. Chirac, pour mettre
en œuvre les réformes qui renforce-
ront l’efficacité de la puissance
publique (...) tout en allégeant les
prélèvements qui pèsent sur l’activité
et sur l’emploi. »

Pas question, pour autant, de
franchir tout de suite la limite au-
delà de laquelle la cohabitation ne
sera plus valable. Pour cette der-
nière étape, que les chefs de parti
l’encouragent à franchir depuis
l’échec des européennes, M. Chi-
rac souhaite se donner un délai de
grâce. M. Séguin, plaidant pour
l’instauration d’un régime prési-
dentiel, François Bayrou se décla-

rant partisan du quinquennat,
M. Giscard d’Estaing prônant une
élection présidentielle anticipée
dès l’an 2000 et Alain Madelin qui
demande « un vrai débat national,
comme en 1958, pour déboucher sur
un référendum » instituant à la fois
le mandat de cinq ans et le régime
présidentiel : toutes ces personna-
lités trop pressées de l’opposition
en seront donc pour leurs frais,
mercredi.

Pour satisfaire
un peuple de droite
déboussolé, le chef
de l’Etat doit prendre
ses distances avec
le premier ministre

Plus tard, on verra. M. Chirac
entend choisir lui-même son calen-
drier et, pour cela, ne fermer défi-
nitivement aucune porte, pas
même celle du quinquennat. Plus
tard, c’est-à-dire à un moment où il
estimera pouvoir prendre l’opinion
à témoin des limites de la cohabi-
tation, qui se révèlerait facteur de
« blocage et d’immobilisme ».

Au cours de son intervention
télévisée, le chef de l’Etat devrait
donc fixer une sorte de rendez-
vous au gouvernement, pour dres-
ser le bilan de ses réformes :
retraites, fiscalité, protection
sociale, politique familiale, etc. Il
sera temps, à ce moment-là, de
dénoncer « une politique-qui-
ne-prépare-pas-la-France-au-
troisième-millénaire ». L’idéal ne
serait-il pas, pour cela, d’attendre
le tournant du siècle – par exemple
le 31 décembre 1999 et les jours qui
suivront ?

Encore quelques mois, Monsieur
le bourreau. M. Chirac pourra,
alors, suivre le deuxième conseil de
M. Giscard d’Estaing.

Pascale Robert-Diard

14 JUILLET Le président de la
République répondra, à l’occasion
de la fête nationale, à ceux qui
l’invitent à durcir la cohabitation et
à anticiper l’élection présidentielle.

S’il n’entend pas céder à ces pres-
sions, Jacques Chirac adressera
cependant un message à l’électorat
de droite, déboussolé après l’échec
de l’opposition aux élections euro-

péennes, en se démarquant de la
politique conduite par Lionel Jospin.
b LA COHABITATION, qui fait l’objet
de critiques insistantes à droite, est
mise à profit dans l’affaire corse par

le préfet Bernard Bonnet. b LA
CHAMBRE régionale des comptes
d’Ile-de-France considère plusieurs
anciens salariés de la mairie de Paris,
soupçonnés d’avoir travaillé en

réalité pour le RPR, comme
« comptables de fait » des deniers
de la Ville. Elle épargne, en
revanche, l’ancien maire de la capi-
tale, Jacques Chirac.

Cohabitation : Jacques Chirac prend date avec Lionel Jospin
Au cours de son intervention télévisée du 14 juillet, le chef de l’Etat devrait s’employer à rassurer l’électorat de droite,
sans céder aux pressions l’incitant à brusquer les échéances. Il devrait renvoyer à plus tard l’hypothèse du quinquennat
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Emile Zuccarelli, ministre de la fonction publique

« La réforme de l’Etat doit trouver maintenant
des applications concrètes »

Le Conseil supérieur de la fonction publique,
puis un comité interministériel pour la réforme
de l’Etat devaient se réunir mardi 13 juillet. Pour
le ministre de la fonction publique, de la ré-

forme de l’Etat et de la décentralisation, Emile
Zuccarelli, ces deux réunions sont l’occasion
pour le gouvernement de mettre en œuvre sa
volonté de modernisation des services publics,

grâce, notamment, à la mise en place de l’éva-
luation des politiques publiques, à la réorgani-
sation des services déconcentrés de l’Etat, à la
réforme de l’ENA ou encore aux 35 heures.

ÉMILE ZUCCARELLI

« Le Conseil supérieur de la
fonction publique et un comité
interministériel pour la réforme
de l’Etat se réunissent mardi
13 juillet. Ce rendez-vous permet-
tra-t-il au gouvernement de sortir
des vœux pieux sur la réforme de
l’Etat ? 

– Ce rendez-vous est effective-
ment important. Il doit témoigner
que le gouvernement ne procède
pas par incantations : nous met-
tons obstinément en œuvre la
charte élaborée à l’automne 1997.
Notre volonté est de placer l’usager
au cœur du projet de modernisa-
tion des services publics. C’est cette
ambition qui doit maintenant trou-
ver des applications concrètes.

» La première impulsion que
nous voulons donner porte sur
l’évaluation des politiques pu-
bliques. Quatre mois après sa créa-
tion, le Conseil national de l’éva-
luation a proposé au premier
ministre une première série de
thèmes sur laquelle il pourrait en-
gager ses investigations : cela va de
la politique de prévention et de
traitement du sida jusqu’aux dispo-
sitifs d’aide à l’emploi dans le sec-
teur non marchand, en passant par
la gestion des ressources en eau
potable. Je souhaite que ces études
aboutissent dans un délai d’envi-
ron un an.

– Il reste que la réforme de
l’Etat n’a, dans l’immédiat, guère
de traduction concrète... 

– C’est inexact. Nous allons en-
gager précisément, maintenant, la
réorganisation des administrations
territoriales de l’Etat, qui
concentrent plus de 95 % des fonc-
tionnaires. L’objectif est de rendre
ces services plus efficaces et plus
proches des citoyens. Le levier es-
sentiel va être la mise en place de
projets territoriaux. Ce document
pluriannuel devra être établi de fa-
çon collégiale, par tous les chefs
des services déconcentrés, sous
l’autorité du préfet. Des expéri-
mentations en cours dans six dé-
partements – le Cantal, le Doubs,
l’Indre-et-Loire, le Lot-et-Garonne,
la Meuse et le Val-d’Oise – de-
vraient permettre de généraliser
cette démarche d’ici à la fin de l’an
2000.

– Quels changements faut-il en
attendre ? 

– D’une part la traduction sur le

terrain, adaptée à la diversité des
situations locales, des politiques
publiques. D’autre part, la mise en
œuvre d’une coordination horizon-
tale des services aux échelons dé-
concentrés. Ainsi, l’organisation de
l’Etat sur le terrain sera placée sous
la responsabilité du préfet. Dans le
respect des spécificités normales de
certaines administrations (action
éducatrice, assiette de l’impôt), ce
dernier pourra, par arrêté, procé-
der à la mise en place de déléga-
tions interservices, ou, après décret
en Conseil d’Etat, à des fusions to-
tales ou partielles des services dé-
concentrés.

– Cela passe-t-il par un renfor-
cement du pouvoir des préfets ?

– Leur formation et leur recrute-
ment doivent être adaptés à cette
tâche. Un des objectifs du gouver-
nement, sur proposition de mon
collègue Jean-Pierre Chevènement,
est de pouvoir puiser dans le vivier
des chefs de services déconcentrés ;
c’est le sens du projet de décret sur
le statut des sous-préfets, soumis,
mardi, au Conseil supérieur de la
fonction publique. En outre, le rôle
des préfets doit être renforcé : si
certains services publics, sur un
même territoire, sont menacés de
fermeture ou de redéploiement, il
est souhaitable que les préfets dis-
posent du droit de demander que
cette décision soit réexaminée et
que, dans l’intervalle, la mesure
soit suspendue. Le CIAT [comité in-
terministériel pour l’aménagement
du territoire] du 15 décembre 1998
en avait arrêté le principe, le
conseil interministériel de mardi va
le mettre en œuvre.

– L’efficacité des services de
l’Etat ne passe-t-elle pas, aussi,
par une plus grande transparence
des procédures financières ? 

– Deux dispositions doivent, ef-
fectivement, y contribuer. D’abord,
il faut assouplir les règles budgé-
taires qui imposent aux administra-
tions de consommer l’ensemble de
leurs crédits au cours de l’année ; à
cette fin, le gouvernement prévoit
d’autoriser le report d’une année
sur l’autre des crédits de fonction-
nement non consommés, notam-
ment dans le cadre d’une politique
de contractualisation des moyens.
En outre, la rémunération de l’ingé-
nierie publique – c’est-à-dire les ho-
noraires des directions de l’équipe-
ment ou de l’agriculture, par
exemple – va, dès la loi de finances
pour 2000, être budgétisée.

– Vous soulignez souvent que
l’on ne fera pas la réforme de
l’Etat sans les fonctionnaires. Que
prévoyez-vous pour eux ?

– Il est indispensable de dynami-
ser la gestion des ressources hu-
maines, c’est-à-dire de dépasser la
simple gestion administrative des
effectifs et de prendre en compte le
parcours individuel de chaque
agent. Ainsi, le gouvernement a
soumis au Conseil supérieur de la
fonction publique, mardi, un décret
modifiant le statut des administra-
teurs civils, afin d’assurer davantage
de mobilité dans les carrières. De
même, nous sommes en train de ti-
rer les enseignements de l’expé-
rience menée au ministère de l’inté-
rieur sur la cotation des postes et
l’alignement des échelles de rému-
nération avant de généraliser de
telles procédures.

» En outre, sur la base du rapport
de Mme Colmou sur la place des
femmes dans la fonction publique,
le gouvernement a retenu deux me-
sures immédiates. D’une part, un
décret va modifier la composition
des jurys pour l’ensemble des
concours de la fonction publique,
ainsi que des comités techniques
paritaires : tous ces organismes de-
vront comprendre au moins un tiers
de femmes. En outre, les comités
techniques paritaires verront leurs
compétences élargies : ils devront
se prononcer sur la bonne applica-
tion de la féminisation de l’adminis-
tration, prévue dans le cadre de
plans triennaux par ministère.

– L’autre gros chantier qui vous
attend est celui des 35 heures.
Vous semblez, sur ce point, vous
hâter lentement... 

– Le calendrier a été tracé après
la publication du rapport Roché,
au mois de mars. A l’automne,
nous poursuivrons avec les orga-
nisations représentatives une dis-
cussion permettant de poser le
cadre général et, en particulier, de
parvenir à un certain nombre de
définitions communes de ce que
chacun entend par la “durée du
travail”. C’est sur cette base que
s’engageront, ensuite, des négo-
ciations dans chacune des fonc-
tions publiques et par ministère,
puis que l’on pourra avancer vers
une mise en œuvre déconcentrée
et décentralisée de la réduction
du temps de travail.

– Où en est la réforme de
l’Ecole nationale d’administra-
tion ?

– Les conditions d’accès et la
scolarité à l’ENA vont être réfor-
mées. Conformément aux re-
marques formulées, en juin, par le
conseil d’administration de l’école
et les élèves, notre objectif est de
favoriser la diversification du re-
crutement. Ainsi, une épreuve
obligatoire de spécialité va être
introduite dans le concours ex-
terne pour permettre de diversi-
fier l’origine disciplinaire des
élèves et de sortir du monopole
absolu de Sciences-Po Paris. De
même, la scolarité va mieux
prendre en compte la formation
aux techniques de management et
à l’action internationale. Enfin le
nombre des épreuves de classe-
ment de sortie va être réduit de
moitié, pour laisser davantage de
place à la formation alternée sur
le terrain. »

Propos recueillis par
Gérard Courtois

et Laurent Mauduit

La France devrait obtenir gain de cause
sur les baisses ciblées de TVA

BRUXELLES
(Union européenne)
de notre correspondant

Il n’existe plus d’opposition de
fond à ce que, au sein de l’Union
européenne (UE), les administra-
tions nationales qui le souhaitent
puissent réduire le taux de TVA ap-
pliqué sur les services à « haute in-
tensité de main-d’œuvre ». Une déci-
sion dans ce sens devrait donc
pouvoir être prise par les Quinze cet
automne, si possible lors de la réu-
nion des ministres des finances du
mois d’octobre. Tel est le progrès
réalisé, lundi 12 juillet, par le conseil
Ecofin, après que Hans Eichel, le
ministre des finances allemand, qui
jusque-là menait campagne contre
le projet – selon lui coûteux et peu
utile –, eut indiqué qu’il laisserait
faire.

Il reste à en préciser les modali-
tés. Afin d’éviter une pression géné-
ralisée des corporatismes les plus
variés en faveur de la baisse de l’im-
pôt ainsi programmée, une majorité
d’Etats membres, dont l’Allemagne,
sont favorables à l’établissement
d’une liste bien précise et limitée de
services pouvant bénéficier de la
mesure, étant entendu que l’auto-
risation ne devrait être donnée qu’à
titre expérimental, pour une
période n’excédant pas trois ans.
Les Français auraient préféré une
autorisation demandée à la
Commission au coup par coup,
mais, soucieux surtout de progres-
ser, ils se sont ralliés à la formule de
la liste. Le Comité des représentants
permanents (les ambassadeurs des
Quinze à Bruxelles) a été chargé
d’établir celle-ci, si possible avant la
fin juillet. L’exercice n’ira pas forcé-

ment tout seul : les administrations
nationales expriment des points de
vue différents sur les types de ser-
vices qui méritent d’y figurer, l’ob-
jectif théoriquement recherché
étant de favoriser l’activité et donc
l’emploi.

Pour Paris, devraient entrer dans
le dispositif les activités de répara-
tion de toute sorte (bâtiments pri-
vés, cordonnerie, vélos, retouches
vestimentaires, etc.) et les services
de proximité (garde, aide aux per-
sonnes âgées, etc.). Un des points
sensibles sur lesquels les pays
membres divergent concerne la res-
tauration.

PERTES DE RECETTES
Dominique Strauss-Kahn a rap-

pelé que l’essentiel était désormais
d’agir vite. Des réductions de TVA
allant du taux normal (20,6 %) au
taux minoré (5,5 %) – le ministre des
finances français a précisé qu’il
pourrait y avoir des formules inter-
médiaires – se traduiront par des
pertes de recettes non négligeables,
et il est donc important de savoir à
quoi s’en tenir avant d’engager les
procédures budgétaires pour l’an
2000.

Pour l’heure, le gouvernement
français a donc tout lieu d’être satis-
fait. Pressé par les différentes
composantes de la majorité « plu-
rielle » d’engager des baisses de
TVA plus visibles que celles rete-
nues dans le budget de 1999 (no-
tamment sur les abonnements
EDF-GDF), il devait impérative-
ment savoir avant le mois d’août
– au cours duquel les arbitrages fis-
caux sont rendus – s’il pourrait faire
figurer dans le projet de loi de fi-

nances pour l’an 2000 une baisse
sur les travaux d’entretien à domi-
cile. Le calendrier retenu à Bruxelles
devrait permettre à Paris de dessi-
ner son prochain budget en
connaissant précisément sa marge
de manœuvre.

Au cours de la réunion de lundi,
qui inaugurait la présidence finlan-
daise, une large majorité de mi-
nistres a, par ailleurs, estimé néces-
saire de donner la priorité à
l’harmonisation fiscale de telle fa-
çon qu’un « paquet » significatif
puisse être adopté lors du conseil
européen d‘Helsinki en décembre. Il
porterait sur trois points : le renfor-
cement du « code de bonne
conduite » qui concerne la fiscalité
de l’entreprise, la taxation de
l’épargne et, enfin, celle de l’éner-
gie.

Cette réunion de l’Ecofin, à la-
quelle participait pour la première
fois le nouveau ministre belge, le li-
béral Didier Reynders, s’est dérou-
lée dans un climat rasséréné : lors
de leur examen de la conjoncture
dans la zone euro, les ministres ont
relevé que la situation, notamment
au niveau budgétaire, était, ainsi
que l’a exprimé M. Strauss-Kahn,
« moins mauvaise » que prévu en
Allemagne et en Italie. Plus per-
sonne ne doute que les Italiens ne
laisseront pas leurs déficits publics
dériver en 1999 au-delà des 2,4 % du
PIB qui ont été autorisés, a souligné
le ministre des finances français, qui
a rappelé que le programme de sta-
bilité italien prévoit ensuite une dé-
croissance rapide des déficits pour
les années 2000, 2001 et 2002.

Philippe Lemaître

Paris : Jean de Gaulle (RPR)
démissionne des affaires scolaires
JEAN TIBERI a fait adopter par le conseil municipal de Paris, lundi
12 juillet, le budget modificatif de la Ville et du département de Pa-
ris (1,7 milliard de francs, soit 259,16 millions d’euros). Le maire de
la capitale, candidat à sa propre succession en 2001, a obtenu un
vote favorable des élus DL et UDF (Le Monde du 13 juillet). « Paris,
en 2001, a besoin d’un maire qui offre une nouvelle donne », a toute-
fois lancé son premier adjoint, Jacques Dominati (DL), en stigmati-
sant une « manière de gouverner figée dans des comportements an-
ciens ». M. Tiberi a enregistré, en outre, la démission de l’un de ses
adjoints RPR, le député du 12e arrondissement, Jean de Gaulle, en
charge des affaires scolaires depuis avril 1998. Le petit-fils du géné-
ral de Gaulle, qui avait succédé à ce poste à Claude Goasguen (DL)
– lui-même sanctionné après le « putsch » manqué de Jacques Tou-
bon –, a fait état d’un « processus de préparation budgétaire peu en-
clin au dialogue et à la concertation ».

La CNAM a adopté
son plan d’économies
LES ÉQUILIBRES au sein de la Caisse nationale d’assurance-mala-
die (CNAM) ont été respectés : la majorité de gestion (Medef,
CFDT, CFE-CGC, Mutualité française) a adopté, lundi 12 juin, le
plan stratégique censé dégager, à terme, 62 milliards de francs
(9,45 milliards d’euros) d’économies par an sur les dépenses médi-
cales, tout en améliorant le système de soins. La CGT et FO ont re-
poussé un projet dont ils approuvent néanmoins certains points.
Quant à la CFTC, elle a voté le plan tout en se montrant très cri-
tique sur son volet hospitalier, qui prévoit 30 milliards d’économies
par an. Les responsables des trois principaux régimes d’assurance-
maladie (salariés, agriculteurs, indépendants) vont demander à être
reçus par le premier ministre et par Martine Aubry, ministre de
l’emploi et de la solidarité, pour leur présenter officiellement leur
plan.

DÉPÊCHES
a UNION EUROPÉENNE : Roger Karoutchi (RPR) a été élu, lundi
12 juillet, président de la délégation française au sein du groupe du
Parti populaire européen (PPE) par les 21 parlementaires européens
français RPR, UDF et Démocratie libérale, tandis que Marielle de
Sarnez (UDF) a été élue présidente déléguée de cette délégation.
a GRÂCE : le président Jacques Chirac a signé à l’occasion de la
fête nationale un décret de grâce collective qui prend effet jeudi
15 juillet. Il prévoit une remise partielle de sept jours par mois de
détention pour les détenus et de « deux mois par peine privative de
liberté restant à exécuter » pour les personnes non incarcérées. Les
détenus en état d’évasion et ceux « coupables d’infractions parti-
culièrement réprouvées par l’opinion publique » (terrorisme, stupé-
fiants ou corruption) en sont exclus.
a VERTS : Jack Lang (PS), président de la commission des af-
faires étrangères de l’Assemblée nationale, a exhorté les Verts à
« se garder de toute fièvre estivale », lundi 12 juillet, sur LCI. M. Lang
réagissait notamment aux propos de Jean-Luc Bennahmias, porte-
parole des Verts, réclamant, en vue des municipales de 2001, « une
trentaine » de listes dans des villes de plus de 20 000 habitants (Le
Monde du 13 juillet).
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Le CSE adopte les programmes de seconde
Les programmes de seconde en physique-chimie, mathématiques,

français, sciences de la vie et de la Terre, qui entreront en vigueur en
classe de seconde en septembre 2000, ainsi que les allègements appli-
cables en septembre 1999 (Le Monde du 12 juillet), ont été adoptés lun-
di 12 juillet par le Conseil supérieur de l’éducation (CSE).

Le CSE a en outre approuvé à l’unanimité un texte précisant la pro-
cédure d’élaboration des programmes, définie en 1989. Ceux-ci pour-
ront être modifiés chaque année, au gré de l’évolution des connais-
sances et des ajustements pédagogiques. Des enseignants volontaires
testeront les nouveaux programmes un an avant leur mise en place.
Les associations de spécialistes, les corps d’inspection feront valoir
leur avis. Le Comité national de suivi de la réforme des lycées sera
saisi des synthèses élaborées dans les académies. Par ailleurs, ce der-
nier comité sera saisi d’une « réflexion d’ensemble » sur le baccalau-
réat, a indiqué lundi le ministère de l’éducation nationale. 

Un taux moyen de réussite de 78,3 %

BACCALAURÉAT GÉNÉRAL

SESSION DE JUIN 1999, FRANCE MÉTROPOLITAINE RAPPEL 1998

BACCALAURÉAT TECHNO.

BACCALAURÉAT PRO.

Présentés Admis

258 755330 067

75 943
92 145

161 979

60 147
73 553

125 056

183 596

55 594
120 716

144 212

41 323
97 784

107 742

49 886
57 856

83 607

38 015
45 592

78,4 %

 79,2 %
 79,8 %
77,2 %

78,5 %

74,3 %
81,0 %

77,6 %

76,2 %
78,8 %

621 405 486 574 78,3%

337 595

 82 072
 93 341

162 182

176 319

55 096
114 526

102 908

46 861
56 047

– 1,0 %

– 2,4 %
 + 1,9 %
 – 2,0 %

– 1,2 %

– 0,6 %
– 1,7 %

+ 0,6 %

+ 1,8 %
– 0,4  % 

Taux de
réussite Présentés

Taux de
Variation

• Série L
• Série ES  
• Série S

• Industriel

• Industriel

• Tertiaire
6 562 4 596 70,0 % 6 070 – 0,9 %• STAE (environnement)

724 509 70,3 % 627 + 2,5 %• STPA (agroalimentaire)

• Tertiaire

TOTAL

La baisse du nombre de bacheliers marque la session 1999
LE TEMPS des records serait-il

révolu ? Le taux de réussite du bac-
calauréat 1999, établi à 78,3 %, se-
lon les résultats provisoires publiés
lundi 12 juillet par le ministère de
l’éducation nationale, marque le
pas. Tout en restant extrêmement
élevé, il perd 0,8 point par rapport
à 1998, après une hausse continue
et régulière depuis le début des an-
nées 90. De même, alors que le
nombre de lauréats augmentait
sans faillir depuis trente ans, fran-
chissant l’an dernier la barre du
demi-million, il régresse lors de
cette session à 486 575 bacheliers.
Le ministère résume le flé-
chissement d’une formule : 4 600
candidats de plus qu’en 1998, mais
1 500 bacheliers de moins.

Cette baisse est essentiellement
à mettre au compte du baccalau-
réat général : moins de candidats
que l’an passé, de moins bons taux
de réussite – à l’exception de la sé-
rie sciences économiques et so-
ciales – et voilà le bac général
comptant 9 500 lauréats de moins
qu’en 1998. C’est la série littéraire
(L), qui perdait le plus de candi-
dats, dont le taux de réussite chute
le plus (– 2,4 points). Les bacheliers
scientifiques (S) ont moins bien
réussi l’examen que leurs cama-
rades de l’an dernier (– 2 points),
mais ils reviennent néanmoins à
un niveau supérieur à celui de
1997.

Le baccalauréat technologique
participe à la – modeste – chute du
taux de réussite de l’examen, mais
gagne 3 600 bacheliers. Les résul-
tats sont moins bons qu’en 1998
dans la série sciences et technolo-
gies tertiaires (– 2,4 points), mais
plus de 80 % des candidats ob-
tiennent leur bac dans cette série.
Les séries industrielles s’affichent
aussi à la baisse. Là encore, pour-
tant, les taux de réussite restent

élevés. Seul le baccalauréat profes-
sionnel, qui avait marqué une
pause l’an dernier, reprend une
évolution ascendante et délivre le
diplôme à 4 400 bacheliers de plus
que l’an passé.

LES ABONNÉS AU SUCCÈS
Au total, cette session compte

53 % de bacheliers généraux, 30 %
de bacheliers technologiques et
17 % de bacheliers professionnels.

La proportion d’une génération
qui obtient le baccalauréat ne
connaît pas d’évolution mar-
quante. En forte augmentation
dans les années 80 et jusqu’au mi-
lieu des années 90, elle stagne de-
puis. Elle était de 61,2 % en 1997,
de 61,5 % en 1998 et de 61,1 % cette
année. 

La réussite moins éclatante de
cette session ne touche pas toutes
les académies. Le taux de réussite
augmente même, pour les séries
générales, dans six d’entre elles
– dont + 1,5 point à Limoges. Les
abonnées au succès, où les taux de
réussite dépassent 80 %, sont à peu
près toujours les mêmes : Besan-
çon, Clermond, Grenoble, Lyon,
Nantes, Rennes, Strasbourg, Tou-
louse et Versailles. Dans les séries
technologiques, le taux de réussite
progresse pour quatre académies,
dont Poitiers (+ 2,2 points).

L’écart entre la moins bonne
académie et la meilleure est de
14 points, dans les séries générales
(de 70,3 % pour Créteil à 83,9 %
pour Rennes) comme dans les sé-
ries technologiques (de 70,8 %
pour Créteil à 85,6 % pour Nantes).
Paris ne fait pas bonne figure, avec
un taux de réussite passant en des-
sous de la barre des 75 %, alors
qu’il atteignait 78 % l’an dernier,
pour le bac général.

B. G.

Profs qui rient 
et profs qui grognent

A L’ÉDUCATION nationale, la
géographie n’est toujours pas une
science exacte : Juliette Vermandel,
agrégée d’arts plastiques, tout juste
sortie de l’institut universitaire de
formation des maîtres (IUFM) de
Créteil, souhaitait se rapprocher de
son conjoint dans la Drôme. Béné-
ficiant du système de mutations dé-
concentré mis en place cette année
par le minstère, elle a, dans un pre-
mier mouvement, obtenu un poste
dans l’académie de Grenoble. Eu-
phorie. Dans un second temps, elle
découvre, incrédule, le lieu de son
affectation : Bonneville, en Haute-
Savoie, à 250 km de Valence, de
son mari et de ses deux filles. « Je
devrais pourtant m’estimer heureuse,
raconte cette débutante de 40 ans.
J’ai été mutée sur un poste fixe, ce qui
est assez rare lorsque l’on sort d’un
IUFM. » Mais c’est la conception
élastique du « rapprochement de
conjoint » qu’elle n’accepte pas.

En fait, Juliette est victime d’une
règle adoptée par les ordinateurs
des rectorats, que les enseignants
– et même leurs syndicats –
n’avaient pas assimilée. Faute de
satisfaire à la vingtaine de vœux
formulés par les enseignants, l’ad-
ministration s’est fondée sur le seul
premier vœu. Les mutations dé-
pendent en effet du nombre de
points accumulés par chaque ensei-
gnant en fonction de son âge, de
son ancienneté, de sa situation de
famille et du profil des postes oc-
cupés.

Or, Juliette, comme beaucoup de
ses collègues, n’a pas hésité à
mettre en tête de ses souhaits un
poste « idéal » qu’elle avait peu de
chances d’obtenir car il ne s’agissait
ni d’une zone d’éducation priori-
taire, ni d’un poste de remplaçant,
sources de bonification. L’adminis-
tration n’a donc retenu que son ba-
rème de base et ne lui a proposé
qu’un collège éloigné de son domi-
cile. « Mon collège d’accueil a
compati sur mon cas et m’a proposé
des aménagements d’horaires pour
que je passe seulement trois jours
loin de chez moi. Mais cela signifie
que je vais enchaîner sept heures de
cours dans une journée. Quand on
débute, je ne suis pas sûre que ce soit
un gage de qualité », déplore Ju-
liette. L’administration lui a
conseillé de demander un temps
partiel ou une mise en disponibili-
té. « Drôle de manière de motiver
quelqu’un qui ne demande qu’à en-
seigner. »

Pour Michel Marot non plus, la
meilleure adéquation entre l’offre
et la demande, promise par la nou-
velle procédure d’affectation, n’a
pas fait ses preuves. Cet ancien
maître-auxiliaire de 42 ans vient
d’obtenir son Capes de lettres mo-
dernes. Il a demandé à rester dans
le collège difficile où il enseigne de-
puis trois ans, dans le Nord, à
50 km de chez lui. « Je me suis im-
pliqué dans la mise en place du ré-
seau d’éducation prioritaire ; je
connais tous les collègues. Pour le
travail en équipe, c’est important. »
Mais ces éléments n’ont pas été
pris en compte par l’ordinateur : il
est nommé à Cambrai, à 200 km de
son domicile, sans indemnités de
déplacement, dans un collège où il
devra enseigner en 6e, 4e, et 3e, cinq
jours par semaine. « Au rectorat, on
m’a fait comprendre qu’obtenir un
poste fixe était un cadeau », déplore
Michel.

LE POT COMMUN DES MUTATIONS
Destinée à réduire la précarité de

la catégorie des « titulaires acadé-
miques », la volonté ministérielle
de mettre davantage de postes
dans le pot commun des mutation-
s,a fait des heureux. Vincent Guillo-
teau, 28 ans, en fait partie. Ce certi-
fié d’histoire-géographie va passer
d’un poste de titulaire académique
à Saint-Jean-de-la-Ruelle (Loiret)
en lycée professionnel – où il ensei-
gnait aussi le français – à un poste
fixe dans un lycée de Blois (Loir-et-
Cher), correspondant à son premier
vœu. Il occupera dans ce nouvel
établissement un poste obtenu
grâce à un groupement d’heures
supplémentaires, jusque-là répar-
ties entre plusieurs enseignants.

Anne-Marie Creignou, ensei-
gnante de sciences économiques et
sociales, va, elle aussi, profiter de
ces nouvelles consignes ; elle émet
pourtant quelques réserves. « J’ob-
tiens un poste fixe, mais avec seule-
ment 9 heures d’enseignement par
semaine. Si d’ici la rentrée un
complément d’heures n’est pas dé-
bloqué, je peux être amenée à faire le
reste de mon service dans un ou plu-
sieurs autres établissements. » Une
situation que certains analysent dé-
jà comme une conséquence de la
volonté de Claude Allègre de mon-
trer qu’un maximum de personnes
ont un poste dès les premiers jours
de juillet. 

Stéphanie Le Bars

ÉDUCATION Le ministère de
l’éducation nationale a publié, lundi
12 juillet, le premier bilan du nouveau
système déconcentré de mutation des
enseignements du second degré.

Cette réforme doit permettre, selon
Claude Allègre, de préparer une ren-
trée de meilleure qualité. b COMBAT-
TU PAR LE SNES, principal syndicat du
second degré, le nouveau système n’a

pas dissuadé les enseignants de de-
mander une mutation et s’est traduit
par un meilleur taux de satisfaction.
b CE NOUVEAU « mouvement » dimi-
nue la précarité mais continue d’af-

fecter certains débutants loin de leur
domicile. b L’ORGANISATION de la
rentrée 1999 devrait être facilitée par
l’adjonction de 12 000 postes dans un
contexte de baisse démographique.

b LE TAUX DE RÉUSSITE au baccalau-
réat 1999 s’est établi à 78,3 %, soit
0,8 % de moins qu’en 1998, après une
hausse continue et régulière depuis le
début des années 90.

La réforme des mutations des enseignants devrait faciliter la rentrée
Le SNES conteste le bilan « globalement » satisfaisant dressé par le ministère de l’éducation nationale, selon lequel 43 % des professeur titulaires 

ont obtenu un établissement de leur choix, contre 29 % l’an dernier. 12 000 postes supplémentaires ont été mis au « mouvement »

Incompréhension chez les professeurs des lycées professionnels
Plus de 400 enseignants auraient demandé une révision d’affectation

À L’HEURE où le gouvernement
parle de réforme de l’Etat et de
modernisation de l’administra-
tion, Claude Allègre en est déjà,
pour son propre ministère, au bi-
lan. En éternel premier de la
classe, mais désormais modeste et
peu loquace, le ministre de l’édu-
cation nationale a laissé le soin à
sa directrice des personnels, Ma-
rie-France Moraux, de présenter,
lundi 12 juillet, le résultat des mu-
tations déconcentrées des ensei-
gnants, nouveau système mis en
place cette année. 

Projet phare du ministre de
l’éducation, annoncé dès son arri-
vée rue de Grenelle comme un
symbole de modernité et d’effica-
cité gestionnaire, la déconcentra-
tion devait notamment permettre
trois améliorations : une meilleure
adéquation entre les postes pro-
posés et les personnes qui y pré-
tendent – et donc « pas de classe
sans enseignant » à la rentrée ; un
calendrier resserré ; une plus
grande stabilité des « titulaires
académiques » (TA), professeurs
sans poste définitivement attribué
mais nommés à l’année dans une
académie.

Avant d’entrer dans le détail du
bilan, la directrice des personnels
enseignants s’est félicitée que la
« grande peur » n’ait pas eu lieu.
Selon le SNES, principal syndicat
du second degré et opposant fa-

rouche à la réforme, les ensei-
gnants auraient dû répugner à de-
mander leur mutation, moins sûrs
dans ce nouveau système d’obte-
nir satisfaction. Le syndicat a
constaté une chute de 26 % des
demandes, dans son champ de
syndicalisation. Le ministère as-
sure qu’il n’en a rien été puisque,
au total, 14 000 titulaires ont chan-
gé d’académie cette année, autant
qu’en 1998. Mieux, 43 % des titu-
laires ont obtenu un établissement
de leur choix contre 29 % l’an der-
nier. « Nos chiffres sont avérés »,
martèle le ministère qui ne calcule
pas sur les mêmes bases que le
syndicat.

DISPOSITIF D’INFORMATION
Pour ce qui est de l’adéquation

entre les postes et les personnes,
la Rue de Grenelle se contente de
constater que son dispositif d’in-
formation (le système SIAM sur
Internet, un accueil personnalisé
et des permanences télépho-
niques) a « globalement bien fonc-
tionné ». 112 000 appels ont été re-
censés et SIAM a fait ses preuves,
« même s’il est bien possible qu’il
n’ait pas traité 10 % de cas très par-
ticuliers ». Il n’est pas exclu qu’il y
ait « une marge d’incertitude et
d’erreur » dans les renseignements
que donnait le système informa-
tique, « mais les syndicats eux-
mêmes peuvent se tromper », dit

Mme Moraux. Les structures d’ap-
pel étaient là pour corriger ces er-
reurs, ajoute-t-elle. 

Quant aux fameux 11 000
« postes à exigences particulières »
(PEP), ces postes à profil qui ir-
ritent si fort le SNES, féru d’égalité
entre les enseignants, il est trop
tôt pour tirer le bilan de leur effi-
cacité. Ce sera fait en septembre,
promet le ministère. La Rue de
Grenelle prend également quel-
ques précautions vis-à-vis des pro-
messes du slogan « pas de classe
sans enseignant ». La directrice des
personnels ne montre aucune in-
quiétude quant à la rentrée, mais
elle fait valoir que le « mouvement
déconcentré » ne résoudra pas le
problème des disciplines dans les-
quelles on manque d’enseignants,
comme les sciences de la vie et de
la terre. 

L’administration compte en re-
vanche sur deux facteurs essen-
tiels pour bien assurer la rentrée :
dans un contexte de baisse démo-
graphique, 12 000 postes supplé-
mentaires ont été mis au mouve-
ment cette année et le système des
remplacements a été entièrement
revu. « C’est principalement pour
cela que les mutations ne se sont
pas trop mal passées : en raison de
tous ces postes supplémentaires que
les recteurs gardaient autrefois par
devers eux et qu’ils ont déclarés va-
cants », déclare le SNES qui a

« fait pression » pour lutter contre
le malthusianisme des recteurs.
Ces derniers avaient aussi reçu
une directive politique dans ce
sens.

Les 12 000 postes supplémen-
taires mis dans le pot commun ont
également permis une meilleure
stabilisation des titulaires acadé-
miques. Sur 38 000 TA, 16 000 ont

gagné cette année un poste défini-
tif, contre 7 000 l’an dernier. Les
autres, transformés en titulaires
remplaçants (TR), un statut qui
existait déjà mais désormais appli-
cable à tous, sont affectés sur des
zones de remplacement plus pe-

tites qu’auparavant. De nouvelles
règles, applicables au 1er sep-
tembre, ont été définies dans un
décret à paraître : l’une d’entre
elles, qui précise que les ensei-
gnants « peuvent être amenés à
exercer des activités de nature pé-
dagogique [soutien, animation de
bibliothèque, etc] entre deux rem-
placements », provoque d’ailleurs

l’irritation des syndicats.
Pour ce qui est du calendrier, le

ministère affiche également sa sa-
tisfaction : « 60 % du mouvement
étaient connues le 18 juin et, une se-
maine après, tout était terminé sauf
Créteil », se félicite Marie-France

Moraux. Ainsi, tous les ensei-
gnants sont aujourd’hui affectés
sauf ceux qui sont nommés sur
des zones de remplacement, ce ca-
lendrier étant décidé localement.
Le resserrement du calendrier per-
met aussi aux recteurs de faire
connaître leurs besoins plus tard
dans l’année et donc de les définir
avec plus de précision.

Finalement, ce sont surtout les
enseignants-stagiaires sortant
d’institut universitaire de forma-
tion des maîtres (IUFM) qui ont
subi le plus de contraintes. Près
d’un quart d’entre eux (23 %) ont
été « aspirés » par l’académie de
Créteil, que bon nombre d’ensei-
gnants voulaient quitter, laissant
ainsi leur poste vacant, tandis que
le plan d’urgence pour la Seine-
Saint-Denis créait un important
appel d’air. 

Reste l’objectif inavoué mais
non démenti de cette déconcen-
tration : battre en brèche le pou-
voir du SNES, qui repose en partie
sur le service rendu par le syndicat
aux enseignants lors de leur muta-
tion. Pour Denis Paget, l’un de ses
secrétaires généraux, Claude Al-
lègre a raté son but de ce point de
vue : « les enseignants n’ont jamais
eu autant besoin de nos perma-
nences locales, qui ont été assail-
lies ».

Béatrice Gurrey

MENÉES sur fond de pénurie d’enseignants
dans cette branche de l’éducation nationale, les
mutations des professeurs de lycées profession-
nels (PLP) ont débouché, cette année, sur un ma-
lentendu entre l’éducation nationale et les candi-
dats au « mouvement ». 

Début février, lors de la première phase des
opérations, le ministère a affiché 3 200 « capacités
d’entrée » dans les académies. Ce nombre corres-
pondait au recrutement des nouveaux ensei-
gnants ayant réussi le concours, et non à la dif-
férence entre les départs et les arrivées prévues
par les recteurs (retraites, postes créés, jeu des
mutations, etc.). Ici ou là, une capacité d’entrée
nulle qui n’interdisait donc pas les mutations a pu
donner l’impression que personne ne pouvait
bouger. L’information a été en tous cas interprétée
et relayée comme telle par le principal syndicat
des PLP, le Snetaa. La confusion a été accentuée
par le fait que, dans le même temps, sont recensés
partout de nombreux postes vacants. Ces postes
sont, notamment, tenus par 6 000 maîtres-auxi-
liaires et 2 500 contractuels. L’académie de Lille,

par exemple, n’avait prévu aucune entrée en
lettres et en histoire-géographie alors qu’elle
compte 120 postes vacants dans cette discipline.

SÛR DE SES CHANCES
Une situation que beaucoup d’enseignants, par-

mi les 11 000 candidats à la mutation, n’ont pas
comprise. Ainsi, Jean-Marie Larroque, professeur
d’électrotechnique à Lormont, dans l’académie de
Bordeaux, souhaitait être muté à Paris pour y
suivre son épouse pharmacienne. Sûr de ses
chances, il avait préparé sa rentrée avec plusieurs
proviseurs parisiens prêts à l’accueillir. « Quand on
m’a dit que je ne pouvais pas aller à Paris, alors que
onze postes sont vacants dans ma discipline, je l’ai
très mal pris. » Il a finalement obtenu un poste à
Athis-Mons, dans l’académie de Versailles. 

Une « chance » que n’a pas eue Pierre Cas-
sagne, père de deux enfants. Professeur dans la
spécialité génie civil, construction et économie à
Lucé, dans la banlieue de Chartres, il souhaitait
rester dans l’académie d’Orléans pour des raisons
familiales. « Je savais qu’il y avait des postes, et

j’étais sûr qu’on allait me garder. » Mais Pierre Cas-
sagne est affecté à Angers, en zone de remplace-
ment. « Je vais me battre tout l’été. Le plus pénible,
dit-il, c’est l’impression que le ministère nous dé-
daigne. » Selon le Snetaa, plus de 400 enseignants
ont demandé une révision d’affectation.

Le ministère relativise l’ampleur de ces pro-
blèmes : 49 % des PLP ont été affectés dans un
établissement conforme à leur vœu, contre 33 %
en 1998. Mais l’administration reconnaît qu’il fau-
dra à l’avenir améliorer l’information des ensei-
gnants. Elle admet qu’il conviendra de mieux trai-
ter les quelque 150 disciplines des PLP, dont
certaines connaissent des problèmes de recrute-
ment endémiques. Enfin, la garantie de réemploi
de tous les maîtres-auxiliaires a compliqué la
donne depuis deux ans, en réduisant les possibili-
tés de mutation des enseignants titulaires. Reste,
pour nombre de PLP, la désagréable impression
d’avoir été, une nouvelle fois, les oubliés de l’his-
toire.

Nathalie Guibert 
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Naissances

Michel BERDAH,
Marie-Dominique, née DETERRE,

Clément, Marie-Emmanuelle,
Elise et Rémi,

ont la joie d’annoncer la naissance de

Guillemette,

le 11 juillet 1999.

30, rue du Colombier,
78420 Carrières-sur-Seine.

Décès

– Verène, Elsa et David,
Le docteur et Mme René Argelliès,

ses parents,
Marianne,

sa sœur,
Sa famille et tous ses amis,

ont le chagrin d’annoncer le décès de

Jean-Louis ARGELLIÈS,

survenu brutalement le 1er juillet 1999, à
l’âge de cinquante-six ans.

Cet avis tient lieu de faire-part.

8, rue F.-Fabre,
34000 Montpellier.

– Les membres de l’APELA (Associa-
tion pour l’étude des littératures afri-
caines)
ont la tristesse de faire part du décès de
leur présidente,

M me Jacqueline BARDOLPH,
professeur émérite

à l’université de Nice - Sophia-Antipolis,

survenu le 7 juillet 1999.

Elle a contribué avec dévouement et
conviction à la promotion des littératures
d’Afrique noire et du Commonwealth.

Le bureau de l’APELA assure sa fa-
mille de son indéfectible soutien.

APELA,
5, square Henri-Delonnel,
75014 Paris.

– Martine,
son épouse,

Sandrine et Olivier,
ses enfants,

Son père, ses frères et sœurs,
Son parrain, sa marraine,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Jacques BERDUCOU
ancien élève de l’Ecole Polytechnique,

Ingénieur des Ponts et Chaussées,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

survenu le 11 juillet 1999.

Les obsèques religieuses seront
célébrées le jeudi 15 juillet, à 10 h 30,
en l’église de Saint-Martin-d’Abbat
(Loiret).

Cet avis tient lieu de faire-part.

27, rue des Brosses,
45110 Saint-Martin-d’Abbat.

– Guy Bouchier,
son époux,

Marie-Louise Guégan,
sa maman,

Sylvie et Romain,
ses enfants,

Florent, Amandine, Jade et Léa,
ses petits-enfants,

Hermine,
son arrière-petite-fille,
ont la douleur de faire part du décès de

Simone BOUCHIER,
née GUÉGAN,

chirurgien-dentiste
diplômée de l’Ecole dentaire de Paris,

survenu le samedi 3 juillet 1999.

Selon ses vœux, ses cendres ont été
inhumées dans la sépulture de famille, au
cimetière ancien de Rosny-sous-Bois.

Que son souvenir demeure auprès de
ceux qui l’ont aimée.

Saint-Laurent,
106, rue Jean-Jaurès,
77440 Lizy-sur-Ourcq.

– M. et Mme Jean-Pierre Caslot-Serra,
ses parents,

Mlle Isabelle Caslot-Serra,
sa sœur,

M. et Mme Jean Dollé,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme François Lacroix,
leurs enfants et petits-enfants,

Le docteur François Masure,
ses enfants et petits-enfants,

Mme Rémi Kraeutler et son fils,
ses oncles, tantes et cousins,

Les famil les Claude, Boussard,
Froment in , Cha t i l l on , de Le f fe ,
Serra i Mora, Morera i Serra, Ramirez
de Verger, Chalandon, Caméré-Grasso,
Masure, Failliot, Carrelet, Letellier,
Soyer,
ses cousins et alliés,

Et tous ses amis,
ont la grande douleur de faire part du
décès accidentel de

Olivier CASLOT-SERRA,
ancien élève de l’Ecole polytechnique,

ingénieur élève du corps
des Ponts et Chaussées,

survenu à l’âge de vingt-cinq ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l’église de la Madeleine, Paris-8e, le
jeudi 15 juillet 1999, à 10 h 30, suivie de
l ’ i n h u m a t i o n a u c i m e t i è r e d u
Montparnasse dans le caveau de famille.

Selon la volonté d’Olivier, ni fleurs ni
couronnes.

72, rue de Miromesnil,
75008 Paris.

– Geneviève Forcioli,
Pascal Forcioli et Marion van Wonter-

hem,
Maxime, Margot et César,

ont la douleur de faire part du décès de

André FORCIOLI,

survenu le 10 juillet 1999, dans sa quatre-
vingt-troisième année.

Les obsèques auront lieu le jeudi
15 juillet à 15 h 30, en la chapelle de l’hô-
pital de Senlis.

Pascal Forcioli
9, rue Saint-Préravi
60300Senlis.

– Le bureau de la Société des amis de
Léon Blum
a la tristesse d’apprendre le décès de

René GIRAULT,
professeur honoraire à la Sorbonne.

Il tient à exprimer sa vive reconnais-
sance pour sa collaboration aux travaux
de la Société, et il adresse à sa famille
l’expression de sa sympathie profondé-
ment attristée.

– Marc Muller,
son époux,

Florence Muller et Isabelle Rambert,
ses filles,

Michel Rambert,
son gendre, et sa fille Victoire,

Clotilde, Eugénie et Félix,
ses petits-enfants,

Gérald et May Belcourt,
son frère et sa belle-sœur, et leurs enfants,

Madeleine Muller,
sa belle-mère,
ont la douleur de faire part du décès de

Edith MULLER,
née BÉNICHOU,

survenu le 11 juillet 1999, à son domicile,
entourée des siens.

Le service religieux aura lieu au temple
de Luc-en-Diois (Drôme), le mercredi
14 juillet, à 16 h 30, suivi des l’inhuma-
tion. Un culte d’action de grâce sera célé-
bré en l’église réformée d’Auteuil, à Pa-
ris, en septembre.

« Mon âme bénit l’Eternel
et n’oublie aucun de ses bienfaits. »

Cet avis tient lieu de faire-part.

23, quai Alphonse-Le-Gallo,
92100 Boulogne.
26310 Luc-en-Diois.

– Callian (Var).

Mme Berthe Oeuvrard,
Les fami l les Dauxa is , Mot t i s ,

Oeuvrard, Olivier, Baglina,
Parents et alliés,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Maurice OEUVRARD,
officier de la Légion d’honneur,

préfet honoraire.

Les obsèques religieuses seront
célébrées en l’église de Callian, le
jeudi 15 juillet 1999, à 10 h 30.

Cet avis tient lieu de faire-part et de
remerciements.

– Jean-Paul Clébert,
Virginie Clébert et Michel Rouyer,
Les familles Oudin, Bastide et Bensaïd,

ont l’immense chagrin d’annoncer le
décès de

Véronique OUDIN-CLÉBERT,
le 8 juillet 1999.

Jean-Paul et Virginie Clébert,
84580 Oppède-le-Vieux.

– José et Daniel Perez,
ses enfants,

Nathalie et Jérôme,
ses petits-enfants,

Lenny et Eytan,
ses arrière-petits-fils,

Andrée Gabriel et Roger Zeitoun,
ses cousins,

Alain et Philippe Sarde,
ses petits-cousins,

Les familles Perez et Guetta,
ont la tristesse de faire part du décès de

Blanche PEREZ,
survenu le 7 juillet 1999, à l’âge de
quatre-vingt-treize ans.

Les obsèques ont eu l ieu dans
l’intimité.

Cet avis tient lieu de faire-part.

26, allée de la Toison-d’Or,
94000 Créteil.

– L’Equipe de recherche interdiscipli-
naire sur Elsa Triolet et Aragon (Erita)
a la tristesse d’annoncer le décès de

Jean PEYTARD,
professeur émérite

à l’université de Franche-Comté,

et assure de sa sympathie ses proches et
ses amis.

– Mme Marcel Roëls,
son épouse,

Mme Lysiane Roëls,
M. et Mme Claude Roëls,

ses enfants,
Hugo,

son petit-fils,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Marcel ROËLS,
chevalier de la Légion d’honneur,

journaliste,
ancien président du SNJ,

ancien administrateur
de la Caisse de retraite des cadres

de la presse et de l’ANEP,

survenu à Paris, le 5 juillet 1999, dans sa
quatre-vingt-huitième année.

L’inhumation a eu lieu, selon ses
volontés, dans l’intimité familiale, au
cimetière de Montmartre, le 7 juillet.

154, boulevard Pereire,
75017 Paris.
Mme Lysiane Roëls,
64, rue Lamarck,
75018 Paris.
M. et Mme Claude Roëls,
113, rue Caulaincourt,
75018 Paris.

– Mme Rosette Schalit-Brzyski
a la douleur de faire part du décès de sa
mère,

M me Fernande SCHALIT,

survenu le 28 avril 1999, dans sa quatre-
vingt-onzième année.

Les obsèques ont eu lieu, dans l’intimi-
té, le 5 mai.

92, rue de la Pompe,
75116 Paris.
Tel-Aviv,
Rishon-le-Zion.

– M. et Mme Richard Busser et leurs
enfants,

Jean-François Taffanel,
M. Dominique Taffanel,
Mme Robert Labbé,

ses enfants et petits-enfants,
Et les familles parentes et amies,

ont la grande tristesse de faire part du
décès de

M. Claude TAFFANEL,
président de la Mutuelle familiale

de l’Ile-de-France,
membre fondateur

et membre du comité de direction
de l’association ADS 1992,

ancien président
de la caisse de retraite CRIC,

survenu le 11 juillet 1999, à son domicile,
au seuil de ses soixante-dix-sept ans.

Le service religieux aura lieu jeudi
15 juillet, à 14 h 30, en l’église Saint-
François-de-Sales, 6, rue Brémontier,
Paris-17e, où l’on se réunira, et sera suivi
de l’inhumation dans l’intimité.

Un o ffice re l i g i eux au ra l i eu
ultérieurement.

Cet avis tient lieu de faire-part.

8, avenue Gourgand,
75017 Paris.

Anniversaires de décès

– Il y a quatre ans, le 14 juillet 1995,

Marie-Josée DIBANGO

quittait les siens.

Que tous ceux qui l’ont connue et ai-
mée aient une pensée pour elle.

De la part de
M. Manu Dibango,
Ses enfants et sa famille.

Tu me manques, maman ! Je pense à toi
très fort. Ton petit oiseau des îles.

– 14 juillet 1998,

Jacques MACLOUF

quittait cette vie.

Ceux qui l’ont aimé se souviennent.

« Je disais : Au milieu de mes jours,
je m’en vais. »

(Is. 38, 10)

Soutenances de thèse

– Faculté de droit d’Aix-en-Provence.
Le jury, présidé par le doyen Charles
Debbasch, composé de MM. Jacques
Anto ine Basso, Jean Frayss inet ,
Rostane Mehdi, Xavier Agostinelli, a
décerné, pour sa thèse « Le droit français
de la radiodiffusion par satellites », le
grade de docteur en droit, mention
Très Honorable, avec félicitations du
jury, à M lle Frédérique Pollet-Rouyer,
le 2 juillet 1999.

– Juliette Agabra-Joyeau a soutenu,
le 6 juillet 1999, sa thèse de doctorat d’in-
formatique intitulée « Qualification de
résultats pour la coopération de mo-
dèles hétérogènes ; application à la pré-
diction des arrêts de fermentation viti-
cole ».

Le jury, sous la présidence de Patrick
Gallinari, directeur adjoint du laboratoire
d’informatique de Paris-VI, et composé
de : Isabelle Alvarez, chercheur au CE-
MAGREF, Jean-Pierre Barthélémy, chef
du département d’intelligence artificielle
et des sciences cognitives de l’ENSTC de
Bretagne, Patrick Brézillon, chercheur au
CNRS-LIP6, Pierre Grenier, chercheur au
CEMAGREF, Claude Millier, directeur
scientifique de l’ENGREF, lui a décerné
la mention Très Honorable.

Diplômes

– Onze nouveaux d ip lômes en
septembre 1999 :

DEA civilisations contemporaines
comparées : soc ié tés e t cu l tu res
occidentales face à la mondialisation.

DEA de droit privé.
DEA marchés et politiques publiques.
DEA finances et assurances.
DEA développement en chimie fine.
DESS gestion des instruments finan-

ciers.
DESS chefs de projets européens.
Maîtrise de sciences de l’environne-

ment.
Maîtrise de sciences physiques.
Maîtrise de droit mention carrières

judiciaires et criminelles.
DU gestion de production dans le

bâtiment.

Université de Cergy-Pontoise,
Tél. : 01-34-25-63-13,
http://www.u-cergy.fr

– Florence Smadja,
son épouse,

Noémi, Sarah et Daniel,
ses enfants,

Claude et Dalia Smadja,
son frère et sa belle-sœur,

Et leurs enfants,
Les famil les Assuied, Goldberg,

Haddad, Joffe, Smadja,
ont la grande douleur de faire part du
décès de

David Sylvain SMADJA,

survenu le 10 juillet 1999, à l’âge de
cinquante-trois ans, à la suite d’un
cancer.

Les obsèques auront lieu le jeudi 15 juil-
let 1999, au cimetière parisien de Bagneux.
O n s e r é u n i r a à 1 5 h 4 5 , à
l’entrée principale.

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

1, rue Jean-Jaurès,
92260 Fontenay-aux-Roses.

a Mgr JEAN STREIFF, ancien
évêque de Nevers, est mort, ven-
dredi 9 juillet à Nevers, à l’âge de
quatre-vingt-sept ans. Né à Nancy
le 11 décembre 1911, ordonné
prêtre en 1937, nommé en 1962 se-
crétaire général de l’action catho-
lique et de l’apostolat des laïcs,
Jean Streiff avait participé comme
expert au concile Vatican II. Aussi-
tôt après, en 1966, il avait été nom-
mé évêque de Nevers par Paul VI,
siège dont il s’était retiré en 1987.

a XAVIER MOISSINAC-MAS-
SENAT, résistant, est décédé, sa-
medi 10 juillet, à Saint-Jean-de-
Luz (Pyrénées-Atlantiques). Né en
1923 à Brive, Xavier Moissinac-
Massenat, après des études supé-
rieures de droit et de lettres, entre

dans la Résistance. Ancien chef
des maquis Cher-nord, il est, sous
le pseudonyme de « Murat », l’un
des responsables, en zone nord,
du service national Maquis. Après
la seconde guerre mondiale, il sert
comme officier de la Légion étran-
gère en Indochine

.Il devient ensuite l’un des prin-
cipaux collaborateurs de Jacques
Baumel, ancien secrétaire général
de l’UNR (le parti gaulliste au dé-
but de la Ve République), et il fut
conseiller d’arrondissement du
IVe arrondissement de Paris. Titu-
laire de la médaille de la Résis-
tance, de la croix de guerre 1939-
1945 et des TOE, Xavier Moissinac-
Massenat était chevalier de la Lé-
gion d’honneur.

NOMINATION

DÉFENSE
Laurent Giovachini est nommé,

par arrêté publié au Journal officiel
daté lundi 12-mardi 13 juillet, direc-
teur adjoint du cabinet civil et mili-
taire du ministre de la défense,
Alain Richard.

[Né le 21 novembre 1961 à Pontivy (Morbi-
han), ancien élève de Polytechnique, Laurent
Giovachini est ingénieur en chef de l’arme-

ment. Il fut notamment chef du bureau
« plans-budget » à la délégation générale
pour l’armement (1989-1991) ; conseiller tech-
nique pour les affaires économiques et indus-
trielles au cabinet de Pierre Joxe, ministre de
la défense (1991-1993) ; directeur des pro-
grammes de missiles de croisière à la déléga-
tion générale pour l’armement (1993-1996).
Depuis 1997, il était conseiller technique pour
la défense, chargé des questions industrielles,
au cabinet du premier ministre, Lionel
Jospin.]

DISPARITIONS

Theodor Eschenburg
Politologue allemand de l’après-guerre

THEODOR ESCHENBURG, po-
litologue allemand, est mort same-
di 10 juillet à Tübingen, à l’âge de
quatre-vingt-quatorze ans.

Né à Kiel dans une vieille famille
patricienne originaire de Lübeck,
étudiant en histoire à Berlin, il avait
commencé une carrière politique
en 1928 comme secrétaire privé de
Gustav Stresemann, alors ministre
des affaires étrangères de la Répu-
blique de Weimar. Après 1945, il a
joué un rôle-clé dans la Constitu-
tion de la République fédérale d’Al-
lemagne. Fondateur de la politolo-
gie allemande d’apès-guerre, il a
écrit deux livres de référence : Etat
et société (1955) et De la praxis poli-
tique dans la République fédérale
(1968). En 1945, le social-démocrate
Carlo Schmid l’avait appelé au gou-
vernement du Land de Wurtem-

berg-Hohenzollern, qui deviendra
ensuite le Bade-Wurtemberg, dans
lequel il fut commissaire aux réfu-
giés, conseiller d’Etat, puis vice-mi-
nistre de l’intérieur. En 1947, il avait
été limogé de son poste de commis-
saire aux réfugiés par les autorités
françaises d’occupation. En 1952, il
occupa la première chaire de
sciences politiques en Allemagne, à
l’université de Tübingen.

Critique redouté, son autorité lui
vaut de siéger dans de nombreuses
commissions, sur la réforme électo-
rale, la réforme du ministère des af-
faires étrangères ou encore le
contrôle des services secrets et l’af-
faire Guillaume, qui avait provoqué
la démission du chancelier Brandt
en 1974.

Daniel Vernet
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Ivan ILLICH :
I Entretien exclusif : après un long silence 

Ivan Illich revient sur son passé, ses erreurs et évoque l’avenir

Dossier :
Astronomie

I Le récit de trois mille ans d’hésitations et de découvertes 
pour comprendre le ciel.

I Aujourd’hui, que reste-t-il encore à trouver ?
I Lentement, mais sûrement, l’école s’ouvre à l’enseignement

de l’astronomie. Enquête et reportage.
I Comment devenir astronaute ? Le témoignage 

de Jean-François Clervoy

Culture :
I Expositions, cinéma, théâtre, les festivals de l’été :

tous les rendez-vous de vos vacances
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Et tout ce qu’il faut savoir sur l’éclipse du 11 août avec, en cadeau, un grand
poster et les lunettes de la Société astronomique de France.

Réouverture des thermes de La Léchère
Le centre thermal de La Léchère (Savoie), fermé depuis

mars 1998 pour raisons sanitaires, a rouvert ses portes lundi
12 juillet, par décision de la direction générale de la santé. Le mi-
nistère de tutelle a délivré une autorisation provisoire d’exploi-
ter l’eau minérale d’une nouvelle ressource d’un captage souter-
rain baptisée « Natacha », à la suite d’analyses biologiques et
physico-chimiques. L’établissement, propriété du district du bas-
sin d’Aigueblanche et spécialisé dans les soins de phlébologie,
gynécologie et rhumatologie, avait fermé suite à la découverte
d’une contamination bactériologique de ses eaux par la légionel-
lose. 

Le chiffre d’affaires des thermes de La Léchère a atteint 45 mil-
lions de francs en 1997, pour un résultat net de 6 millions de
francs. Le chiffre d’affaires des activités annexes au centre (hô-
tellerie, commerce, restaurant) varie de 130 à 150 millions de
francs (19,82 à 22,87 millions d’euros) par an.

TOULOUSE
de notre correspondant

La devise s’étale fièrement, et en
latin, au frontispice des thermes de
Luchon : « Les plus grands bains du
monde romain après Naples ».
Comme la plupart de la centaine
de villes d’eaux françaises, Ba-
gnères-de-Luchon (Haute-Ga-
ronne) aime à faire remonter la ré-
putation de ses eaux chaudes,
sulfurées et sodiques, à l’Antiquité.
Mais c’est au XVIIIe siècle que ce
village au pied des Pyrénées s’est
transformé en une véritable petite
ville. Avec l’afflux d’une clientèle
fortunée venue « prendre les
eaux » dans un cadre romantique,
Luchon s’était proclamée « Reine
des Pyrénées ». Une reine déchue :

en cinq ans, la station a perdu 25 %
de ses curistes.

Pour stopper l’hémorragie, le
nouveau directeur des thermes, le
docteur Yves Moissinac, ancien
cadre de l’industrie pharmaceu-
tique, a adapté les méthodes du
médicament au thermalisme : il
vient de créer un mini-réseau de vi-
siteurs médicaux exclusifs chargés
de démarcher les médecins de Tou-
louse, Bordeaux ou Paris, afin qu’ils
envoient leurs clients en cure à Lu-
chon. Cette politique commerciale
est une nouveauté pour un secteur
qui s’est longtemps senti comme le
parent pauvre de la médecine. L’an-
cien maire de Luchon, Jean Peyraf-
fite, réclamait régulièrement au Sé-
nat que la crénothérapie (le

thermalisme, en langage médical)
soit à nouveau enseignée dans les
facultés de médecine. Cet infati-
gable lobbyiste du thermalisme es-
timait que les lacunes dans la for-
mation des médecins expliquait la
désaffection pour le thermalisme.

D’autres études tendaient à
prouver que la cure pouvait consti-
tuer une alternative aux médica-
ments : les curistes baissent leurs
dépenses médicales de 40 % après
leur séjour dans une station ther-
male, affirmait une enquête pro-
duite par le lobby thermal. Mais ces
tentatives pour ranger le vieux
thermalisme dans la vogue des mé-
decines douces n’ont guère
convaincu à l’heure de la maîtrise
des dépenses de santé.

A Luchon, il a fallu se résoudre à
voir fermer l’hôpital thermal, an-
nexe des hôpitaux de Toulouse. Le
maire, André Rettig (UDF), pour-
tant ancien directeur des hôpitaux
de la métropole régionale, n’a pu
lutter contre la rationalisation bud-
gétaire imposée par l’agence régio-
nale d’hospitalisation. Certes, l’éta-
blissement, avec moins de 500
curistes par an, ne représentait plus
qu’une goutte d’eau dans la clien-
tèle de la station (environ 20 000
curistes par an). Mais sa fermeture
indique que Luchon ne peut plus
compter sur la Sécurité sociale pour
survivre. 

Contrairement aux objectifs du
maire, qui souhaitait retrouver un
niveau de 25 000 à 30 000 curistes

annuels, les thermes de Luchon
s’attendent à nouveau à une baisse
de fréquentation d’ici la fin de la
saison. D’autant que la Caisse na-
tionale d’assurance-maladie
(CNAM) a mis en chantier des me-
sures d’économie qui prévoient,
notamment, que ne seront rem-
boursées que les cures qui bénéfi-
cient d’une « certaine notion de
réussite » : celles qui traitent les
voies respiratoires des enfants, la
dermatologie et les affections buc-
colinguales. Le plan de la CNAM a
été adopté lundi 12 juillet. Si Mar-
tine Aubry, ministre de l’emploi et
de la solidarité, retient cette me-
sure, la rhumatologie serait tou-
chée de plein fouet. Or elle repré-
sente l’essentiel de l’activité de
Luchon, comme de la moitié des
stations thermales françaises.

LEVÉE DE BOUCLIERS
Dans la ville, dès l’annonce de ce

plan, ce fut une véritable levée de
boucliers. Le personnel des thermes
et la population ont été invités à
suivre les « assises du therma-
lisme » que la Fédération thermale
et climatique française et l’Associa-
tion nationale des maires de
communes thermales ont convo-
quées d’urgence à Toulouse, en
mai. L’occasion pour le maire UDF
de Luchon et le conseiller général
socialiste du canton de faire
« l’union sacrée », alors que tout les
oppose dans l’optique des pro-
chaines élections municipales.

Chacun affirme que la fin du
thermalisme signerait la mort de
Luchon. Même le chef de file local
de la CFDT a apostrophé les res-
ponsables nationaux de son syndi-
cat, qui préside la CNAM. « Nos ad-
ministrateurs sont peut-être
déconnectés de la réalité du ter-
rain », explique Jean-Edouard Gau-
ran, qui n’oublie pas que les 200

employés communaux de Luchon,
dont une cinquantaine directement
affectés aux thermes, constituent
l’un des plus fort bastion de son
syndicat dans le département. Les
thermes emploient également plus
de 200 saisonniers et font encore
vivre la plupart des 35 établisse-
ments hôteliers de la ville, les res-
taurants, les autocaristes...

Les élus des stations thermales
sont désormais prêts à prendre le
relais des médecins pour démon-

trer les bienfaits des cures. Un rap-
port parlementaire rédigé par le dé-
puté-maire (PS) d’Ax-les-Thermes
(Ariège), Augustin Bonrepaux, pose
l’équation thermale ainsi : 100
curistes créent 10 emplois. Pour des
petites villes de montagne comme
Luchon, le thermalisme est donc
une source d’emplois inespérés. A
Luchon, les thermes font même
mieux que la station de ski : ils em-

ploient davantage de personnel
pendant une plus longue période et
renflouent les caisses de la
commune alors que la station de
ski est chroniquement déficitaire.
Bon an mal an, les thermes munici-
paux rapportent 14 millions de
francs au budget communal, soit
18 % des ressources de la ville. 

C’est pourquoi la commune, mal-
gré l’épée de Damoclès du « dé-
remboursement » qui pesait depuis
des années sur ses thermes, n’hé-

site pas à poursuivre ses investisse-
ments : une nouvelle tranche de
travaux de 2 millions de francs sera
engagée fin octobre. Ces travaux de
modernisation, lancés sous l’an-
cienne municipalité, doivent se
poursuivre sur quatre ans. Luchon
ne peut pas croire que l’âge d’or
des cures serait arrivé à son terme.

Stéphane Thépot

Une convention interrégionale
pour le Massif central

LE GROUPE parlementaire du
Massif central (qui réunit une cin-
quantaine de députés de toutes ten-
dances) et le commissariat à l’amé-
nagement – qui dépend de la
Datar – ont mis au point un docu-
ment qui définit les priorités pour les
sept ans à venir de ce vaste territoire
(18 départements), dont les chiffres
du recensement montrent l’extrême
fragilité : les populations d’Auvergne
et du Limousin, notamment, ont
sensiblement diminué entre 1990 et
1999.

Ce « projet de convention interré-
gionale Massif central 2000-2006 »
viendra s’ajouter aux contrats de
plan des régions concernées, qui
sont au cœur du comité interminis-
tériel que réunira Lionel Jospin, le
23 juillet à Arles. Le projet de
convention devait être soumis aux
élus et responsables économiques le
13 juillet à Clermont-Ferrand, lors
d’une rencontre présidée par Valéry
Giscard d’Estaing, président (UDF)
du conseil régional d’Auvergne.

Vu la nécessité de « faire jouer la
solidarité nationale pour un espace
qui couvre un septième du territoire »,
la convention veut renforcer ou
créer des « pôles d’excellence » sus-
ceptibles de créer de la valeur ajou-
tée à partir de la matière grise : pôle
céramique (Limoges), pôle de l’eau
(Limoges, Saint-Etienne), des
technologies du vivant (Clermont-
Ferrand, Limagne), de la viande (Ro-

dez, Limoges), où les organismes de
recherche, les universités, les petites
entreprises sont invitées à travailler
en « réseaux d’intelligence ». Les élus
ambitionnent d’attirer et de retenir
dans les PME, d’ici à 2006,
5 000 jeunes diplômés supplémen-
taires. Au chapitre agricole, le docu-
ment a pour objectif de produire
beaucoup plus de viande bovine
pour faire des animaux de qualité
élevés à l’herbe un atout commercial
(contrats avec les abattoirs et les
transformateurs) en même temps
qu’environnemental. Le Massif cen-
tral devrait être aussi à l’horizon
2010 le premier producteur euro-
péen de viande biologique.

Le désenclavement par les infras-
tructures est toujours une priorité
majeure : la route est-ouest, dite
« Centre-Europe Atlantique », entre
Genève et La Rochelle et l’axe Tou-
louse-Lyon via Mende. Quant aux
trains, il s’agit de moderniser les axes
Paris-Limoges-Toulouse, Béziers-
Clermont-Ferrand-Paris et Cler-
mont-Lyon.

Au total, les élus estiment que
cette convention interrégionale spé-
cifique devrait être susceptible d’être
financée à hauteur de 4 milliards de
francs en sept ans, hors infrastruc-
tures de transport. « Mais si nous ob-
tenons 1 milliard, ce sera bien »,
confie un élu.

François Grosrichard

Les stations thermales défendent leurs cures
La Caisse nationale d’assurance-maladie suggère, dans son plan d’économie, le « déremboursement » de la plupart des séjours de crénothérapie.

Les élus des 101 villes d’eaux françaises s’inquiètent de cette perspective et plaident pour leur maintien au nom de l’emploi. Exemple à Luchon

DÉPÊCHES

a ÎLE-DE-FRANCE : Lionel Jos-
pin, inaugurant, lundi 12 juillet,
la cinquième ligne du RER fran-
cilien, Eole, a estimé que cette
réalisation, d’un coût de 8 mil-
liards de francs (1,2 milliard d’eu-
ros), était « l’un des derniers
grands travaux de ce type avec
creusement ». Cette ligne repré-
sente « un pas en avant » pour
l’est de l’Ile-de-France, a reconnu
le premier ministre. Mais il a ajou-
té que, désormais, « la politique
qui allait se développer » privilé-
gierait « davantage les travaux en
surface avec les tramways » et
« l’utilisation des lignes existantes
avec des liaisons de banlieue à
banlieue ». Mise en service le
14 juillet, Eole comportera huit
stations dans un premier temps
(Saint-Lazare/Chelles-Gournay)
et quinze dès l ’ouverture du
deuxième tronçon desservant Vil-
liers-sur-Marne, le 30 août (Le
Monde du 12 juillet).

a CHARENTE-MARITIME : la
réserve naturelle de la baie de
l’Aiguillon (Charente-Maritime) a
été officiellement créée par un dé-
cret publié dimanche 11 juillet au
Journal officiel. Repris par Domi-
nique Voynet, ministre de l’envi-
ronnement, le projet avait été ge-
lé en 1996 par son prédécesseur,
Corinne Lepage, sous la pression
des chasseurs de gibier d’eau. Une
réglementation stricte régira dé-
sormais ces 2 600 hectares entre
la Sèvre niortaise au nord et Mar-
silly au sud.

Des villes d’eaux plutôt au soleil
b Implantation. Les 101 stations
thermales en activité sont réparties
sur 42 départements. Les deux
tiers se trouvent au sud de la Loire.
La moitié des stations thermales
sont situées dans des communes
de moins de 2 000 habitants.
L’altitude moyenne est de
400 mètres.
b Statut. Les stations peuvent être
gérées directement par les
communes, concédées ou
exploitées par une entreprise
privée. Deux chaînes se partagent
le marché en France : Eurothermes
et la Chaîne thermale du soleil.
b Remboursement. La durée
d’une cure est de vingt et un jours.
Le prix à la journée varie de 180 à
350 francs. Les cures sur

prescriptions médicales, agréées
par la Sécurité sociale, sont
remboursées à 70 %. Coût moyen à
la charge du curiste : 2 800 francs.
b Fréquentation. Seulement 1 %
de la population française se
rendrait en cure aujourd’hui,
principalement des personnes
âgées. La CNAM compte
économiser 1,8 milliard de francs
en déremboursant les cures. Mais
Augustin Bonrepaux, député (PS)
et maire d’Ax-les-Thermes,
président de la commission des
finances à l’Assemblée, soutient
que les emplois thermaux génèrent
800 millions de francs de
cotisations maladie. Le gain de la
CNAM ne s’élèverait alors plus
qu’à 400 millions de francs.

Le défilé républicain des Mariannes des Pyrénées-Orientales
PERPIGNAN

de notre correspondant
L’exposition devait s’achever le 14 juillet, à Perpi-

gnan, mais les Parisiens pourront peut-être la voir en
l’an 2000. Simple, l’idée n’avait jamais été réalisée
jusqu’ici : réunir les Mariannes de toutes les
communes d’un même département. Le conseil géné-
ral des Pyrénées-Orientales l’a fait dans un lieu ma-
gique, le Palais des rois de Majorque. L’exposition a
reçu plus de 20 000 visiteurs. De quoi faire rêver le
président de l’Assemblée nationale, Laurent Fabius,
qui, invité à l’inauguration, a émis le vœu d’accueillir
« Marianne, les vertus civiques » au Palais-Bourbon.

Deux cent vingt-cinq maires – un seul a refusé – ont
prêté le buste de celle qui veille sur leurs délibéra-
tions municipales. La Marianne d’Injalbert, distribuée
généreusement par les préfets pour le centenaire de
la Révolution française, en 1889, est celle qui, de taille
variable, est encore en place dans de nombreuses
communes. Mais il y a aussi des Mariannes bonapar-
tistes au front ceint de lauriers avec la devise
Concorde, ou encore des Mariannes qui empruntent
leur couronne à Apollon, leur cuirasse à Minerve ou
leur bonnet à Mithra.

Marianne peut être religieuse, en plâtre ou en cou-
leurs. Etoile, béret, lauriers, olivier, chêne couvrent
son chef. Faisceau, arme, balance, flambeau, niveau

et delta, tables de la loi l’accompagnent. Parfois, elle
va même jusqu’à se présenter au visiteur nue et sans
attribut.

A Thuir, elle est en terre cuite et debout, tandis que
ses voisines sont en buste ou cintrées « à l’italienne ».
A Collioure, signée Gustave Violet, elle porte mantille
et bonnet. A Saint-Jean-de-l’Abère, elle a les traits de
Marie-France, l’épouse de Pierre de Besombes-Sin-
gla, qui la fit prendre pour modèle alors qu’il était
maire de la commune en 1970.

FACTURE CLASSIQUE
La doyenne de cet ensemble, celle de Pollestres, est

aussi l’une des plus colorées. Créée en 1830, elle a été
gardée jalousement par des partisans républicains
avant de pouvoir être montrée au grand jour, lorsque
la IIIe République fut proclamée. Souvenir doulou-
reux de la dernière guerre et du maquis de Valmanya,
village incendié par les Allemands, la Marianne locale
est la seule à être noire.

Christian Bourquin, président (PS) du conseil géné-
ral des Pyrénées-Orientales, pense déjà à un concours
auprès des étudiants des Beaux-Arts pour faire réali-
ser la Marianne de l’an 2000 : « Le buste devra être de
facture classique, mais les attributs seront libres. »

Jean-Claude Marre
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mains (57-58), l’une des pages les
plus somptueuses de la littérature
chrétienne, il compare le peuple
juif à l’« olivier franc ». Et lance
aux « goys » (non-juifs) convertis
au christianisme cet avertisse-
ment : « Toi, olivier sauvage, tu
peux bien faire le fier ! Ce n’est pas
toi qui portes la racine, c’est la ra-
cine qui te porte ! »

Tout ne s’est-il pas joué à ce mi-
tan du premier siècle ? La nouvelle
religion se propage dans un em-
pire romain encore peuplé d’idoles
et un monde juif écartelé avant le
désastre qui rasera le Temple, en
70, à Jérusalem. Elle affirme sa su-
périorité sur la Loi de Moïse, op-
pose sa conception de la « liberté »
à un judaïsme pointilleux, de
stricte observance, prétend « ac-
complir », voire « abolir » la Loi,
prêche une « nouvelle alliance »
qui supplée l’« ancienne » deve-
nue « caduque » : tous les élé-

ments de la tragédie judéo-chré-
tienne sont en place.

L’opposition se fige entre le
« particularisme » d’Israël

et l’« universalisme »
chrétien, également

signifié, dès 57, par
ce même Paul
dans sa lettre aux

Galates : « Désor-
mais, il n’y a plus ni Juif

ni Grec ; il n’y a plus ni es-
clave ni homme libre ; il n’y a

plus l’homme et la femme : car
tous, vous n’êtes qu’un en Jésus-

Christ. » Dans ces paroles naît le
christianisme. Sans Paul, ne serait-
il resté qu’une secte juive ? 

Physiquement, Paul de Tarse ne
paie pas de mine. Les récits qui
courent sur lui le décrivent comme
un petit bonhomme aux traits as-
cétiques, aux sourcils prononcés, à
la tête chauve et aux jambes ar-
quées. Un jour, il a les traits d’un
homme, le lendemain le visage
d’un ange. Toute sa vie d’aventu-
rier, éternel rescapé de la mort,
torturé, flagellé, lapidé, naufragé,
mais clamant partout son inno-
cence et sa liberté, Paul de Tarse
fut un être souffreteux, atteint
d’un mal chronique et mystérieux.
Epilepsie, malaria, maladie des
yeux ? Nul ne sait, mais une telle
époque, remplie de fureurs et de
crimes, de songes et de visions, ne
pouvait que déteindre sur le phy-
sique et le mental de ce person-
nage hors du commun.

Paul de Tarse, un agitateur, un
fou de Dieu. Un traître à la patrie
pour les juifs qui, bien avant la
lettre aux Thessaloniciens, l’ont
poursuivi de leur haine. Le proto-
type du missionnaire zélé pour les
chrétiens, haranguant les foules
sous les moqueries et les huées,
risquant sa peau chaque jour pour

L
E poète et le philo-
sophe. Charles Pé-
guy et Jacques Mari-
tain se sont
interrogés, l’un et
l’autre, sur le mys-
tère du peuple juif,
sur son singulier et
tragique destin, sur

la rupture du christianisme avec sa
source juive. Dans le Mystère de la
charité de Jeanne d’Arc (1910), Pé-
guy interpelle Dieu : « Que vous
avait donc fait ce peuple pour que
vous l’ayez ainsi préféré à tous les
peuples, élu de quelle élection, à
n’importe quel prix, mon Dieu, fût-
ce au prix de cette dispersion ? Vous
avez choisi, vous avez trié parmi eux
la longue lignée des prophètes et,
comme une cime, le dernier de tous,
le dernier des prophètes, le premier
des saints, Jésus qui fut juif, un juif
parmi les juifs. »

Le 5 janvier 1944, Jacques Mari-
tain transmet de New York un
message radiodiffusé : « Comment
est-il possible que tant de chrétiens
ferment les yeux à la signification
surnaturelle d’un drame qu’eux
seuls ils pourraient déchiffrer ? Ce
n’est pas seulement une question
d’humanité : il y a d’autres victimes
innombrables, oui, mais les juifs
sont les premières victimes, et les
seuls qu’on veut exterminer de la
face de la terre comme race et
comme peuple. C’est notre Dieu qui
est en cause, c’est lui qui est souffle-
té, frappé, insulté, couvert de cra-
chats par la persécution antisémite.
Désormais, le Christ ne sépare
plus, il unit juifs et chrétiens. »

Retour en 51 après Jé-
sus-Christ. A Thessalo-
nique, dans la pro-
vince romaine de
Macédoine, des troubles
éclatent entre des juifs et
des chrétiens prosélytes ac-
cusés de violer les décrets de
l’empereur et traînés devant les
tribunaux. Dans une lettre adres-
sée de Corinthe, Paul écume de
rage contre les chefs de la commu-
nauté juive : « Eux qui ont tué Jésus
et les prophètes, ils ne plaisent pas à
Dieu et sont ennemis de tous les
hommes. Ils nous empêchent de prê-
cher aux païens pour les sauver et
mettent ainsi le comble à leur péché.
Mais la colère est tombée sur eux à
la fin ! » Il est terrible, cet appel au
jugement de Dieu sur le peuple
élu, présenté comme infidèle ! On
croit réentendre le cri – « Que son
sang retombe sur nous et sur nos en-
fants ! » – poussé, vingt ans plus
tôt, par la plèbe de Jérusalem au
pied d’une croix romaine. Pilate lui
avait donné à choisir entre le dé-
linquant Barrabas et ce Jésus le
Nazaréen, qui voulait libérer les
juifs de l’occupant romain. Elle
l’avait laissé mourir piteusement
sur une potence de bois.

Mais qui est le « vrai » Paul ? Ce
provocateur de génie dont les im-
précations sans fin mettent hors
d’eux ses frères juifs ? Ou le saint
apôtre qui devine le drame en
train de se nouer entre le peuple
d’Israël et l’Eglise qui naît ? Car
c’est le même homme qui pressent
qu’un jour, à leur tour, les chré-
tiens ne voudraient plus rien de-
voir à leurs pères dans la foi, juifs
comme lui, et se couperaient de
leurs racines. Dans l’épître aux Ro-
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Paul de Tarse,
sans qui le christianisme

serait resté
une secte juive

Juif, grec et romain,
persécuteur des chrétiens

avant de devenir leur
missionnaire le plus zélé,
l’apôtre des païens dira

le premier qu’on peut servir
le Christ sans se soumettre

à toutes les pratiques juives

« Eux qui ont tué Jésus et les prophètes,
ils ne plaisent pas à Dieu
et sont ennemis de tous les hommes. (...)
Mais la colère est tombée sur eux à la fin ! »

l’annonce folle d’un salut en Jésus-
Christ. Mais Paul est d’abord un
métèque, à la fois juif, romain et
grec. Juif de Tarse, ce n’est pas
rien. Tarse, c’est la capitale de la
Cilicie, sur la côte est de l’Asie mi-
neure (actuelle Turquie), quatre
fois millénaire, joyau de la rive
orientale de la Méditerranée. Peu-
plé d’Anatoliens, de Grecs, de
juifs, de Romains, Tarse est le type
même de la ville cosmopolite et
policée.

C’est dans ce melting-pot que
naît Paul, quelques années seule-
ment après ce Jésus qu’il n’a pas
connu, mais dont il n’ignore rien
des circonstances de la mort sur la
croix. Fils de pharisien, il est
d’abord appelé Saul, du nom du
premier roi d’Israël. Ses parents
rêvent d’en faire un puits de
science rabbinique. Ils viennent
s’installer à Jérusalem, fréquentent
la synagogue des affranchis et
l’envoient étudier, suprême hon-
neur, aux pieds du rabbin Gamaliel
l’Ancien, l’un des plus grands
maîtres juifs de son temps. Mais
Paul est aussi grec. A Tarse, autre-
fois occupé par Alexandre le
Grand, tout le monde parle grec.
Paul fréquente l’Académie, les
gymnases, les temples, non pour
sacrifier aux rites païens, mais
pour se convaincre que la Torah
est supérieure aux dieux du pays.

Il est enfin citoyen romain, titre
hérité du père ou acquis par son
grand-père, nul ne sait. D’où son
deuxième nom de Paul. Fier d’être
romain, il raffole de tout ce qui
vient de la capitale. Pourchassé par
les juifs, il fera usage de son « droit
du sang », bénéficiant d’éton-
nantes complicités lors de ses éva-
sions, réclamant l’arbitrage de
l’empereur pour échapper, après
son arrestation au Temple de Jéru-
salem, à la geôle et à la mort. C’est
à sa citoyenneté romaine qu’il doit
d’avoir échappé au supplice de la
croix, celui de Jésus et de Pierre, et
de mourir décapité, probablement
en l’an 66.

Cet homme est un écorché vif,
lacéré de l’intérieur. Pharisien zélé,
animé d’une foi brûlante en la Sy-
nagogue, transformé en propa-
gandiste chrétien, il refuse tou-
jours les ruptures définitives et les
compromis obscurs. Sa formation
rabbinique le rend rebelle à cet
éclectisme de la société juive
qu’embrase l’attente d’une libéra-

tion et d’un messie, mais où les
chapelles poussent comme cham-
pignons sous la pluie. Si Paul pré-
fère les pharisiens aux sadducéens
et aux zélotes, plus radicaux, c’est
qu’il croit à la perfection intérieure
par la scrupuleuse application de
la Loi juive plus qu’au grand soir
de la révolution rêvée contre l’oc-
cupant romain.

Paul n’est pas le dernier à aller
prêter main-forte à ceux qui persé-
cutent les chrétiens. « Il ravageait
l’Eglise, témoigne son ami Luc, ré-

dacteur des Actes des apôtres. Il
pénétrait dans les maisons, en arra-
chait hommes et femmes et les jetait
en prison. » ll ne cherchera jamais
à dissimuler son zèle pour « casser
du chrétien » et défendre la tradi-
tion de ses ancêtres. Il est aux pre-
miers rangs du lynchage organisé
contre Etienne, qui n’était pas un
tendre et excellait dans la provoca-
tion contre « ces juifs à la nuque
raide, incirconcis de cœur et
d’oreilles, qui ont reçu la Loi et ne
l’ont pas gardée ». Les prêches en-
flammés d’Etienne suscitent la
haine des grands-prêtres. Toute
attaque contre Moïse, toute mise
en cause du Temple est alors un
blasphème, passible de mort.
Etienne est condamné et lapidé,
premier d’une longue série de
martyrs.

Les dirigeants du Temple en-
voient Paul à Damas, pour régler
leurs comptes à d’autres agita-
teurs. Mais sur la route, vers
l’an 33-35, il est happé par une lu-
mière projetée du ciel et par des
voix qui le renversent. « Paul, Paul,
pourquoi me persécutes-tu ? »,
s’entend-il interpeller. Il est terras-
sé, hagard, muet. Ses compagnons
de voyage n’en croient pas leurs
yeux, mais entendent les mêmes
mots que lui : « Je suis ce Jésus que
tu persécutes. » Paul est aveugle
pour de bon. Il se retire trois jours
et trois nuits à Damas, sans boire,
sans manger, secouru seulement
par un nouveau converti, Ananias,
qui hâte son baptême et son en-
trée dans la secte chrétienne. Il re-
trouve alors la vue et se met à an-
noncer que le Messie des juifs est
bien né, qu’il a été supplicié et cru-
cifié.

C’est une époque propice aux lé-
gendes et aux récits de « retourne-
ment ». Celui de Paul étant le plus
spectaculaire puisqu’il transforme

un persécuteur en un héraut du
Christ ! Une époque qui ressemble
au « nouvel âge » d’aujourd’hui.
Depuis les conquêtes d’Alexandre
le Grand et celles des Romains,
l’empire se « mondialise ». De
Rome à l’Asie mineure, de l’Es-
pagne à la Palestine, les ethnies,
les cultures, les langues, les dieux
cohabitent plus ou moins pacifi-
quement. C’est le règne du « bri-
colage » religieux. On troque son
dieu contre un autre. Les Grecs ou
Romains ne détestent pas le

« Dieu unique » des juifs qui leur
paraît plus proche et plus humain
que Zeus ou Vulcain. Certains de
ces païens, qu’on appelle « crai-
gnant-Dieu », vont jusqu’à fré-
quenter les synagogues, suivre la
Loi de Moïse, mais refusent la cir-
concision, qui leur paraît une cou-
tume barbare et castratrice. Les
femmes elles-mêmes se mettent à
« judaïser », provoquant à Damas,
en 60, une rébellion des maris ! 

Les juifs sont présents dans tout
l’empire : 600 000 en Palestine ;
peut-être 6 à 7 millions sur un total
de près de 50 millions d’habitants.
Alexandrie est alors la première
ville juive du monde. C’est dans
ces milieux juifs hellénisés et au-
près de ces païens ouverts au mo-
nothéisme que Paul va faire ses
conversions. En raison de son pas-
sé plus que suspect, il est resté un
marginal dans la communauté ju-
déo-chrétienne primitive de Jéru-
salem. Aussi se met-il à suivre Bar-
nabé, un notable de Chypre qui
l’aime bien, juif de la diaspora
comme lui. Ensemble, ils font leurs
premières conquêtes dans la pro-
vince romaine de Syrie, à Antioche
sur l’Oronte (à 300 km de Jérusa-
lem). Chaque samedi, ils font le
plein dans les synagogues. Avec
des arguments abrupts à l’adresse
des juifs : « C’est à vous que devait
être d’abord adressée la Parole de
Jésus. Puisque vous le repoussez,
alors nous nous tournons vers les
païens. » Ses ennuis commencent.
Un jour, il faut descendre Paul
dans une corbeille le long d’une
muraille. Un autre à Iconium, il est
lapidé, traîné hors de la ville, laissé
pour mort. Le lendemain, il est de
nouveau sur pied et repart.

Jérusalem, la cité sainte,
s’alarme de ce prosélytisme des
néo-chrétiens de diaspora en Phé-
nicie, à Chypre, en Syrie. Pour
Pierre, Jacques et les autres dis-
ciples qui ont suivi Jésus et main-
tiennent l’héritage, l’idée même de
rompre avec le judaïsme est tota-
lement étrangère. Même si Jésus a
permis que soit fait le tri dans la
Loi de Moïse, ils vont chaque jour
au Temple pour leurs dévotions,
récitent les psaumes de David et
les Ecritures (les évangiles sont
loin d’être écrits), célèbrent
chaque année Pessah (la Pâque
juive), pratiquent la circoncision,
prient en hébreu et plus souvent
dans la langue locale araméenne
(amen, alleluia, hosanna, mara-na-
tha). Ils font bien ces gestes nou-
veaux – la fraction du pain ou le
baptême de l’eau – qu’ils disent
avoir appris de leur fondateur,
mais c’est tout ce qui les distingue
des autres juifs. Ils ne cherchent
pas à recruter en dehors des syna-
gogues où ils répétent que le Mes-
sie est venu, que la tradition juive

s’est « accomplie » en un certain
Jésus. C’est sur la manière d’obser-
ver les prescriptions juives que va
éclater le conflit entre ces « judéo-
chrétiens » de Jérusalem, fidèles
au Temple et à la Torah, et ceux
qui, comme Paul, viennent de cette
culture juive de diaspora, helléni-
sée, plus critique à l’égard de la Loi
et ouverte à son évolution.

La querelle va se vider au sujet
des païens, Grecs et Romains, qui
veulent se convertir au christia-
nisme (les « pagano-chrétiens ») :
faut-il les soumettre à toutes les
obligations imposées par la Loi
juive, notamment la circoncision,
ou les en dispenser ? Est-il tolé-
rable d’admettre dans l’Eglise nou-
velle des circoncis et des non-cir-
concis et de les faire cohabiter ? Le
premier grand débat s’ouvre sur la
cohérence interne de la nouvelle
foi, que l’histoire retiendra sous le
nom de « concile de Jérusalem ».
Ses conséquences sont incal-
culables.

L’assemblée se tient dans la ville
sainte, probablement en 52 après
Jésus-Christ. La plupart des
apôtres et des « anciens » sont
réunis. Pour ceux qui sont issus du
judaïsme pharisien, c’est une héré-
sie d’accepter dans la nouvelle
communauté des adeptes non cir-
concis. Ils rappellent toute la ri-
gueur de la Loi : « Si vous ne vous
faites pas circoncire selon la cou-
tume de Moïse, vous ne pouvez être
sauvés. » Délégués d’Antioche,
Paul et son ami Barnabé, convain-
cus que l’avenir de la nouvelle foi
est en dehors de la sphère étouf-
fante qui règne à Jérusalem,
plaident dans un sens plus libéral.
C’est la foi en Jésus, et non plus la
Loi de Moïse, qui devient principe
du salut. Imposer la circoncision
aux païens grecs et aux romains
serait une manière de dresser un
obstacle à la propagation du mes-
sage chrétien. Paul et Barnabé
plaident au nom de l’« amour » et
de la « liberté ». Et scandalisent
l’auditoire : de l’obéissance à la Loi
de Moïse ou de la foi nouvelle en
Jésus, cette dernière n’est-elle pas
la plus importante ? Si l’origine
juive demeure un enracinement
spirituel, elle ne doit plus entraîner
de dépendance.

Entre les deux camps, on de-
mande à Pierre et à Jacques de
trancher. Pour avoir fréquenté ce-
lui que tous appellent ici « le Sei-
gneur », ils jouissent tous deux
d’une grande autorité. Pierre, en
particulier, incarne cette Eglise de
Jérusalem restée juive. Mais il se
souvient d’avoir converti un païen,
Corneille, un « craignant-Dieu »
lui aussi, qui versait même beau-
coup d’argent à la synagogue.
Pour Pierre, Dieu ne fait pas la dif-
férence entre les hommes, qu’ils
soient d’origine juive ou païenne.
Il donne l’« Esprit nouveau » aux
païens comme aux juifs. « Dès lors,
lance-t-il à l’assemblée de Jérusa-
lem, pourquoi provoquer Dieu en
imposant à la nuque des disciples
un joug que nos pères, ni nous-
mêmes n’avons été capables de por-
ter ? »

Jacques, à son tour, prend la pa-
role. Il renchérit et cite les versets
du prophète Amos annonçant que
le Messie viendra reconstruire « la
hutte écroulée de David ». 
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PROCHAIN ARTICLE :
Augustin d’Hippone,

un intellectuel engagé devenu
« docteur de la grâce »

L’antijudaïsme des origines chrétiennes
a-t-il ouvert la voie à l’antisémitisme
moderne, païen et racial des nazis,
qui débouche sur la tragédie d’Auschwitz ?

« Saint Paul prêche aux juifs dans la synagogue de Damas », mosaïque, art byzantin (395-1453), Monreale, Duomo (Italie).
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« Je suis d’avis de ne pas accumu-
ler les obstacles devant ceux des
païens qui se tournent vers Dieu,
ajoute-t-il. Ecrivons-leur simple-
ment de s’abstenir des souillures de
l’idolâtrie, de l’immoralité, de la
viande étouffée et du sang. » Avo-
cats des païens convertis, Paul et
Barnabé ont gagné la partie. On les
renvoie à Antioche, porteurs d’une
sorte de règlement minimum qui
restera à l’histoire comme l’unique
« décret » du concile de Jérusa-
lem : « Les apôtres saluent leurs
frères païens d’origine qui sont à
Antioche, en Syrie et en Cilicie. Nous
avons décidé de ne
vous imposer aucune
autre charge que ces
exigences inévitables :
vous abstenir des
viandes de sacrifices
païens offertes aux
idoles, du sang, des
animaux étouffés, ainsi
que de la fornication.
De quoi vous ferez bien
de vous garder
consciencieusement.
Adieu. »

C’est le premier
geste d’indépendance
de l’Eglise par rapport
à la Loi juive. Il y en
aura beaucoup d’autres après ce
« sommet » de Jérusalem. Battus
sur la circoncision, les stricts « ju-
déo-chrétiens » vont se rabattre
sur les lois de pureté qui inter-
disent à un juif de partager sa table

avec un non-juif. Sur ce fameux
« tabou » de la communauté de
table, Paul, encore lui, monte au
créneau. L’idée que puissent naître
deux Eglises distinctes – les purs et
les chrétiens de seconde zone –, in-
capables de célébrer ensemble la
dernière cène du Seigneur (la
messe), lui est insupportable.
Quitte à accentuer l’éloignement
entre juifs et chrétiens.

Paul va jusqu’à provoquer
Pierre, le réprimande lors du fa-
meux « incident d’Antioche » qu’il
raconte dans sa lettre aux Galates.
Un jour en visite en Syrie, Pierre

veut faire plaisir à tout
le monde et mange à
la table de chrétiens
venus du paganisme.
Surviennent des durs,
« certaines gens de
l’entourage de
Jacques », écrit Paul,
qui crient au scandale.
Il poursuit : « On vit
Pierre se dérober et se
tenir à l’écart, par peur
des circoncis. » Pierre
s’est mis dans son tort
et Paul ose répriman-
der le premier disciple
de Jésus. Il lui re-
proche sa couardise.
On ne connaît pas la

réaction de Pierre, mais Paul pour-
suit son avantage : « Comment
peux-tu contraindre les païens à se
comporter en juifs ? Nous sommes,
nous, des juifs de naissance, et non

pas des païens. Nous savons cepen-
dant que l’homme n’est pas justifié
par les preuves de la Loi, mais seule-
ment par la foi de Jésus-Christ. »

Autrement dit, l’Ancien Testa-
ment des juifs – c’est-à-dire l’an-
cienne alliance passée entre Dieu
et son peuple – ne trouve son sens
que lorsque le Christ en accomplit
les promesses et que la grâce libé-
ratrice supplante la Loi juive asser-
vissante. Après une telle provoca-
tion, Paul se rend à Jérusalem avec
crainte et tremblement, mais la
foule juive gronde de plus belle.
Elle le chasse du Temple, veut le
mettre à mort. Il réussit à s’échap-
per, mais ces menaces le ren-
forcent dans sa vocation : c’est
vers les « nations » ou les « gen-
tils » (païens) qu’il doit désormais
se tourner. Dans les voyages qui
l’occuperont jusqu’à la fin de sa
vie, jusqu’à Athènes et à Rome, il
n’en finit pas d’affirmer qu’il a reçu
pour mission de prêcher d’abord
aux païens, quitte à scandaliser les
juifs restés juifs, qui ne re-
connaissent pas le Messie et vivent
toujours dans le « monde ancien ».

Faut-il faire de Paul le respon-
sable d’une séparation judéo-chré-
tienne qui imprimera sa marque à
l’histoire pendant deux mille ans ?
Ce n’est pas si simple, car le même
n’en finit pas également de recoller
les morceaux. Il affirme que c’est le
Dieu d’Israël qui l’envoie prêcher
Jésus : « Je ne dis rien de plus que ce
que Moïse et les prophètes ont dit

qu’il devait arriver. » Jamais il
n’exécute une mission sans se
rendre d’abord dans la synagogue.
L’en chasse-t-on comme à
Ephèse ? Il s’installe dans une
école juive toute proche. Quand il
débarque enfin à Rome, il ne s’en-
ferme pas dans son image de rené-
gat. Il y revendique au contraire sa
qualité de juif et renvoie dos à dos
juifs et païens : les juifs ont été in-
fidèles, mais les païens sont restés
idolâtres. Il voit naître chez les
nouveaux chrétiens de Rome une
tendance à s’éloigner de la source

juive et les met en garde : de même
que les juifs n’ont pas voulu ouvrir
leurs portes aux païens, de même
les « pagano-chrétiens » ont tort
d’oublier que l’origine de leur foi
est juive. Paul ne se montre jamais
aussi juif que dans un milieu païen
et aussi païen que dans un milieu
juif.

Quoi qu’il en soit, des voies di-
vergentes ont bien été empruntées
et il faudra vingt siècles – et
combien de persécutions – pour

qu’elles se rejoignent. La distance
ne va pas cesser de se creuser, en
effet, entre le judaïsme et un chris-
tianisme qui repose largement sur
une querelle d’héritage. Le chris-
tianisme a rejeté certaines pra-
tiques du judaïsme, mais il a gardé
la foi dans un Dieu unique, dans
l’histoire du salut, les Ecritures,
l’éthique, l’attente d’un accomplis-
sement. Israël et l’Eglise sont deve-
nus deux voies concurrentes de sa-
lut. En se privant du lien avec le
judaïsme – ce péril absolu que Paul
avait aperçu et dénoncé – la

communauté chrétienne naissante
a oublié que l’histoire du salut
passe toujours par l’histoire du
peuple élu.

La vulgate chrétienne des ori-
gines a répandu une image tron-
quée, dégradante, haineuse du
peuple d’Israël. L’« enseignement
du mépris », que l’historien Jules
Isaac ira dénoncer en 1961 à Rome
devant le pape Jean XXIII, naît. Il
se fonde sur les Pères de l’Eglise,
sur un Grégoire de Nysse (vers
331-394) qui dénonçait « les tueurs

du Seigneur », un Jérôme (vers
347-419) qui stigmatisait « les ser-
pents dont l’image est Judas et la
prière un braiment d’âne », un Jean
Chrysostome (350-407) qui traitait
les synagogues de « lupanars » et
n’avait pas de mot assez cru pour
vilipender « ces bandits perfides,
destructeurs, débauchés, semblables
au cochon, surpassant les bêtes sau-
vages en férocité, qui immolent leurs
enfants au diable ». Ces vénérés
Pères de l’Eglise avaient la méta-
phore animale et la verve facile.

On est au IVe siècle. Depuis l’édit
de Milan signé par Constantin
(313), la liberté religieuse est tolé-
rée. Le christianisme devient reli-
gion de l’empire. Or, le judaïsme a
survécu à la destruction du Temple
en 70. Il s’est étendu loin de Jéru-
salem et continue d’attirer païens
et chrétiens. Aussi la controverse
monte-t-elle. On est dans un

contexte de pure polémique, que
le Talmud entretient aussi. Les
évêques et les théologiens se dé-
fendent de la concurrence par les
pires moyens. Leur antijudaïsme
va se transmettre de génération en
génération, avec les phases aiguës
des croisades et de l’inquisition.

Les droits des juifs sont peu à
peu abolis. Ils sont expulsés de la
France de Philippe le Bel en 1306,
de l’Espagne des rois catholiques
en 1492. Le XIe siècle invente le
ghetto, la rouelle en France, le cha-
peau pointu en Allemagne. Les
juifs sont accusés de viols d’hostie,
de meurtres rituels, d’empoisonne-
ment de puits. « Ils ont tué Jésus »,
alors les juifs peuvent bien égorger
les enfants ou répandre la peste
noire ! A Béziers, jusqu’en 1160, la
lapidation des maisons juives est
autorisée du samedi des Rameaux
au samedi de Pâques. A Toulouse,
chaque veille de Pâques, un juif est
publiquement giflé par le seigneur
de la ville. Il y a encore cinq siècles
à Rome, quand un pape est élu, le
chef de la communauté juive doit
lui remettre son plus beau livre de
la Torah, se prosterner devant lui
et recevoir un coup de pied bien
placé, avant de rentrer entre deux
haies de passants qui l’insultent.
Jusqu’en 1959, une prière pour les
« juifs perfides » (du latin perfidis,
infidèle), supprimée par le pape
Jean XXIII, fait partie de la liturgie
catholique du Vendredi saint.

L’antijudaïsme des origines
chrétiennes a-t-il ouvert la voie à
l’antisémitisme moderne, païen et
racial des nazis, qui débouche sur
la tragédie d’Auschwitz ? Le Vati-
can a publié, le 15 mars 1998, un
document qui conteste cette thèse,
sans nier la responsabilité de
nombre de chrétiens dans les aber-
rations du passé. Depuis, les
Eglises ont accepté de relire les
fondements de leur foi à la lumière
de cet événement de la Shoah
qu’Elie Wiesel ou Emmanuel Levi-
nas qualifient d’« absence » ou
d’« éclipse » de Dieu. A l’enseigne-
ment du mépris, elles ont substitué
un « enseignement de l’estime » des
juifs. Lors de son concile Vatican II
(1962-1965), l’Eglise catholique a
condamné les stéréotypes, lavé le
peuple juif de la vieille accusation
de « déicide », affirmé que le
peuple élu n’est ni réprouvé, ni dé-
possédé de l’alliance avec Dieu.

Le 13 avril 1986 à Rome, un pape
se rend, pour la première fois, dans
une synagogue. Ce jour-là, à la
manière de Paul dans son épître
aux Romains, Jean Paul II rappelle
avec force que les juifs sont les
« frères préférés et, en un sens, les
frères aînés » des chrétiens. Après
près de deux mille ans, la boucle
est bouclée. La réconciliation n’est
pas achevée, mais la voie a été ou-
verte d’une « repentance » à
l’égard du peuple juif sans doute
tardive, mais qui, avant l’an 2000 et
l’entrée dans le troisième millé-
naire du christianisme, prend tout
son sens.

Henri Tincq
Dessins : Philippe Kailhenn
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ÉDITORIAL

Leçons d’Israël par Daniel Rachline et Jacques Tarnero

Les mauvais augures se sont encore trompés
et c’est tant pis pour les frustrés 
de la rédemption des culpabilités
occidentales sur le dos d’Israël

A U plus grand dam de
ceux qu’Israël exas-
père soit parce qu’ils
le détestent à des de-

grés divers, du Hamas au Hezbol-
lah, soit parce qu’il dérange leur vi-
sion du monde, du Quai d’Orsay au
Quai d’Orsay, soit parce qu’il per-
turbe leurs catégories de pensée,
du Monde diplomatique à Danièle
Sallenave, c’est une formidable le-
çon d’énergie politique qu’Israël
est en train de donner. C’est un dé-
menti à ce que l’on nomme en an-
glais la « self fulfilling prophecy »,
une prophétie qui se nourrit elle-
même. Cette « prophétie » sem-
blait annoncer un destin de mal-
heur. Elle vient de subir un échec.

Pour ses ennemis, Nétanyahou
était en quelque sorte la vérité d’Is-
raël. L’Israël de Nétanyahou était
l’incarnation, l’aboutissement de ce
qu’ils avaient toujours estimé
qu’Israël était, ne pouvait qu’être,
ne pourrait qu’être. Ces caricatures
avaient une raison. Pendant de
longues années, la représentation
du conflit entre Israël et les Arabes
passait au filtre du double refoule-
ment de notre histoire : le premier
à l’égard des juifs, disparus dans la
part maudite de l’histoire euro-
péenne, le second à l’égard des Al-
gériens disparus dans la guerre
sans nom... 

Un étrange processus thérapeu-
tique se mit alors en place faisant
des Israéliens des pieds-noirs de
substitution et des Palestiniens les
nouveaux fellaghas, sinon les nou-
veaux FTP. Les nouveaux porteurs
de valises crurent voir leurs équa-
tions vérifiées quand, en 1982, les
massacres de Sabra et de Chatila
furent commis sous les yeux de
l’armée d’Israël. Une boucle infer-
nale semblait s’être fermée.

Ces mauvais augures se sont en-
core trompés et c’est tant pis pour
les frustrés de la rédemption des
culpabilités occidentales sur le dos
d’Israël. En rejetant Nétanyahou et
en élisant Barak, ce peuple a une
fois de plus su trouver cette capaci-
té à affronter les plus grands dan-
gers et Nétanyahou était bien le
danger immédiat qui menaçait Is-
raël.

Porte-drapeau de la bigoterie fa-
natique autant que de la technicité
obtuse, « Bibi » défendait la terre
d’Israël avec la subtilité d’un fer-
mier du Middle-West en lutte
contre l’Etat fédéral et les « intel-
lectuels sans couilles » de la côte
Est. Si Rabin a été assassiné par un
fanatique juif, ce geste fut rendu
possible par la caution idéologique
donnée par Nétanyahou aux pires
errances politico-religieuses. Ce
faux dévot savait marier le libéra-
lisme économique à la Milton
Friedman aux bondieuseries ma-
fieuses à la Arie Deri. L’effet se
solde en termes de désolidarisation

et de confusion sociale. Avec l’im-
portation du modèle idéologique
ultralibéral, ce sont les idéaux fon-
dateurs d’égalité et de justice so-
ciale qui devinrent étrangers sur la
terre des kibboutzim. Son départ a
laissé un pays troublé, exaspéré,
dont les bases morales sont à re-
trouver, voire à refonder. Il a aussi
laissé une diaspora rendue schizo-
phrène par les sirènes de la sottise
obscurantiste et communautariste.

Penser cette refondation, en Is-
raël et dans la vie juive, nécessite
une réflexion rétrospective. Quand,
en 1975, le Likoud prit la majorité
politique en Israël, mettant ainsi fin
à la longue période du pouvoir tra-
vailliste, Henri Atlan publiait dans
la presse française un article intitu-
lé « L’orientalisation d’Israël ». Il y
pointait ce paradoxe géopolitique
proche-oriental : la présence d’Is-
raël, îlot de culture politique occi-
dentale au sein d’un Orient orien-
tal, non démocratique et
compliqué. Le modèle politique et
idéologique laïque, démocratique

et socialiste qui inspirait jusque-là
Israël s’alignait sur le modèle natio-
naliste. C’est dans le reflet de l’ad-
versaire arabe que la destinée de
l’Etat d’Israël semblait pencher.
L’usure du pouvoir, l’inextricable
complexité des problèmes inté-
rieurs et extérieurs qui assaillaient
Israël avaient favorisé de nouveaux
schémas de pensée nourris du re-
tour du religieux, jusque dans ses
formes politiques les plus irration-
nelles. La culture politique domi-
nante d’Israël nourrie du rationa-
lisme européen cédait le pas
devant la grande vague qui sub-
mergeait l’Orient. Israël s’orientali-
sait, à cette différence fondamen-
tale près qu’Israël demeurait un
Etat démocratique entouré de ré-
gimes autoritaires sinon dictato-
riaux.

Dans le monde arabe et musul-
man, les modèles politiques des an-
nées 50 inspirés d’un nationalisme
teinté de socialisme tels le Baas ou
le nassérisme refluaient au profit
du modèle khomeyniste des divers
fous de Dieu dont certains clones
barbus paraissaient inspirer jus-
qu’en Israël même un nombre
croissant de vocations. La paix avec
l’Egypte laissa espérer le début
d’un lent processus. On se prit à rê-
ver la figure d’un de Gaulle chez
Menahem Begin. Hélas, la guerre
du Liban ne fit qu’accentuer la

pente de la « self fulfilling prophe-
cy ». L’Intifada passant des pierres
au couteau au cri d’« Allah akbar »
annonçait en retour tous les
risques d’une « OASisation » poten-
tielle de la société israélienne.

Le destin semblait avoir tendu un
piège diabolique à la seule utopie
politique née au XIXe siècle qui ne
se soit pas transformée en barbarie
au XXe. Le sionisme, le mouvement
d’émancipation nationale du
peuple juif, semblait contraint
d’avouer son intime perversion
tant annoncée par ses ennemis.
L’Etat des victimes devenu l’Etat
des vainqueurs aurait enfin révélé
son vrai visage, celui de l’oppres-
sion et de la régression politique.
En une génération, le peuple d’Is-
raël avait déjà vu beaucoup de
sang avec dans sa mémoire
d’autres horreurs subies par des
générations précédentes, tant et si
bien que ces juifs d’Israël se sont
mis à croire que la vérité de leur
histoire ne pouvait se lire que dans
les cendres de ces deuils infinis.

Qui veut comprendre la psycho-
logie collective de ce peuple doit
faire un saut dans ce passé. Et qui
veut penser la complexité du
conflit israélo-palestinien ou de la
relation judéo-arabe doit se saisir
des enjeux mémoriaux de ces rela-
tions.

La France, qui aime tant cultiver
les commémorations, devrait faire
jouer cet intérêt pour assumer un
rôle qu’elle peut seule détenir par
sa relation passionnelle aux choses
juives autant qu’aux choses arabes,
pour imaginer un rôle de pont
entre les rives de la Méditerranée.
Les signes de crispations ne
manquent pas, à mesure que se
creuse l’écart identitaire entre
Orient et Occident. L’Europe qui se
cherche semble en panne d’imagi-
nation collective autre que techno-
cratique. La tragédie du Kosovo
confirme, si besoin est, la faiblesse
des Européens. Or c’est l’intérêt
bien compris de l’Europe et de la
France, en proie à la montée de
tensions interethniques, d’aider in-
telligemment au développement
de la paix dans cette région.

La fameuse « politique arabe de
la France » pourrait laisser place à
un discours moins ronflant au pro-
fit d’une « politique proche-orien-
tale » équilibrée. La tâche n’est pas
aisée dans cet Orient compliqué,
mais si l’Europe veut aussi retrou-

ver un rôle au Proche-Orient, alors
elle doit mettre en harmonie sa
pratique politique avec ses prin-
cipes politiques qui tiennent
compte des charges symboliques
des divers acteurs. La « valeur
ajoutée » de l’Europe, par rapport
aux Etats-Unis, au Proche-Orient
serait de cesser de considérer ces
peuples uniquement sous l’angle
du marché et de penser que cette
région ne se réduit pas à une clien-
tèle.

En charge des commandes poli-
tiques de l’Etat d’Israël, Ehoud Ba-
rak est aussi en charge de la part
symbolique d’Israël. Ses deux pre-
miers gestes ont consisté à aller sur
la tombe d’Itzhak Rabin et devant
le mur du Temple. Ils rappellent la
nécessaire alliance de l’éthique et
du politique dans la vie juive, de la
tradition et de la Loi.

Aujourd’hui, en Israël, deux
combats sont indissociables : la ba-
taille pour le renforcement de la
culture démocratique dans l’Etat et
la bataille pour la paix entre Israël
et ses voisins. Les Israéliens qui ont
voté pour Ehoud Barak savent que
la sécurité pour Israël réside dans la
paix avec ses anciens ennemis,
c’est-à-dire avec ceux qui re-
connaissent enfin à Israël le droit à
exister en tant que tel. Ceux qui
rêvent d’autre chose savent intime-
ment que leur projet chimérique
est celui des cimetières. Tous
savent qu’il faudra se déterminer
entre une société démocratique,
ouverte sur le monde, et un ghetto
fondamentaliste.

A ce moment de l’histoire, la
diaspora a aussi à prendre la pa-
role. Elle a toujours été la victime
de ses silences. Solidaire d’Israël
quand Israël était en guerre, la
diaspora ne saurait se taire quand
une paix est possible entre Israël et
ses voisins. Le nationalisme juif par
procuration, la rétraction ethni-
ciste, tels qu’ils se sont souvent ma-
nifestés, relèvent aujourd’hui d’un
dramatique aveuglement. Le génie
du judaïsme ne se mesure pas à la
longueur des papillotes pas plus
qu’à quelques kilomètres carrés de
plus à l’ouest du Jourdain. C’est le
refus de tenir compte du droit de
l’autre qui constitue le vrai danger
pour la survie de l’Etat d’Israël.

Les questions posées par Hillel
demeurent d’une étonnante actua-
lité : « Si je ne me soucie pas de moi,
qui le fera ? 

Mais si je ne me soucie que de
moi, qui suis-je ? »

Daniel Rachline est direc-
teur de la société Enoxa

Jacques Tarnero est cher-
cheur associé au CNRS-Cirejed
(Centre interdisciplinaire de
recherches sur les juifs et les dias-
poras).

Le capitalisme « dirigé » de M. Truman
LE DEUXIÈME rapport écono-

mique semestriel, que le président
Truman vient de lire au Congrès,
confirme les tendances de celui
qu’il avait présenté en janvier, et
qui fut alors qualifié de « néo-new
deal ». M. Truman reconnaît
qu’une légère dépression – plutôt
qu’une véritable crise – se dessine
depuis quelques mois.

Il ne croit pas cependant que
l’énorme production des quatre
dernières années soit une surpro-
duction, et qu’il convienne de la
freiner. Il juge l’économie nationale
capable d’absorber l’essentiel d’une
production accrue. Il suffit pour ce-
la, dit-il, que l’emploi et le pouvoir
d’achat s’accroissent constamment.

Mais ce progrès ne peut s’ac-
complir que par une action vigou-
reuse de l’Etat. Il n’est pas question
de laisser-faire. La tendance natu-
relle des producteurs, en période de
récession, est de produire moins, de

restreindre les investissements.
Seul le gouvernement peut prendre
des mesures qui agissent en sens in-
verse.

Celles que propose M. Truman
sont le maintien des prix agricoles,
l’augmentation du salaire minimum
et des secours aux chômeurs, le dé-
veloppement de la sécurité sociale,
celui des travaux publics, l’octroi de
prêts aux Etats et aux administra-
tions locales pour accomplir ces
travaux.

Le programme présidentiel est
donc celui d’un puissant expansion-
nisme économique sous l’impulsion
et avec l’aide de l’Etat. Il fait appel
aux initiatives individuelles, mais
n’admet pas qu’elles suffisent à sur-
monter les difficultés. C’est à l’Etat
de prendre les mesures positives
qui pourront empêcher des régres-
sions momentanées et assurer un
progrès continu de l’économie.

(14 juillet 1949.)

Une fragile
alternance
en Belgique 
Suite de la première page

Le changement de génération
politique au PS, amenant au pou-
voir des personnalités comme
Laurette Onkelinx, vice-premier
ministre, ou qui place le moder-
niste Elio Di Rupo à la tête de la
région wallonne, ainsi que l’arrivée
des écologistes, grands vainqueurs
des élections dans les exécutifs fé-
déral et régionaux, donne du nou-
veau pouvoir belge une image ra-
jeunie, féminisée, bref moderne.

La rapidité même avec laquelle
se sont déroulées les négociations
préalables à la formation des gou-
vernements a étonné : une ving-
taine de jours alors qu’en
moyenne ces tractations duraient
presque trois mois... La Belgique
aurait-elle, grâce au choc de la
crise de la dioxine, retrouvé le che-
min d’une pratique plus saine de la
démocratie, des réformes radicales
du fonctionnement de l’Etat, de
mœurs politiques et administra-
tives apparues à l’occasion de
crises comme l’affaire Dutroux ou
celle du poulet contaminé ? 

C’est le mieux que l’on peut sou-
haiter à une nation proche géogra-
phiquement, historiquement et
culturellement de la France, et
dont le rôle dans la construction
européenne a été et reste impor-
tant. Cependant, ce n’est pas in-
sulter l’avenir que d’émettre quel-
ques doutes sur la solidité de la
nouvelle formule gouvernemen-

tale mise en place et de persister à
s’interroger sur l’avenir de la Bel-
gique comme entité étatique au
sein de l’Union européenne.

Les plus pessimistes des obser-
vateurs belges soulignent l’hétéro-
généité fondamentale de la nou-
velle coalition, qui va, si on la
transpose dans le contexte poli-
tique français, d’Alain Madelin à
Dominique Voynet... Cette situa-
tion est d’autant plus sujette à in-
terrogations que l’accord gouver-
nemental est resté relativement
vague : on a mis de côté les choses
qui fâchent pour ne pas faire traî-
ner les discussions à un moment
où la population était désemparée
et demandait que le pouvoir se
mette rapidement en place. Ce
gouvernement de gauche-droite
plurielle est une nouveauté en Eu-
rope. Sa cohésion ne va pas de soi,
surtout lorsque l’on considère que
le rétrécissement des marges de
manœuvres budgétaires, consé-
quence de la crise de la dioxine, ne
permet pas beaucoup de cadeaux
postélectoraux propres à satisfaire
les priorités des divers partis au
pouvoir. 

La grande question belge, celle
de la cohabitation au sein d’un
même Etat entre Flamands et
francophones, a été renvoyée à
une « commission institutionnelle
et intergouvernementale » qui de-
vrait, au cours de la prochaine lé-
gislature, définir les contours
d’une réforme de l’Etat. Là encore,
cette mise entre parenthèses d’un
conflit majeur peut avoir provisoi-
rement une vertu pacificatrice, si
l’on applique le principe cher à
Henri Queuille selon lequel « un
problème a les meilleures chances
de se résoudre si on ne le pose pas ».

Mais il ne faudra pas attendre
bien longtemps pour qu’il resur-

gisse : les revendications fla-
mandes de plus d’autonomie, de
transfert de plus en plus massif de
compétences de l’Etat fédéral vers
les régions demeurent, comme en
témoigne la liste de revendications
sur ce thème adoptée peu avant
les élections par le Parlement fla-
mand. L’acuité de la confrontation
communautaire à venir dépendra
pour une bonne part de l’attitude
qu’adoptera dans l’opposition le
parti chrétien-social flamand. Sau-
ra-t-il maintenir le cap, plutôt mo-
déré dans ce domaine, que lui
avait donné l’ancien premier mi-
nistre Jean-Luc Dehaene ? Ou

bien, soumis à la surenchère de
Vlaams Blok, devenu le troisième
parti de Flandre, adoptera-t-il une
ligne flamande dure pour prendre
la tête de la croisade nationaliste ?
L’évolution des élites écono-
miques et culturelles de Flandre,
qui sont, à de rares et notables ex-
ceptions près, de plus en plus ten-
tées par le projet autonomiste,
voire indépendantiste, ne laisse
pas beaucoup d’avenir pour ce
« fédéralisme d’union » dont
rêvent les partisans de la pérennité
du royaume de Belgique.

Luc Rosenzweig

RECTIFICATIFS

RECENSEMENT
Des erreurs se sont glissées dans

les données du recensement publiées
dans Le Monde du 8 juillet.

– Pour l’Alsace et la Lorraine, nous
avons donné la population des agglo-
mérations, et non pas celle des villes.
Pour l’Alsace, les chiffres de l’Insee in-
diquent : Strasbourg, 263 896 habi-
tants (+ 4,6 % par rapport à 1990) ;
Mulhouse, 109 733 (+ 1,3 %) ; Colmar,
64 982 (+ 2,3 %) ; Haguenau, 30 960
(+ 11,9 %) ; Schiltigheim, 30 780
(+ 5,6 %) ; Illkirch-Graffenstaden,
23 804 (+ 6,7 %) ; Saint-Louis, 19 877
(+ 1,7 %) ; Sélestat, 17 147 (+ 10,4 %) ;
Lingolsheim, 16 792 (+ 1,9 %) et Bis-
heim, 16 744 (+ 2,7 %). Pour la Lor-
raine : Nancy, 102 587 (+ 3,3 %) ;
Metz, 123 164 (+ 3,0 %) ; Thionville,
41 076 (+ 3,4 %) ; Epinal, 35 805
(– 2,5 %).

– En Auvergne, la population de
Chamalières varie de + 4,7 % entre
1990 et 1999.

– En Basse-Normandie, la popula-
tion augmente de 2,1 %. En Haute-
Normandie, deux villes du départe-

ment de l’Eure ont été oubliées :
Evreux, 51184 (+ 4,2 %), et Vernon,
23 936 (+ 1,2 %).

– En Provence-Alpes-Côte d’Azur,
où la population augmente de 5,6 %
entre 1990 et 1999, les variations dé-
partementales sont les suivantes :
Bouches-du-Rhône (+ 4,2 %) ; Alpes-
Maritimes (+ 3,7 %) ; Var (+ 9,6 %),
Vaucluse (+ 8,8 %) ; Alpes-de-Haute-
Provence (+ 6,7 %) et Hautes-Alpes
(+ 5,9 %). 

NOMINATIONS MILITAIRES
Une inversion de colonnes s’est

produite dans les nominations mi-
litaires publiées dans nos éditions
datées du 10 juillet. La première
colonne aurait dû prendre place à
la troisième.

IMMOBILIER
Dans notre article consacré à

l’amortissement Besson (Le Monde
daté 27-28 juin), la durée pendant
laquelle l’investisseur doit louer
son bien est de six ans pour l’im-
mobilier ancien, mais cette
période reste fixée à neuf ans pour
le neuf.

Les scandales russes
F AUT-IL aider, financiè-

rement, la Russie ? La
question est aussi
vieille, ou presque,

que... la grande Russie ! Débat-
tue au début du siècle déjà, puis
à l’époque de l’URSS finissante
ensuite, elle continue à embar-
rasser, depuis une dizaine d’an-
nées, la communauté internatio-
nale. Annoncée à l’origine pour
le 14 juillet, la réunion du conseil
d’administration du Fonds mo-
nétaire international (FMI) doit
décider de la reprise, ou non, de
ses crédits à Moscou. Les révéla-
tions apportées par une justice
russe en voie d’émancipation
tout autant que par les enquêtes
de cabinets américains sur l’utili-
sation de l’argent du FMI au
cours des dernières années
obligent les Occidentaux à une
nouvelle réflexion sur le sujet.

Les informations réunies à
Moscou, Washington et Zurich
tendent en effet à confirmer ce
que beaucoup soupçonnent de-
puis longtemps. Les sommes
considérables que le FMI a mises
à la disposition de la Russie de-
puis le début des années 90 ne
sont pas utilisées pour remettre
en ordre l’économie du pays :
elles sont détournées, pour l’es-
sentiel, par une petite oligarchie
qui détient le vrai pouvoir à Mos-
cou, ces hommes qui entourent
aujourd’hui Boris Eltsine, de-
main un autre. Pour l’instant, au-
cune preuve précise n’a pu être
établie à l’encontre de l’un ou
l’autre de ces oligarques. Le pro-
cureur chargé de ces enquêtes,
Iouri Skouratov, a été démis de
ses fonctions. Les conclusions
des audits de Price Waterhouse-
Coopers n’ont pas encore été
rendues publiques. Les éléments

disponibles sont pourtant pro-
prement stupéfiants.

On a ainsi appris que la
banque centrale de Russie a dé-
légué, entre 1993 et 1998, à une
obscure société off shore, Fima-
co, basée dans l’île Anglo-Nor-
mande de Jersey, la gestion
d’une partie des réserves moné-
taires de l’Etat. Dotée d’un capi-
tal de 1000 dollars, cette petite
structure a géré jusqu’à 50 mil-
liards de dollars ! Elle aurait, à
l’occasion, pratiqué détourne-
ments et malversations. On a
aussi appris qu’ex-ministres et
vice-ministres étaient des opéra-
teurs actifs, et initiés, sur le mar-
ché financier. Une partie des cré-
dits du Fonds a servi, pendant
l’été 1998 et sous prétexte de dé-
fense du rouble, à protéger les
intérêts financiers de quelques
oligarques. Le plus souvent,
donc, l’argent du Fonds aboutit
dans les comptes suisses de
quelques privilégiés.

En croyant aider la Russie, le
FMI aide quelques Russes. Ce
n’est, à l’évidence, pas son rôle.
Faut-il pour autant interrompre
tout crédit ? Le pays est trop
grand et trop puissant, sur le
plan nucléaire notamment, pour
être abandonné à son sort. L’ar-
gument est connu – et
constamment utilisé par Mos-
cou. Il n’est peut-être pas aussi
pertinent qu’on le croit. Il y a un
an, le rouble s’est effondré,
l’économie mondiale en a à
peine été affectée. Une chose est
sûre : la communauté internatio-
nale doit exiger avec davantage
de détermination une plus
grande transparence sur l’usage
fait des fonds qu’elle prête. En la
matière, il est urgent de mettre
fin à l’« exception russe ».
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Les entreprises favorisées
JAMAIS les entreprises n’au-

raient imaginé, en début d’année,
bénéficier d’une telle parité euro-
dollar. Tous les économistes leur
prédisaient que l’euro serait une
monnaie forte, voire très forte. Le
dollar s’échangeait sur la base de
1,18 euro, soit environ 5,50 francs.
Six mois plus tard, la situation
s’est inversée. Les relations entre
les deux monnaies s’établissent
sur un chiffre rond : un dollar
égale un euro, soit 6,56 francs.

Le premier impact de cette évo-
lution est purement comptable,
mais il n’est pas négligeable. Les
grands groupes, très internationa-
lisés, sont très sensibles aux fluc-
tuations du dollar. « Toute varia-
tion de 10 % du dollar par rapport
au cours moyen de l’euro se traduit
par un changement de 60 millions
d’euros (393 millions de francs) sur
le résultat opérationnel », note Pe-
chiney. LVMH, Schneider, Coin-
treau, Essilor, L’Oréal savent que
toute hausse du dollar se traduit,
en fin d’année, par des millions de
francs de résultat supplémen-
taires.

RELANCE DES EXPORTATIONS
Cette amélioration des marges

ne devrait pas être compromise
par le renchérissement des prix
des matières premières, facturées,
dans leur grande majorité, en dol-
lars. Les cours des principaux pro-
duits, notamment le pétrole,
restent bas, compte tenu de la
faible demande mondiale.

Au-delà, le principal avantage
de l’appréciation du dollar devrait
être de relancer le moteur, en
panne, des exportations. Depuis

septembre 1998, les entreprises
françaises ont beaucoup de mal à
vendre à l’extérieur. Handicapées
par un franc puis un euro assez
élevé, elles étaient peu compéti-
tives par rapport aux productions
en dollars. Sur les quatre premiers
mois de 1999, l’excédent commer-
cial de 36 milliards de francs a di-
minué de 12,6 % par rapport à la
même période de 1998.

« Avec un dollar à 6,56 francs, les
entreprises françaises retrouvent le
niveau de compétitivité qu’elles
avaient en 1990 », affirme Jean-
Louis de Fommervault, écono-
miste à la Fédération de la méca-
nique. Les principaux bénéficiaires
devraient être les secteurs les plus
exportateurs et les plus exposés à
la concurrence des pays de la
« zone dollar ». Par contre-coup,
les firmes travaillant pour l’Europe
devraient aussi en sentir les effets
bénéfiques, les exportateurs alle-
mands, italiens et espagnols leur
demandant plus de produits.
« Nous nous retrouvons presque
dans la situation d’août 1997,
quand le dollar avait atteint six
francs. A une différence près, toute-
fois, la demande mondiale est moi-
tié moindre qu’à l’époque », note
M. de Fommervault. Il y a deux
ans, la production industrielle
avait terminé l’année sur un ryth-
me de croissance de 8,5 %. Cette
année, si la situation perdure, l’As-
sociation française des écono-
mistes d’entreprise s’attend à ce
que la production industrielle af-
fiche fin 1999 un rythme de crois-
sance de 3,5 %.

Martine Orange

Les parités du dollar
Le dollar est-il surévalué par

rapport à l’euro ? Au-delà des
critères retenus par les marchés,
comme l’inflation, les taux d’in-
térêt et la conjoncture, les écono-
mistes ont différentes méthodes
pour trancher la question. Cer-
tains se réfèrent aux mouve-
ments longs du dollar par rap-
port aux monnaies européennes.
Sur longue période, la monnaie
américaine n’a pas beaucoup va-
rié : en moyenne, depuis 1969, le
dollar équivaut à 5,50 francs. Ce
qui amènerait à penser que son
cours actuel est très élevé.

D’autres économistes pré-
fèrent comparer le dollar à l’eu-
ro, en termes de pouvoir d’achat
des ménages de part et d’autre
de l’Altantique : la parité est
alors autour de 0,98 euro
(6,50 francs) pour un dollar.
D’autres encore utilisent le cri-
tère du coût horaire de la main-
d’œuvre : le dollar équivaut alors
à 6,57 francs, soit à peu près un
euro.

Source : Bloomberg
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CHANGES L’euro a atteint son
plus bas niveau historique face au
dollar, mardi 13 juillet, dans la mati-
née : il a atteint 1,0110 dollar. b LES
DIRIGEANTS POLITIQUES EURO-

PÉENS multiplient les déclarations
pour rassurer les marchés et soute-
nir le cours de l’euro. Hans Tiet-
meyer, président de la Bundesbank,
estime que « l’euro est une monnaie

forte » qui « a un potentiel de
hausse ». b PLUSIEURS ANALYSTES
pensent que l’euro pourrait passer
sous la barre de 1 dollar dans les
prochains jours. Ils estiment que

cette faiblesse de la monnaie euro-
péenne pourrait donner un coup de
fouet aux économies du Vieux
Continent. b LES INDUSTRIELS
FRANÇAIS se félicitent de cette pari-

té entre le dollar et l’euro qui favo-
rise leurs exportations au moment
où la balance commerciale française
avec les pays de l’OCDE, hors euro,
donne quelques signes de faiblesse.

Six mois après sa naissance, l’euro au coude à coude avec le dollar 
Lancé à 1,175 dollar le 4 janvier 1999, l’euro est tombé mardi 13 juillet à 1,011 dollar.

Les experts pronostiquent une nouvelle baisse de la monnaie européenne. Celle-ci dope les exportations de l’Euroland
POUR ses six mois et demi

d’existence, l’euro frôle la parité
avec le dollar. Mardi 13 juillet dans
la matinée, la devise européenne a
enregistré un nouveau record his-
torique à la baisse, à 1,011O dollar.
Le jour de sa première cotation, le
4 janvier, l’euro valait 1,17 dolla-
r.En six mois, il a perdu 13,6 % de
sa valeur ! Sa chute est actuelle-
ment accentuée par la publication
de statistiques décevantes en Alle-
magne : en mai, la production in-
dustrielle a reculé de 0,2 % et les
ventes au détail de 2,8 %.

Les inquiétudes sur la capacité
de l’Italie à respecter les critères
de Maastricht, la guerre dans les
Balkans et, pis, les déclarations in-
tempestives et contradictoires des
onze ministres des finances de
l’Euroland, comme celles des res-
ponsables de la Banque centrale
européenne (BCE) ont contribué à
sa dépréciation. En déclarant, jeu-
di 8 juillet, qu’un euro faible
n’était pas un problème dans la
mesure où il était favorable aux
exportations allemandes, le mi-

nistre allemand des finances, Hans
Eichel, a jeté de l’huile sur le feu.

Lundi, les dirigeants politiques
ont fait machine arrière. A l’issue
d’une réunion à Bruxelles, Domi-
nique Strauss-Kahn a glissé qu’il
ne fallait pas que les déclarations
sur l’euro « se multiplient ». « Nous
n’avions pas l’habitude de parler à
tort et à travers de notre propre de-
vise, il n’y a aucune raison que col-
lectivement nous en parlions plus
sous prétexte que nous sommes plus
nombreux. Cela vaut pour les mi-
nistres des finances comme pour les
banquiers centraux », a-t-il lancé.
Le ministre finlandais des fi-
nances, Sauli Niinistoe, qui assure
la présidence de l’Union, s’est
voulu rassurant : « L’euro a un po-
tentiel d’appréciation fermement
basé sur la stabilité des prix inter-
nes. » Il a ajouté que cette déclara-
tion reflétait... l’avis des onze mi-
nistres des finances. Le patron de
la Bundesbank, Hans Tietmeyer, a
précisé de son côté, à l’occasion
d’une réunion à Shanghaï : « Je
pense que l’euro est une monnaie
forte, et je suis persuadé qu’elle a
un potentiel de hausse. » « Il faut
en premier lieu régler les véritables
problèmes qui se posent à l’Europe,
c’est-à-dire la politique budgétaire
et les problèmes structurels », a-t-il
ajouté, en concluant que l’euro
était « une monnaie stable »...

De l’avis de nombreux observa-
teurs, l’euro n’a pourtant pas vu le
bout du tunnel. Selon Jurgen Pfis-
ter, économiste à la Commerz-
bank, il pourrait « tomber rapide-
ment à 0,96 ou 0,97 dollar »,
autrement dit passer sous le seuil
fatidique – et redouté – de 1 dollar
pour 1 euro !« On ne voit pas pour-
quoi les marchés n’iraient pas tester
la parité de 1 euro pour 1 dollar,
alors même que ni les autorités poli-
tiques ni la BCE ne cherchent à s’y
opposer », renchérit Antoine Bru-
net, économiste en chef au Crédit
commercial de France, qui table
sur un euro à 0,97 dollar et ne re-
montant pas la pente avant le pre-
mier semestre 2000.

Etrange destin que celui de la
monnaie unique, dont certains dé-
plorent la faiblesse persistante
alors que l’on craignait à sa nais-
sance qu’elle ne soit... trop forte !

A la mi-décembre 1998, quinze
jours avant sa naissance, Wim
Duisenberg, qui préside la BCE,
avait mis en garde les marchés
contre les risques d’un euro suré-
valué. « Nous ne voulons pas que le
taux de change mine inutilement la
compétitivité de l’Euroland avec le
reste du monde », avait-il alors dé-
claré. L’ancien vice-ministre japo-
nais des finances, Eisuke Sakaki-
bara, plus connu sous le nom de
M. Yen, avait les mêmes préven-
tions début janvier : il expliquait
que sa tâche était de « faire face à
un possible renchérissement excessif
de l’euro qui pourrait intervenir
d’ici le milieu de cette année ».

UNE BONNE NOUVELLE
Depuis, la devise européenne

n’a cessé de s’effriter face au dol-
lar. Le différentiel de taux d’intérêt
entre les Etats-Unis et l’Euroland,
la santé florissante de Wall Street
et le décalage de croissance entre

les deux zones, tel est le tryptique
qui explique ce dérapage. « Les
marchés pariaient à l’origine sur un
affaiblissement de la croissance
américaine alors qu’elle tourne à

plein régime, analyse Nathalie Fil-
let, stratégiste obligataire chez Pa-
ribas. Ils craignaient aussi que la
BCE ne mène une politique monéta-
riste. Or elle n’a pas hésité à baisser
ses taux pour ne pas courir le risque
d’une récession en Europe. » Selon
elle, l’euro serait aussi victime de
son succès : il y a eu depuis début
janvier plus d’émissions obliga-
taires en euros que d’émissions en
dollars sur les marchés internatio-
naux. Mais les émetteurs re-
convertissent ensuite ces euros...
dans leur propre monnaie ou en
dollar, favorisant ainsi la chute de
la devise européenne.

Le recul de l’euro est en réalité
une bonne nouvelle. « Cette dé-
préciation sauve l’Europe d’une si-
tuation bien pire : elle va lui per-
mettre d’atteindre 2 % de
croissance, alors que, sans cela,
nous n’aurions pas dépassé 1,5 % »,
se félicite Patrick Artus, directeur
des études économiques à la

Caisse des dépôts. « Certes, ce re-
cul nous vaudra certainement des
taux à long terme un peu plus éle-
vés. Mais la conjoncture va se re-
prendre, la situation des finances
publiques s’améliorer, ce qui engen-
drera in fine un rebond de l’euro »,
renchérit M. Brunet.

Les Etats-Unis accepteront-ils
longtemps cette sous-évaluation
de l’euro ? « Si l’on compare les
coûts de production, le dollar a en-
core un potentiel d’appréciation,
constate M. Artus. Sans compter
qu’un dollar fort arrange beaucoup
les Etats-Unis, car il contribue à évi-
ter l’inflation. » A court terme,
l’euro ne semble pas pouvoir re-
monter la pente. Loin de s’essou-
fler, l’économie américaine est
plus brillante que jamais. Elle
pourrait même, de l’avis des spé-
cialistes, encore surprendre au se-
cond semestre.

Sophie Sanchez
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Trois acteurs majeurs
Le marché mondial des gaz
industriels s’élevait en 1998 à
31 milliards de dollars, dont 14 %
détenus par BOC. Après son
rachat :
b Air liquide, numéro un, voit sa
part de marché passer de 18 % à
25 %.
b Air Products (Etats-Unis) passe

du quatrième au deuxième rang,
avec une part de 16 % au lieu de
9 %.
b Praxair (Etats-Unis, 14 % du
marché) rétrograde à la troisième
place.
b AGA (Suède) et Messer
(Allemagne) détiennent chacun de
5 % à 6 %, devant Nippon Sanso
(4 %). Les autres acteurs se
partagent 24 % du marché.

L’accès rapide à Internet oppose le gouvernement et l’ART
LE LUNDI 12 juillet, l’Autorité de régulation

des télécommunications (ART), le gouverne-
ment et l’opérateur historique France Télécom
se sont livrés à une passe d’armes. A l’occasion
de la présentation du deuxième rapport d’acti-
vité de l’ART, son président, Jean-Michel Hu-
bert, a plaidé pour l’extension de ses pouvoirs
au détriment de ceux du gouvernement. L’ART
veut obtenir le pouvoir d’homologuer les tarifs
de France Télécom, sur lesquels elle émet ac-
tuellement un avis motivé avant de trans-
mettre le dossier au gouvernement. C’est ce
dernier qui homologue ce tarif en toute discré-
tion. La réponse ne s’est pas fait attendre. Le
même jour, Dominique Strauss-Kahn, ministre
de l’économie et des finances, et Christian Pier-
ret, secrétaire d’Etat à l’industrie, ont désavoué
l’ART. Ils ont pris prétexte de l’homologation
du service d’accès rapide à Internet proposé
par France Télécom.

L’ART avait rendu un avis autorisant l’opéra-
teur à offrir à ses abonnés un service utilisant
les lignes téléphoniques existantes pour se
connecter rapidement à Internet, et utilisant la
technologie ADSL (asymetrical digital subscri-

ber line). Mais elle avait assorti cette autorisa-
tion de quatre conditions visant à permettre
aux concurrents de France Télécom de pouvoir
bénéficier de cette avancée technique. 

« UNE ÉVOLUTION TECHNOLOGIQUE MAJEURE »
Or, le ministère a, le 12 juillet, homologué les

tarifs de France Télécom, sans retenir les
conditions de l’ART. France Télécom pourra
déployer, à partir du mois de novembre, son
offre ADSL, « une évolution technologique ma-
jeure », selon le ministère. Dans un premier
temps, seuls les six premiers arrondissements
parisiens et trois communes des Hauts-de-
Seine (Issy-les-Moulineaux, Neuilly-sur-Seine
et Vanves) seront concernés. Après cette pre-
mière phase, France Télécom devra adresser au
gouvernement un bilan d’activité comprenant
une description des moyens pour la commer-
cialisation de ce système par ses concurrents.
D’ici là, France Télécom conservera une lon-
gueur d’avance sur cette technologie qui pour-
rait séduire près de 10 % des internautes fran-
çais. Selon Gérard Moine, directeur des
relations extérieures de France Télécom, l’opé-

rateur compte investir près de 2 milliards de
francs en trois ans pour déployer l’ASDL et es-
père obtenir 200 000 à 300 000 abonnés. Ces
derniers devront payer 265 francs par mois,
sans compter l’achat ou la location du modem.

Il s’agit d’un revers pour l’ART, qui voulait
profiter du dossier ADSL pour faire avancer la
question majeure de l’ouverture des communi-
cations locales à la concurrence en permettant
aux nouveaux opérateurs d’utiliser les derniers
mètres qui relient chaque abonné au central té-
léphonique de France Télécom. Ses concur-
rents n’ayant pas les moyens économiques de
construire eux-mêmes un réseau aussi dense,
France Télécom a un monopole de fait sur ce
marché estimé à plus de 50 milliards de francs.
Prioritaire pour l’ART, ce dossier ne l’est pas
pour le gouvernement. Lundi 12 juillet, dans
une interview à La Tribune, Christian Pierret es-
timait que ce schéma n’était pas inscrit dans la
loi de 1996 sur les télécommunications et qu’il
n’y avait pas lieu aujourd’hui de réviser ce tex-
te.

Enguérand Renault

TROIS QUESTIONS À...

ALAIN JOLY

1 Pourquoi Air liquide, dont
vous êtes PDG, a-t-il choisi de

réaliser l’acquisition de BOC avec
Air Products ?

Nous avions entamé des dis-
cussions depuis fin 1998 avec le
conseil de BOC. Plusieurs offres ont
été faites : de rapprochement,
d’échange d’actions. Le conseil de
BOC nous a fait savoir qu’il souhai-
tait une transaction en numéraire.
Nous avons refait des propositions
allant jusqu’à un niveau élevé. Ce-
la n’était encore pas suffisant.
Nous ne pouvions pas aller plus
loin : 10 pence par action dans ce
type de transaction, c’est 50 mil-
lions de livres en plus. C’est consi-
dérable.

Air Products, de son côté, menait

des négociations avec BOC et se
heurtait aux mêmes difficultés. En
nous associant, nous avons pu aug-
menter notre offre sans dégrader
notre situation financière. Nous ré-
glons aussi les problèmes de
concurrence, qui auraient pu être
handicapants si Air liquide, ou Air
Products, avait racheté BOC seul.

2 Est-ce une opération offen-
sive, ou défensive, pour ne pas

perdre votre place de numéro un
mondial des gaz industriels ?

Etre numéro un pour être numé-
ro un n’a pas de sens en soi. Le plus
important est la dynamique d’un
groupe. Pour nous, il s’agit claire-
ment d’une opération de crois-
sance. Par cette seule opération,
notre chiffre d’affaires augmente-
ra de 40 % : il nous aurait fallu
cinq annnées de croissance pour y
parvenir. Nous allons consolider

notre position géographique.
Nous pourrons offrir des services
élargis (production de gaz, cogé-
nération, etc.) dans plus de pays, à
plus de clients.

3 Votre acquisition donne-t-elle
le signal de la concentration

dans le secteur des gaz indus-
triels ?

Comme toutes les industries,
mais aussi comme la finance, nous
sommes soumis au mouvement de
globalisation de l’économie. Nous
devons être de plus en plus pré-
sents dans le monde et accompa-
gner nos clients partout où ils le
souhaitent. Notre acquisition pré-
cipitera-t-elle une nouvelle
concentration dans le secteur ? Je
n’en sais rien.

Propos recueillis par
Martine Orange

Le centre commercial marseillais Grand Littoral dans la tourmente
MARSEILLE 

de notre correspondant
Le groupe britannique Marks &

Spencer a annoncé, vendredi
9 juillet, la fermeture de quatre
magasins en Allemagne et de
deux en France : celui de Rouen et
celui du centre commercial Grand
Littoral, dans les quartiers nord
de Marseille. Le groupe, confron-
té à une chute sévère de ses résul-
tats, a choisi de supprimer les ma-
gasins ayant enregistré « des
résultats très décevants et large-
ment inférieurs aux prévisions ini-
tiales ». C’est le cas à Grand Litto-
ral, alors même que ce magasin
qui emploie trente-quatre per-
sonnes avait ouvert le 2 décembre
1998. Le britannique tentait un
pari à Marseille, seule ville de
province où un deuxième maga-
sin avait été lancé. « Nous ne fai-
sions pas 50 % de nos prévisions de
chiffre d’affaires, estimé à 50 mil-
lions, et dans la situation critique

que connaît la société, il y avait des
décisions à prendre rapidement »,
précise Christophe Sile, directeur
régional de Marks & Spencer.

Cette annonce est intervenue le
jour même où une autre en-
seigne, le marchand de jouets
Toys’R’Us, quittait le site. Pour le
centre commercial, qui, à son ou-
verture mi-1996, était le plus
vaste d’Europe avec une surface
de 140 000 mètres carrés, ce
concours de circonstances est un
coup dur. Yann Cabon, son direc-
teur, en convient, mais contre-ba-
lance ces mauvaises nouvelles par
l’ouverture, le 30 juin dernier,
d’un magasin Leroy Merlin sur le
site.

Sibyllin, Yann Cabon promet
l’arrivée « d’ici trois semaines »,
d’une enseigne du jouet qui pour-
rait succéder à Toys’R’Us.

Après un démarrage difficile, le
centre commercial connaît une
croissance régulière de sa fré-

quentation, avec 35 000 visiteurs
par jour en moyenne. L’objectif
ambitieux d’un chiffre d’affaires
de 3 milliards de francs annoncé
lors du lancement du projet n’est
pas atteint − les prévisions, pour
1999, sont de 2,1 milliards −, mais
Yann Cabon cite une progression
du chiffre d’affaires des
moyennes surfaces de 49 % au
premier semestre. « Il faut laisser
du temps au temps », réclame-t-il.

« UNE TURBULENCE »
L’endroit a longtemps pâti de

l’image dégradée de cet arrondis-
sement de Marseille, qui, dans ses
cités HLM, connaît le taux de
chômage le plus élevé de la ville.
« Cela faisait vingt ans que la po-
pulation ne mettait plus les pieds
dans les quartiers nord, et notre
principal ennemi, c’est l’imagi-
naire des gens », considère M. Ca-
bon.

La terrasse du centre commer-

cial construit sur une colline offre
l’un des plus beaux points de vue
sur la rade de Marseille, et son di-
recteur pense que ce temple de la
consommation peut très bien de-
venir « le fer de lance du renou-
veau économique et social » des
quartiers qui l’entourent. En dépit
des piètres résultats enregistrés,
le directeur de Marks & Spencer
se fait lui aussi l’avocat de Grand
Littoral : « Ce centre a un vrai po-
tentiel. Il sera un bel outil écono-
mique, dans les années à venir. »
Même analyse à l’hypermarché
Continent, qui occupe
16 000 mètres carrés. Jean Lefeb-
vre, son responsable, ne s’avoue
pas préoccupé par le départ de
Toys’R’us et de Marks & Spencer.
Il ne s’agit selon lui que d’« une
turbulence », sans conséquence
grave pour un centre « qui ne
cesse de prendre de l’étoffe ».

Luc Leroux

Air liquide et Air Products accélèrent
la concentration dans les gaz industriels

Le rachat du britannique BOC leur coûte 71,7 milliards de francs
Le conseil d’administration de British Oxygen
Corp. (BOC) a approuvé, lundi 12 juillet, l’offre
de rachat présentée par le français Air liquide et

l’américain Air Products. Les deux groupes spé-
cialisés dans les gaz industriels se sont entendus
pour se partager les actifs de la firme britan-

nique. La concentration dans ce secteur, très
gourmand en capitaux, s’accélère pour suivre
des clients de plus en plus mondiaux.

LA SIXIÈME offre a été la
bonne. Après une séance mara-
thon, le conseil d’administration
de British Oxygen Corp (BOC) a
accepté, dans la nuit du lundi
12 juillet au mardi 13, la proposi-
tion de rachat présentée conjoin-
tement par ses concurrents, le
français Air liquide et l’américain
Air Products. Il recommande à ses
actionnaires d’apporter leurs
titres à l’opération de rachat qui
va être lancée dans les prochaines
semaines par les deux groupes
spécialisés dans les gaz indus-
triels.

Cette recommandation évite
une opération hostile que le fran-
çais et l’américain ne souhaitaient
pas entreprendre. Mais pour em-
porter la décision,ils ont mis le
prix : leur offre à 1 460 pence af-
fiche une prime de 42 % par rap-
port au cours moyen de l’action,
avant les rumeurs de rachat. Au
total, les acheteurs débourseront
7,2 milliards de livres (71,7 mil-
liards de francs), soit 1,8 fois le
chiffre d’affaires de BOC en 1998.

Cette offre élevée est en fait un
prix de démantèlement, accepté
par le conseil d’administration
bien que BOC occupe la place de
numéro trois mondial dans le sec-
teur des gaz industriels. Depuis
plusieurs années, BOC a eu pour
seule stratégie de restructurer et
de réduire les coûts. Ne pouvant
aller plus loin, il a préféré obtenir
la meilleure valorisation pour les
actionnaires plutôt que d’assurer
la survie du groupe.

Voulant éviter de se laisser en-
traîner dans de ruineuses suren-
chères, Air liquide et Air Products

se sont associés pour faire une
offre attractive. Les deux groupes
paieront à égalité le rachat de
BOC. Le français compte financer
sa part par endettement, avant de
lancer une augmentation de capi-
tal correspondant à 2O % de la
transaction, ce qui ramènerait son
endettement à hauteur de 100 %
de ses fonds propres. Les deux
partenaires se partageront les ac-
tifs de la société britannique.
Dans leurs discussions, ils ont été
attentifs à leurs positions concur-
rentielles, afin de ne pas se re-
trouver, ni l’un ni l’autre, en posi-

tion dominante. L’achat de BOC
doit être examiné par les commis-
sions de la concurrence améri-
caine, européenne et japonaise.

« PRÉSERVER LES ÉQUIPES » 
Le partage des activités de BOC

se fera sur une base géogra-
phique. Air liquide reprendra
toutes les activités de la firme bri-
tannique en Grande-Bretagne, en
Irlande, au Japon, dans une
grande partie de l’Asie du Sud-Est
(Thaïlande, Malaisie, Chine du
Sud), et dans des régions des
Etats-Unis où il n’est pas encore
présent. Air Products héritera des
sociétés de BOC en Australie, en
Nouvelle-Zélande, dans d’autres
parties des Etats-Unis. Il repren-
dra, en plus, les activités de gaz
carbonique aux Etats-Unis, do-
maine où il est peu présent.
« Toutes les autres activités gaz de
BOC qui n’auront pas été cédées
deviendront la propriété soit d’Air
lIquide soit d’Air Products après
examen », précise le communiqué
des deux groupes.

« Notre souci a été aussi de pré-
server les équipes en place. Mainte-
nir des entités géographiques nous
a paru le meilleur moyen pour at-
teindre cet objectif », explique
Alain Joly. Le PDG d’Air liquide
pense que la méthode employée
permettra de garantir, pour l’es-
sentiel, l’emploi des 30 000 sala-
riés de BOC. « Les zones de recou-
vrement sont peu nombreuses. Des
suppressions d’emploi seront peut-
être nécessaires au siège. Mais nous
ne savons pas encore en chiffrer
l’ampleur », dit-il

Avec ce rachat, Air liquide as-
sure sa place de numéro un mon-
dial tandis qu’Air Products de-
vient le numéro deux devant
Praxair. D’autres, comme le sué-
dois Aga ou l’allemand Messer, se
trouvent marginalisés. Ce qui
pourrait conduire à nouvelles
concentrations dans le secteur.

M. O.
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La télévision numérique sera présente dans 100 millions de foyers en 2005
LA RÉVOLUTION vers la télévision numérique

est en marche, selon l’Institut de l’audiovisuel et
des télécommunications en Europe (Idate). Sa ré-
cente étude, « Téléviseurs et terminaux numé-
riques à l’horizon 2005 », prévoit une multiplica-
tion par cinq, de 20,4 millions à 100,1 millions, de
ces équipements dans les foyers mondiaux d’ici
six ans. Selon ces prévisions, qui incluent le câble,
le satellite et le hertzien, les scénarios seront très
différents dans chaque pays. 

Les Etats-Unis, pionniers de la diffusion numé-
rique par satellite – avec les lancements dès 1994
et 1995 de DirecTv et de Prime Star – devraient
compter 38,4 millions de foyers équipés en numé-
rique en 2005. Dans la mesure où ce pays est forte-
ment câblé et où la transition de ce support vers le
tout-numérique est très coûteuse, un quart seule-
ment des foyers câblés seront numérisés, contre

100 % de l’offre satellitaire. En 2005, la télévision
hertzienne numérique sera encore balbutiante
outre-Atlantique. Au Japon, où l’offre satellitaire
domine, la conversion vers le numérique sera faci-
litée, tandis qu’en Europe, où l’Idate pressent
34,7 millions de foyers équipés en 2005, la situa-
tion sera assez contrastée, puisque les pays nor-
diques sont fortement câblés.

NOUVEAUX TÉLÉVISEURS
L’étude considère que « le passage au numé-

rique terrestre est ralenti par l’incertitude de revenus
supplémentaires associés à l’accroissement du
nombre de chaînes : ni la redevance ni la publicité
ne devraient augmenter sensiblement. La télévision
locale, les nouveaux services ont encore à faire la
preuve de leur intérêt économique ». L’étude parie
sur l’hypothèse d’une « télévision numérique tirée

par le péage, au moins dans les prochaines an-
nées ».

L’Idate illustre la vitesse de cette évolution par
les annonces des industriels qui mettent chaque
jour sur le marché de nouveaux téléviseurs et ter-
minaux numériques. Philips va lancer un déco-
deur qui capte les programmes satellitaires en nu-
mérique tout en proposant des fonctions
intégrées de magnétoscope. Thomson Multimé-
dia produira des téléviseurs qui permettent l’accès
à d’autres données. Cette métamorphose vers le
tout-numérique profitera largement aux fabri-
cants de récepteurs : l’Idate prévoit un développe-
ment exponentiel des téléviseurs numériques in-
tégrés, qui passeront de 3 millions d’unités dans le
monde en 2002 à 31,6 millions trois ans plus tard.

Nicole Vulser

Rupert Murdoch choisit Peter Chernin pour lui succéder
Le tycoon préfère introniser le directeur général de News Corp. à la tête de son empire

plutôt que de choisir, comme il l’avait laissé entendre, l’un de ses enfants
LONDRES

de notre correspondant à la City
« Nous devons copier Rupert. Il

faut intérioriser son imagination, son
audace et la vision qu’il représente » :
Peter Chernin avoue de tout son
cœur « l’affection » qu’il éprouve
pour son patron, Rupert Murdoch,
président de News Corp., tandis
que ce dernier confie : « C’est le
meilleur » ? à propos de son plus
proche lieutenant, qu’il vient
d’adouber comme successeur. Il l’a
annoncé dans un entretien à News-
week le 6 juillet (Le Monde du 7 juil-
let). L’apanage du directeur général
de News Corp., qui s’est imposé
d’abord comme bras droit du pré-
sident-fondateur et depuis peu
comme son dauphin attitré, en im-
pose. Depuis son bureau de Fox
Lot, à Los Angeles, ce fils de
comptable, âgé de quarante6huit
ans, ne dirige pas seulement l’inten-
dance du cinquième groupe de mé-
dias au monde. Il a l’accès le plus
fréquent au magnat américano-aus-
tralien, qu’il protège de l’accessoire
pour lui permettre de se concentrer
sur ce qu’il aime, les « coups » et les
manœuvres en coulisses.

Dans le cercle très fermé des
mousquetaires du roi Rupert – son
compère Chase Carey, chargé du
technique, le financier David de Voe
et le juriste Arthur Siskind –, c’est
Porthos. Peter Chernin en a la ron-
deur affable, l’apparence bon-
homme, la chaleur et le côté extra-
verti. Son goût du travail collectif,
son sens de l’organisation et surtout
son indéfectible loyauté expliquent
une ascension, sans accroc majeur,
d’autant plus frappante qu’on ne
compte plus les fidèles du tycoon au
cœur dur à avoir connu la disgrâce.
« Il est l’un des rares à savoir jongler
avec les idées créatives et les
chiffres », a expliqué au Monde An-

thea Disney, responsable de News
America Publishing, la maison
d’édition américaine, pour justifier
sa montée en grâce. 

A priori, il y avait un monde de
défiance à dissiper entre Rupert
Murdoch, entrepreneur réaction-
naire, populiste véhément et acide,
et ce Californien tranquille et intello
qui, au départ, n’était pas des siens.
Après des études de littérature an-
glaise à l’université de Berkeley la
rouge, Peter Chernin s’était lancé
dans l’édition, non pas d’auteurs de
gauche mais de... livres de cuisine et
de design. Premier tournant dans
cette carrière jusque-là banale, en
1982, il découvre le virus de l’« en-
tertainment » chez Showtime Tele-
vision, l’une des premières chaînes
du câble, dont il s’occupe de la pro-
grammation cinématographique.

En 1988, le légendaire Barry Dil-
ler, à l’époque chargé par Rupert
Murdoch de lancer la Fox Broadcas-
ting Company, l’engage pour lui

confier la division films du nouveau
rival des trois « networks » – ABC,
NBC et CBS. Peter Chernin prend
ensuite du galon à la tête du studio
Twentyeth Century Fox, alors au
bord de la faillite et à qui il rend
l’éclat d’antan. Car on connaît Peter
Chernin comme on fait de la prose,
sans le savoir : le Titanic, la suite de
La Guerre des étoiles, le Full Monty,
Ally McBeal, les X-Files ou les Simp-
sons... c’est lui qui est à l’origine des
grands succès récents de Fox. Ajou-
tons un rôle déterminant dans l’ac-
quisition des droits de retransmis-
sion du foot américain et du
base-ball, le limogeage de M. Diller,
jugé trop gourmand par le "boss",
et l’on comprend pourquoi l’auto-
crate fondateur, lentement conquis,
a fait de ce baron son numéro deux
institutionnel en 1996.

En matière de louanges, même à
Hollywood, l’hyperbole est toujours
suspecte. Pas dupe, la nouvelle co-
queluche de News Corp. sait qu’il va

devoir jouer serré. Les trois enfants
que Rupert Murdoch a eus de son
deuxième mariage avec Anna
exercent déjà d’importantes fonc-
tions au sein du groupe, dont la fa-
mille détient 30 %. En particulier La-
chlan, vingt-sept ans, chef des
opérations australiennes et de l’im-
primerie aux Etats-Unis, ne cache
pas ses ambitions. Mais, de l’avis de
son père, il n’est pas encore prêt.
Dans Newsweek, le tycoon a même
encouragé ses enfants à « faire leurs
preuves par eux-mêmes ».

COUPER COURT AUX RUMEURS
En fait, « go between » entre Ru-

pert et sa turbulente progéniture,
M. Chernin rassure les marchés, qui
n’aiment guère les batailles entre
héritiers. Le patriarche, âgé de
soixante-huit ans, a aussi voulu
couper court aux rumeurs faisant
état du rôle grandissant joué dans
son empire par sa nouvelle épouse,
Wendy Deng, trente-deux ans. Pe-

ter Chernin ne serait pas étranger à
la démission récente de la sédui-
sante Chinoise de la vice-présidence
de Star TV, la filiale de télé à péage
asiatique.

En tout cas, l’irruption de Peter
Chernin sur le devant de la scène il-
lustre l’importance croissante de la
télévision et du cinéma au sein de
cette pieuvre médiatique de 800 so-
ciétés créée dans les années 60 à
partir d’une poignée de journaux.
Aujourd’hui, la « relève » a reçu
pour mission d’aller au charbon en
Europe. A propos d’une récente of-
fensive ratée d’implantation en
France et en Italie, Peter Chernin a
lâché en rigolant : « Aucun de nos
interlocuteurs sur le continent n’a
vraiment compris la culture agressive
de News Corp. » Mais son visage de
comique troupier est trompeur : il
fait rire car il aime séduire, mais lui
ne rit pas.

Marc Roche

DÉPÊCHES
a PUBLICITÉ : Publicis est le pre-
mier réseau européen avec un re-
venu de 727 millions de dollars
(719 millions d’euros) en 1998, selon
le magazine britannique Campaign.
Il est suivi par Young & Rubicam,
Euro RSCG et McCann-Erickson.
a HAVAS RÉGIES est cédé par
Havas (Vivendi) à un groupement
d’une dizaine d’éditeurs de presse
quotidienne régionale, dont L’Al-
sace, Midi libre, Nice Matin, La Pro-
vence, Le Courrier picard ou encore
La Voix du Nord, Le Parisien et Le Té-
légramme. « Cette cession s’inscrit
dans la stratégie de désengagement
d’Havas de ses activités d’intermédia-
tion publicitaire et de son recentrage
sur l’édition et le multimédia », a sou-
ligné Havas lundi 12 juillet.
a IMPRIMERIE : le groupe cana-
dien Quebecor a acheté World Co-
lor Press, un important impri-
meur américain, pour 2,7 milliards
de dollars (2,67 milliards d’euros).
Annoncée lundi 12 juillet, cette fu-
sion, la plus importante dans le
monde de l’imprimerie, va faire du
nouveau groupe, baptisé Quebecor
World Inc., le leader mondial de
l’impression commerciale (maga-
zines, livres, catalogues). 
a RADIO : Radio France a enre-
gistré un excédent de 700 000
francs (110 000 euros), en 1998, « in-
férieur à celui enregistré en 1996 et
1997 », selon le bilan de la société
publique dressé, lundi 12 juillet, par
le Conseil supérieur de l’audiovisuel.
a TÉLÉVISION : Eurosport a été la
chaîne européenne la plus regar-
dée en 1998, par 13,1 millions de
spectateurs en moyenne par se-
maine selon l’étude European Me-
dia and Marketing Survey (EMMS)
publiée lundi 12 juillet. La chaîne
sportive est suivie par CNN Interna-
tional (6,3 millions), MTV Europe
(5,5 millions) et Euronews (5,2 mil-
lions). 
a MULTIMÉDIA : Bertelsmann a
multiplié par trois, à 150 millions
de deutschemarks (76,6 millions
d’euros), le capital du fonds d’inves-
tissement Bertelsmann Ventures,
pour investir dans Internet, sur les
marchés américain et européen. –
(AFP.)

BOURSES
MARDI 13 JUILLET, la Bourse de
Paris a ouvert en baisse de 0,16 %,
l’indice CAC 40 s’inscrivant à
4 654,82 points contre 4 662,28
points lundi. L’indice DAX de la
Bourse de Francfort a débuté mar-
di sur un recul de 0,10 % à 5 646,34
points, contre 5 652,02 points à la
clôture lundi. L’indice Nikkei de la
place de Tokyo a terminé mardi en
baisse de 0,5 % à 18 181,09 points.
Lundi, l’indice Dow Jones de la
Bourse de New York avait quant à
lui, battu un record en clôture à
11 200,98 points en hausse de
0,07 %. En revanche, le même jour,
l’indice Footsie de la Bourse de
Londres avait baissé de 0,26 % à
6 545,5 points.

CHANGES-TAUX
MARDI 13 JUILLET lors des pre-
miers échanges, l’euro atteignait
un nouveau seuil historique contre
le dollar. Il se négociait 1,0110 dol-
lar. Lundi, avant de se redresser lé-
gèrement en fin de séance, l’euro
avait fortement chuté à la mi-jour-
née, à la suite de la publication des
statistiques de la production indu-
trielle en Allemagne en mai plus
faible que prévu. De son côté, le
dollar progressait contre le yen,
mardi matin, s’échangeant sur la
base de 122,19 yens.
Les taux d’intérêt à 10 ans en Eu-
rope faiblissaient, en début de ma-
tinée mardi. En France, ils s’éta-
blissaient à 4,82 % et en Allemagne
à 4,68 %.

ÉCONOMIE
a ÉTATS-UNIS : la Réserve fédé-
rale va réviser à la hausse ses esti-
mations de croissance du PIB
américain pour 1999, a indiqué
lundi 12 juillet le président de la
banque de la Réserve fédérale de
Chicago. Elles se situent actuelle-
ment entre 2 et 2,5 %.
a Les fusions et acquisitions aux
Etats-Unis ont entraîné
45 813 suppressions d’emplois en
six mois, un record depuis 1995,
selon la firme de consultants Chal-
lenger, Gray et Christmas. Depuis
le début de l’année, ces opérations
sont responsables de 11,9 % de la
totalité des emplois supprimés.

a EUROPE : les industriels de la
zone euro s’attendent à une crois-
sance de la valeur de leurs inves-
tissements en 1999, de l’ordre de
3 %, après 9 % l’année précédente,
selon des enquêtes européennes
réalisées en février-mars et pu-
bliées lundi par l’Insee.

a FRANCE : les prix à la
consommation ont été stables en
juin, et leur hausse sur un an
s’élève à 0,3 %, selon l’indice pro-
visoire publié mardi par l’Insee.
(Lire page 28).

a ALLEMAGNE : l’excédent
commercial s’est élevé en mai à
6,7 milliards de marks (3,43 mil-
liards d’euros) en mai 1999, contre
13,4 milliards de marks en mai
1998, selon l’Office fédéral des sta-
tistiques de Wiesbaden. La ba-
lance des paiements courants a fi-
ni le mois de mai sur un déficit de
7,1 milliards de marks.

AFFAIRES
b TOYOTA : la filiale américaine
du groupe automobile japonais
est accusée d’avoir transgressé la
législation sur la protection de l’air
et s’expose à une amende civile de
plus de 58 milliards de dollars. Se-
lon la plainte engagée par le dé-
partement américain de la justice,
Toyota a vendu 2,2 millions de vé-
hicules, de 1996 à 1998, dont le sys-
tème de contrôle des émissions
polluantes était défectueux.

b AUTOMOBILE : en juin 1999, le
nombre d’immatriculations en Eu-
rope de l’Ouest est en hausse de
11,1 % par rapport à juin 1998, à
1 348 585 unités. Sur les six pre-
miers mois de 1999, les immatri-
culations sont en hausse de 8 %.

b ACTIONNARIAT : le nombre
de Français détenant des actions
est resté stable, à 5,2 millions, se-
lon une enquête annuelle de la
Sofres.

b COCA-COLA ENTERPRISES :
le groupe d’embouteillage a rele-
vé de 60 à 103 millions de dollars
son estimation de l’impact sur ses
comptes du 2e trimestre des dé-
boires en Europe.

b 35 HEURES : trois accords ont
été signés. Chez Maeva, qui
compte 1 072 salariés, 81 per-
sonnes vont être recrutées.
Chez Servair, groupe Air France,
cet accord conduira à l’embauche
de 360 personnes (9 % des effec-
tifs). Enfin, l’usine PSA Peugeot-
Citroën de Trémery (Moselle)
(3 200 salariés) va créer, en
1999, 300 emplois à durée indéter-
minée. 

b BULL : le groupe informatique
a enregistré au premier semestre
1999 une perte nette de 13 millions
d’euros, contre une perte nette de
53,7 millions d’euros un an plus
tôt.

b CHIMIE : le tribunal de grande
instance de Nanterre a débouté
les quatre syndicats (CGT, FO,
CFTC, CGC) qui s’opposaient à
l’accord de branche conclu sur les
35 heures par l’union des indus-
tries chimiques et la seule CFDT.

b BASF : le groupe pharmaceu-
tique allemand, dejà condamné
aux Etats-Unis pour entente illé-
gale sur le prix des vitamines, est
soumis à enquête au Brésil et au
Mexique, a indiqué lundi 12 juillet,
un membre du directoire de BASF.
Des investigations sont en cours
en Europe sur les pratiques du
« cartel des vitamines », qui
comprend également le suisse
Roche et le français Rhône-Pou-
lenc.

Retrouvez ces cotations sur le site Web :
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 13/07 12/07 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18181,09 ± 0,51 31,35

HONGKONG HANG SENG 13980,93 ± 0,58 39,13

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 56,34

SÉOUL COMPOSITE INDEX 117,36 ± 1,62 80,72

SYDNEY ALL ORDINARIES 3063,90 0,45 8,90

BANGKOK SET 35,40 ± 2,07 37,85

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4655,88 1,53 52,38

WELLINGTON NZSE-40 2174,07 ± 1,05 5,27

13980,93

HONGKONG Hang Seng

14506

13997

13488

12980

12471

11962
[ [ [

15 A. 31 M. 13 J.

18181,09

TOKYO Nikkei

18274

17813

17353

16893

16432

15972
[ [ [

15 A. 31 M. 13 J.

123,60

¤URO / YEN

132

130

128

127

125

123
[ [ [

16 A. 31 M. 13 J.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 12/07 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11200,98 0,07 22

ÉTATS-UNIS S&P 500 1399,10 ± 0,30 13,82

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2790,44 ± 0,09 27,26

TORONTO TSE INDEX 7193,21 ± 0,07 10,90

SAO PAULO BOVESPA 11273,00 ± 2,05 66,17

MEXICO BOLSA 330,13 ± 2,22 42

BUENOS AIRES MERVAL 453,86 ± 8,66 5,53

SANTIAGO IPSA GENERAL 135,08 ± 1,07 75,43

CARACAS CAPITAL GENERAL 5145,35 ± 1,18 7,45

1,01

¤URO / DOLLAR

1,08

1,07

1,05

1,04

1,02

1,01
[ [ [

16 A. 31 M. 13 J.

11200,-

NEW YORK Dow Jones

11200

11043

10885

10727

10569

10411
[ [ [

15 A. 31 M. 12 J.

2790,44

NEW YORK Nasdaq

2793

2703

2614

2524

2435

2345
[ [ [

15 A. 31 M. 12 J.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 13/07 12/07 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3945,74 ± 0,42 18,05

EUROPE STOXX 50 3891,4 ± 0,33 17,20

EUROPE EURO STOXX 324 336,00 ± 0,44 12,61

EUROPE STOXX 653 320,39 ± 0,32 14,75

PARIS CAC 40 4637,61 ± 0,53 17,63

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3154,18 ± 0,52 18,74

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 585,36 ± 0,51 8,73

BRUXELLES BEL 20 3115,35 0,29 ± 11,36

FRANCFORT DAX 30 5605,15 ± 0,83 11,96

LONDRES FTSE 100 6545,50 ± 0,26 11,27

MADRID STOCK EXCHANGE 10249,70 ± 0,60 4,20

MILAN MIBTEL 30 36049,00 ± 0,63 2,55

ZURICH SPI 7147,70 ± 0,40 ± 0,18

6545,50

LONDRES FT 100

6620

6529

6438

6347

6256

6165
[ [ [

16 A. 31 M. 13 J.

4637,61

PARIS CAC 40

4697

4608

4518

4428

4338

4248
[ [ [

15 A. 31 M. 13 J.

5605,15

FRANCFORT DAX 30

5652

5521

5390

5259

5128

4997
[ [ [

15 A. 28 M. 13 J.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux12/07 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,53 2,43 4,79 5,51

ALLEMAGNE .. 2,53 2,62 4,66 5,44

GDE-BRETAG. 4,81 4,88 5,19 4,74

ITALIE ............ 2,53 2,57 4,97 5,73

JAPON............ 0,07 0,05 1,64 ....

ÉTATS-UNIS... 5,03 4,70 5,76 5,93

SUISSE ........... 0,53 1,10 2,99 4,20

PAYS-BAS....... 2,49 2,57 4,86 5,48

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 13/07 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 4656 89,72 89,60

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 1181 97,26 97,26

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

13/07 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,81860 1,01205 0,15433 1,55430 0,63056

YEN........................ 122,16000 .... 123,60500 18,86500 189,87000 77,02500

¤URO ..................... 0,98809 0,80903 .... 0,15245 1,53600 0,62295

FRANC ................... 6,47950 5,30490 6,55957 .... 10,07210 4,08620

LIVRE ..................... 0,64338 0,52665 0,65105 0,09930 .... 0,40570

FRANC SUISSE........ 1,58590 1,29830 1,60500 0,24470 2,46490 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 12/07

COURONNE DANOISE. 7,4368

COUR. NORVÉGIENNE 8,1075

COUR. SUÉDOISE ........ 8,7170

COURONNE TCHÈQUE 36,273

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5296

DOLLAR CANADIEN .... 1,4967

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9306

DRACHME GRECQUE..324,87
FLORINT HONGROIS ..248,68
ZLOTY POLONAIS........ 3,9695
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en partenariat avec ANYWAY

b L’action Compania espanola
de petroleos (Cepsa) a clôturé la
séance du lundi 12 juillet en hausse
de 3,21 %, à 10,94 euros. Les inves-
tisseurs estiment que le groupe
pétrolier français Elf pourrait ra-
cheter les 56 % du capital de la so-
ciété espagnole qu’il ne détient
pas encore afin de contrer l’offre
de rachat déposée par TotalFina.
b Bénéficiant de la remontée des
cours du pétrole, qui ont atteint
leur plus haut niveau depuis no-
vembre 1997, la valeur Repsol,
sixième compagnie pétrolière eu-
ropéenne, s’est appréciée, durant
la séance de lundi, de 1,77 %, à
20,70 euros.
b L’action Portugal Telecom a ga-

gné, lundi, 5 % pour finir à 40 eu-
ros. Le gouvernement portugais a
annoncé que la vente des nou-
veaux titres de l’opérateur de télé-
communications se ferait au prix
de 37,5 euros l’action pour les in-
vestisseurs institutionnels. Crai-
gnant de ne pas être servis à hau-
teur de leurs espérances, les
investisseurs ont acheté des ac-
tions sur le marché.
b Au lendemain des célébrations
du centième anniversaire de Fiat,
le titre du contructeur automobile
italien progressait, lundi, de 3,2 %,
à 3,35 euros. Le groupe pense
vendre, en 1999, 100 000 nouvelles
Punto de plus que ses précédentes
estimations.

Code Cours % Var.13/07 10 h 41 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 29,08 + 0,20

BASF AG BE e 43,9 ± 2,01

BMW DE e 725 ± 2,29

CONTINENTAL AG DE e 23,4 ± 1,47

DAIMLERCHRYSLER DE e 87,85 ± 0,62

FIAT IT e 3,33 ± 0,60

FIAT PRIV. IT e 1,68 ± 1,18

LUCAS VARITY GB .... ....

MICHELIN /RM FR e 40,25 ± 0,86

PEUGEOT /RM FR e 158,3 ....

PIRELLI IT e 2,66 ± 3,62

RENAULT FR e 47,1 + 0,23

VALEO /RM FR e 79,2 ± 0,06

VOLKSWAGEN DE e 62,5 ± 0,32

VOLVO -A- SE 29,14 ± 0,39

VOLVO -B- SE 29,20 ± 0,97

f DJ E STOXX AUTO P 277,87 ± 0,69

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 17,65 ± 0,86

ABN AMRO HOLDIN NL e 22,4 ± 0,67

ALLIED IRISH BA GB 13,59 ....

ALPHA CREDIT BA GR 63,33 ....

ARGENTARIA R ES e 22,15 ± 0,58

B PINTO MAYOR R PT e 16,6 ....

BANCO ESSI R PT e 10 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 52,15 ± 0,82

BANK OF IRELAND GB 17,96 ....

BANK OF PIRAEUS GR 28,63 ....

BANKINTER R ES e 43,03 ± 1,08

BARCLAYS PLC GB 27,24 ± 1,55

BAYR.HYPO-U.VER DE e 67,5 ± 1,32

BCA FIDEURAM IT e 5,6 + 0,54

BCA INTESA IT e 4,51 ± 0,88

BCA ROMA IT e 1,38 ± 1,43

BCO BILBAO VIZC ES e 13,79 ± 0,65

BCO POPULAR ESP ES e 70 ± 0,64

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 25,19 ....

BNP /RM FR e 76,05 ± 0,59

CCF /RM FR e 105,2 ± 0,75

CHRISTIANIA BK NO 3,66 ± 0,34

COMIT IT e 6,89 ± 1,29

COMM.BANK OF GR GR 76,18 ....

COMMERZBANK DE e 33,5 ± 0,89

DEN DANSKE BK DK 111,61 + 1,22

DEN NORSKE BANK NO 3,23 ± 0,76

DEUTSCHE BANK DE e 64,8 ± 2,35

DEXIA CC BE e 140 ....

DEXIA FCE RM FR e 125,7 ± 0,55

DRESDNER BANK DE e 43,4 ± 2,25

ERGO BANK GR 127,77 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 14,63 + 0,39

FOKUS BK NO 9,25 ....

HALIFAX GB 12,35 ....

HSBC HOLDS GB 37,69 ....

IONIAN BK REG.S GR 49,07 ....

JYSKE BANK REG DK 92,51 ± 0,29

KAPITAL HOLDING DK 36,57 + 0,74

KBC BANCASSURAN BE e 56,85 ± 0,96

LLOYDS TSB GB 12,62 ± 2,14

MERITA FI e 5,84 ± 0,17

NAT BANK GREECE GR 63,16 ....

NATEXIS FR e 54,5 ± 0,18

NATL WESTM BK GB 19,55 ± 1,77

NORDBANKEN HOLD SE 6,19 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 22,15 ± 3,28

ROYAL BK SCOTL GB 19,73 ± 1,98

S-E-BANKEN -A- SE 11,64 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 167 ± 1,30

SV HANDBK -A- SE 11,59 ± 0,98

UBS REG CH 301,77 ± 1,02

UNICREDITO ITAL IT e 4,3 ± 0,92

UNIDANMARK -A- DK 67,77 + 2,86

XIOSBANK GR 29,24 ....

f DJ E STOXX BANK P 285,65 ± 1,07

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 38,46 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,40 + 0,45

ASSIDOMAEN AB SE 14,74 + 0,39

AVESTA SE 4,11 + 0,28

BEKAERT BE e 445 + 0,23

BILTON GB 4,64 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 49,85 + 0,83

BRITISH STEEL GB 2,50 ± 1,21

BUHRMANN NV NL e 17,5 + 12,90

BUNZL PLC GB 5,01 ± 0,61

CART.BURGO IT e 6,7 ± 1,03

ELKEM ASA, OSLO NO 18,87 ± 1,29

ELVAL GR 9,19 ....

INPARSA PT e 11,67 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,16 ± 0,33

MAYR-MELNHOF KA AT e 45,75 ± 0,22

METSAE-SERLA A FI e 8,2 ....

MODO B FR SE 24,09 + 1,94

NORSKE SKOGIND- NO 36,26 + 0,51

OUTOKUMPU OY -A FI e 11,77 + 0,17

PECHINEY-A- FR e 47,91 + 0,55

PORTUCEL INDUST PT e 5,21 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,48 + 0,47

RIO TINTO GB 17,51 ± 0,52

SIDENOR GR 17,55 ....

SILVER & BARYTE GR 38,14 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,59 + 1,20

SONAE INDUSTRIA PT e 7,5 ....

SOPORCEL PT e 11,1 ....

SSAB SW ST A FR SE 11,76 ± 0,97

STORA ENSO -A- FI e 11,45 + 0,88

STORA ENSO -R- FI e 11,7 + 1,56

SVENSKA CELLULO SE 26,73 ....

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,20 ....

UNION MINIERE BE e 46,03 + 1,34

UPM-KYMMENE COR FI e 30,5 ± 0,65

USINOR FR e 14,66 ± 0,20

VIOHALCO GR 27,46 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 30,3 ± 1,37

f DJ E STOXX BASI P 194,44 + 0,32

CHIMIE
AGA -A- SE 12,68 + 0,45

AGA -B- SE 12,68 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 156,8 + 1,16

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 43,9 ± 2,01

BAYER AG DE e 43,25 ± 0,12

BOC GROUP PLC GB 21,07 ± 0,87

CIBA SPEC CHEM CH 70,78 ± 0,66

CLARIANT N CH 436,16 ± 0,57

DEGUSSA-HUELS DE e 44,45 + 0,11

DYNO NO 18,75 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4464,29 + 0,35

HENKEL KGAA VZ DE e 71,7 ....

ICI GB 10,88 + 1,72

KEMIRA FI e 6 ....

LAPORTE GB 11,71 ± 2,05

PERSTORP -B- SE 10,10 ....

SNIA IT e 1,24 ± 0,80

SOLVAY BE e 60,4 + 1,09

TESSENDERLO CHE BE e 44,75 ± 0,56

f DJ E STOXX CHEM P 360,82 ± 0,20

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,38 ....

CGIP /RM FR e 54,9 ± 0,18

CIR IT e 1,28 ± 0,78

D’IETEREN SA BE e 430 ± 0,23

GAZ ET EAUX /RM FR e 51,35 + 0,49

GBL BE e 178 ± 0,50

GENL ELECTR CO GB 9,85 ± 0,31

GEVAERT BE e 55 + 0,92

HAGEMEYER NV NL e 28,95 ± 0,86

INCHCAPE PLC GB 1,01 ....

INVESTOR -A- SE 11,01 + 0,52

INVESTOR -B- SE 11,07 + 0,52

KVAERNER -A- NO 19,98 ....

LVMH / RM FR e 283,6 ± 0,98

MYTILINEOS HOLD GR 20,82 ....

NORSK HYDRO NO 38,42 + 0,16

OERLIKON-BUEHRL CH 140,93 ± 0,22

ORKLA -A- NO 15,36 + 1,27

ORKLA -B- NO 12,95 ....

SONAE INVESTIME PT e 32,2 ....

VEBA AG DE e 59,1 ± 1,17

f DJ E STOXX CONG P 281,63 ± 0,93

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 17,02 ± 0,27

CABLE & WIRELES GB 12,82 ± 0,36

DEUTSCHE TELEKO DE e 41 ± 1,20

EUROPOLITAN HLD SE 10,38 ....

FRANCE TELECOM FR e 72,8 + 0,14

HELLENIC TELE ( GR 20,76 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 48,6 ± 1,62

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 40 ....

SWISSCOM N CH 344,08 + 1,47

TELE DANMARK DK 97,76 ....

TELECEL PT e 130,9 ....

TELECOM ITALIA IT e 10,86 ± 1,27

TELECOM ITALIA IT e 5,77 ± 1,03

TELEFONICA ES e 47,2 ± 0,63

TIM IT e 5,81 ....

VODAFONE AIRTOU GB 20,22 ± 1,64

f DJ E STOXX TCOM P 704,81 ± 0,63

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 52,15 ± 0,10

ACESA REG ES e 11,22 ± 0,53

AKTOR SA GR 13,82 ....

ASKO OY FI e 15,65 ....

AUMAR R ES e 20,74 + 0,05

AUTOSTRADE IT e 7,12 ± 0,28

BCA INTESA IT e 4,51 ± 0,88

BICC PLC GB 1,59 ± 1,89

BLUE CIRCLE IND GB 6,93 ± 2,16

BOUYGUES /RM FR e 259 ± 1,15

BPB GB 6,01 + 0,26

CARADON GB 2,27 ± 0,67

CBR BE e 90,25 ± 0,11

CHARTER GB 5,38 ± 0,57

CIMPOR R PT e 15,93 ....

COLAS /RM FR e 182 + 0,28

CRH PLC GB 19,46 ....

CRISTALERIA ESP ES e 48,75 ± 0,51

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 59,1 + 0,68

GROUPE GTM FR e 100 ....

HANSON PLC GB 9,45 ± 2,83

HEIDELBERGER ZE DE e 91,2 + 0,77

HELL.TECHNODO.R GR 20,47 ....

HERACLES GENL R GR 27,09 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 42,3 ± 6,62

HOLDERBANK FINA CH 298,66 ....

HOLDERBANK FINA CH 1170,36 ± 0,53

IMETAL /RM FR e 148,5 ± 1,98

ITALCEMENTI IT e 11,86 ± 0,17

ITALCEMENTI RNC IT e 4,52 ± 0,66

LAFARGE /RM FR e 91,1 ± 2,25

MICHANIKI REG. GR 10,87 ....

PARTEK FI e 12,15 + 2,53

PHILIPP HOLZMAN DE e 168,5 ± 1,17

PILKINGTON PLC GB 1,61 + 2,94

RMC GROUP PLC GB 16,45 ± 1,01

RUGBY GRP GB 1,79 ± 0,85

SAINT GOBAIN /R FR e 162,6 ± 1,22

SEMAPA PT e 14,8 ....

SKANSKA -B- SE 36,14 ± 0,16

SUPERFOS DK 13,85 + 0,98

TARMAC GB 1,92 + 2,46

TAYLOR WOODROW GB 2,88 ± 1,05

TECHNIP /RM FR e 107 ± 0,37

TITAN CEMENT RE GR 96,62 ....

UNICEM IT e 11,2 ± 1,23

URALITA ES e 8,4 + 0,12

VALENCIANA CEM ES e 9,35 ± 0,11

WIENERB BAUSTOF AT e 24,36 ± 1,34

WILLIAMS GB 5,70 ± 10,79

f DJ E STOXX CNST P 212,23 ± 0,90

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 240 ± 0,21

ADIDAS-SALOMON DE e 89,6 + 0,34

ALITALIA IT e 2,59 + 0,39

AUSTRIAN AIRLIN AT e 25 + 1,01

BANG & OLUFSEN DK 62,93 + 0,65

BARRATT DEV PLC GB 5,61 ....

BEAZER GROUP GB 2,99 ....

BENETTON GROUP IT e 1,91 ± 1,04

BERKELEY GROUP GB 11,87 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,50 ± 0,93

BRYANT GROUP PL GB 2,25 ....

CHARGEURS RM FR e 53,4 + 0,75

CLUB MED. /RM FR e 99,05 ± 1,93

COATS VIYELLA GB 0,70 + 2,22

COMPASS GRP GB 9,65 ± 0,16

COURTAULDS TEXT GB 2,34 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 18,75 ± 0,53

ELECTROLUX -B- SE 20,71 ± 0,28

EMI GROUP GB 8,38 ± 1,08

EURO DISNEY /RM FR e 1,38 ....

FINNAIR FI e 5,1 ....

G WIMPEY PLC GB 2,44 ± 0,63

GRANADA GROUP P GB 18,80 ....

HERMES INTL FR e 102,5 ± 0,49

HPI IT e 0,61 ± 1,61

HUNTER DOUGLAS NL e 34 + 0,44

KLM NL e 27,15 + 1,50

HILTON GROUP GB 3,77 ± 0,81

MOULINEX /RM FR e 10,23 ....

NCL HLDG NO 3,33 ± 1,46

PATHE /RM FR e 119 ± 0,50

PENTLAND GRP GB 2,10 ....

PERSIMMON PLC GB 3,89 ....

PREUSSAG AG DE e 57,7 ± 0,17

RANK GROUP GB 3,88 ± 0,39

SAIRGROUP N CH 219,64 ± 0,56

SAS DANMARK A/S DK 10,35 ± 0,65

SEB /RM FR e 76,4 ± 0,91

THE SWATCH GRP CH 754,11 + 1

THE SWATCH GRP CH 164,26 + 0,57

WILLIAM BAIRD GB 1,76 ....

WILSON BOWDEN GB 11,32 ....

WOLFORD AG AT e 51,25 ± 0,97

WW/WW UK UNITS GB 1,06 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 171,77 ± 0,19

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,53 ....

ASTRA -B- SE 19,50 ....

ELAN CORP GB 29,72 ....

GLAXO WELLCOME GB 26,64 ± 1,19

HOECHST AG DE e 44,65 ± 0,56

NOVARTIS N CH 1403,68 + 0,04

NOVO NORDISK B DK 103 ± 0,88

ORION A FI e 26 ± 1,89

ORION B FI e 26,1 ± 0,38

RHONE POUL./RM FR e 48,19 ± 0,12

ROCHE HOLDING CH 16799,40 + 0,19

ROCHE HOLDING G CH 10468,52 + 0,03

SANOFI /RM FR e .... ....

SCHERING AG DE e 106,2 ....

SMITHKLINE BEEC GB 13,10 ± 0,70

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 399,27 ± 0,02

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 11,72 + 0,53

BG GB 5,91 ± 1,53

BP AMOCO GB 19,34 + 0,08

BURMAH CASTROL GB .... ....

CEPSA ES e 10,9 ....

ELECTRAFINA BE e 111,5 ± 0,54

ELF AQUITAINE / FR e 177,7 + 0,40

ENI IT e 6,15 + 0,33

ENTERPRISE OIL GB 7,38 + 0,42

F.OLSEN ENERGY NO 8,02 ....

LASMO GB 2,56 + 1,21

OMV AG AT e 88,4 ± 0,45

PETROFINA SA BR BE e 470 ....

PETROLEUM GEO-S NO 19,61 + 1,60

PRIMAGAZ /RM FR e 85 ....

PROSAFE NO 10,55 ....

REPSOL ES e 19,87 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 62,65 ± 1,18

SAGA PETROLEUM NO 16,47 ....

SAIPEM IT e 3,85 + 0,52

SHELL TRANSP & GB 8,18 ± 1,48

SMEDVIG -A- NO 10,36 + 3,07

TOTAL FINA /RM FR e 130 ....

f DJ E STOXX ENGY P 328,88 ± 0,59

SERVICES FINANCIERS
3I GB 12,27 ± 1,72

ALMANIJ BE e 56,85 ± 1,56

ALPHA FINANCE GR 51,05 ....

AMVESCAP GB 9,88 ± 2,12

BAIL INVEST /RM FR e 130 ± 0,15

BPI R PT e 20,9 ....

BRITISH LAND CO GB 8,55 ± 0,71

CAPITAL SHOPPIN GB 6,79 ....

COBEPA BE e 61,2 + 0,33

CORP FIN ALBA - ES e 157,9 ± 0,22

CPR /RM FR e 41,99 ± 0,02

CS GROUP N CH 180,44 ± 0,85

EURAFRANCE /RM FR e 604 ± 2,42

FONCIERE LYONNA FR e 138 ± 0,72

GECINA /RM FR e 109,9 ....

HAMMERSON GB 7,68 ....

KAPITAL HOLDING DK 36,57 + 0,74

LAND SECURITIES GB 13,33 ± 1,36

LIBERTY INT.HDG GB 7,29 ....

MEDIOBANCA IT e 10,88 + 0,65

MEDIOLANUM IT e 8,04 + 1,13

MEPC PLC GB 7,97 ± 3,17

METROVACESA ES e 19,65 ± 0,25

MEDIOLANUM NL e 8,04 + 1,13

PARIBAS FR e 108,2 ± 0,28

PROVIDENT FIN GB 13,73 + 10,48

RODAMCO NV NL e 23,7 ± 0,84

SCHRODERS PLC GB 20,68 ± 6,96

SEFIMEG N /RM FR e 66 ....

SIMCO N /RM FR e 80,2 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,58 ....

UNIBAIL /RM FR e 130 + 0,93

UNIM IT e 0,43 ....

VALLEHERMOSO ES e 10,1 + 0,20

WOOLWICH PLC GB 5,64 + 0,27

f DJ E STOXX FINS P 252,74 ± 0,29

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 9,16 ± 0,33

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 14,40 ± 0,21

BBAG OE BRAU-BE AT e 46 ....

BONGRAIN /RM FR e 366 ....

BRAU-UNION AT e 47,82 ± 0,58

CADBURY SCHWEPP GB .... ....

CARLSBERG -B- DK 41,68 + 1,64

CARLSBERG AS -A DK 40,07 ± 1

CHR. HANSEN HLD DK 101,52 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 43,03 ....

DANONE /RM FR e 244,5 ± 1,21

DELTA DAIRY GR 21,61 ....

DIAGEO GB 10,05 ± 1,35

ELAIS OLEAGINOU GR 28,37 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 123,9 ± 5,71

GREENCORE GROUP GB 3,14 + 0,49

HEINEKEN NL e 49,6 ± 1

HELLENIC BOTTLI GR 23,41 ....

HELLENIC SUGAR GR 11,82 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 35,5 ± 0,28

KERRY GRP-A- GB 12,53 ....

MONTEDISON IT e 1,66 ....

NESTLE N CH 1790,69 ± 0,42

PARMALAT IT e 1,27 ....

PERNOD RICARD / FR e 64 ....

RAISIO GRP V FI e 10,15 + 0,20

RIEBER & SON -B NO 7,40 ....

TATE & LYLE GB 5,99 + 0,51

UNICER R PT e 19,45 ....

UNIGATE PLC GB 6,08 + 0,76

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 243,62 ± 0,97

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 12,85 ....

ABB PARTICIP -B SE 12,96 + 0,89

ABB PARTI CH 1601,54 + 4,21

ADECCO N CH 530,74 ± 1,61

ALSTOM FR e 32,9 ± 1,02

ALUSUISSE LON G CH 1151,69 ± 0,05

ASSOC BR PORTS GB 4,57 ....

ATLAS COPCO -A- SE 26,96 ± 0,84

ATLAS COPCO -B- SE 26,44 ± 0,22

ATTICA ENTR SA GR 11,50 ....

BAA GB 9,61 ± 1,26

BBA GROUP PLC GB 7,91 ....

BERGESEN NO 14,18 ....

BONHEUR NO 27,14 ....

CMB BE e 41 ....

CMG GB 28,34 + 1,37

COOKSON GROUP P GB 3,20 ± 0,48

DAMPSKIBS -A- DK 8605,85 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9345,42 ....

DAMSKIBS SVEND DK 13446,64 ....

DELTA PLC GB 2,16 ± 2,76

DET SONDENFJ NO NO 6,17 ....

ELECTROCOMPONEN GB 7,65 ± 1,77

EQUANT NV DE e 98,2 + 1,24

FINNLINES FI e 25,5 ....

FKI GB 2,93 + 0,53

FLS IND.B DK 25,82 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 40,15 ± 0,37

GKN GB 16,12 ± 0,47

GLYNWED INTL PL GB 3,85 ± 0,40

HALKOR GR 12,74 ....

HAYS GB 10,14 ± 2,79

HEIDELBERGER DR DE e 59 ....

HELLAS CAN SA P GR 36,65 ....

IFIL IT e 3,45 ± 2,82

IMI PLC GB 3,98 ± 0,38

ISS INTL SERV-B DK 53,52 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 94,80 ....

KON.NEDLLOYD NL e 28,75 ± 0,35

KONE B FI e 130 ....

LAHMEYER DE e 45,8 ± 0,43

LEGRAND /RM FR e 207,5 ± 0,91

LEIF HOEGH NO 12,58 ....

LINDE AG DE e 646 + 1,02

MAN AG DE e 33,9 ± 0,29

MANNESMANN AG DE e 147,3 ± 1,14

METALLGESELLSCH DE e 20,3 + 1,15

METRA A FI e 20,3 + 1,50

MORGAN CRUCIBLE GB 4,01 ± 0,76

NFC GB 3,37 ....

NKT HOLDING DK 75,30 ± 0,88

OCEAN GROUP GB 15,77 ....

PENINS.ORIENT.S GB 16,06 + 0,29

PREMIER FARNELL GB 3,80 ± 1,20

RAILTRACK GB 19,09 ± 1,19

RANDSTAD HOLDIN NL e 38,55 ± 0,39

RATIN -A- DK 105,56 ....

RATIN -B- DK 108,92 ....

RAUMA OY FI e 11,5 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,48 ± 2,16

REXAM GB 4,44 + 2,84

REXEL /RM FR e 75,85 + 0,33

RHI AG AT e 26,5 + 1,15

RIETER HLDG N CH 587,98 ± 0,11

SANDVIK -A- SE 23,80 ± 0,48

SANDVIK -B- SE 23,92 ....

SAURER ARBON N CH 528,87 ....

SCANIA AB -A- SE 27,53 ....

SCANIA AB -B- SE 27,19 ± 1,04

SCHINDLER HOLD CH 1487,06 ± 0,42

SCHINDLER HOLD CH 1493,28 + 0,84

SCHNEIDER ELECT FR e 60,85 + 1,59

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,32 ± 0,75

SECURICOR GB 8,58 ± 1,58

SECURITAS -B- SE 14,40 + 0,40

SGS GENEVA BR CH 1114,36 ± 0,50

SHANKS & MCEWAN GB 3,60 ....

SIDEL /RM FR e 119,2 ± 4,33

INVENSYS GB 4,86 + 0,32

SITA /RM FR e 220 ....

SKF -A- SE 18,30 ....

SKF -B- SE 19,16 ± 0,30

SOPHUS BEREND - DK 25,55 ....

STORK NV NL e 23,15 ± 1,49

SULZER FRAT.SA1 CH 588,60 ± 0,42

SVEDALA SE 17,38 ....

SVENDBORG -A- DK 12505,38 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,91 ± 1,31

TOMRA SYSTEMS NO 35,15 ± 1,04

VA TECHNOLOGIE AT e 88,25 ± 0,79

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 380,67 ± 0,45

ASSURANCES
AGF /RM FR e 47,91 + 0,04

ALLEANZA ASS IT e 11,01 ± 1,70

ALLIANZ AG DE e 290,5 ....

ALLIED ZURICH GB 12,27 ± 1,35

ASPIS PRONIA GE GR 18,48 ....

AXA /RM FR e 124,6 ± 0,56

CGU GB 14,22 ± 1,07

CNP ASSURANCES FR e 24,9 + 0,08

CORP.MAPFRE R ES e 19,68 ± 0,10

ERGO VERSICHERU DE e 115 ....

ETHNIKI GEN INS GR 75,81 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,43 ± 0,37

FORSIKRING CODA DK 100,85 ± 1,32

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 33,95 ....

GENERALI HLD VI AT e 176,49 + 0,11

INA IT e 2,25 ....

IRISH LIFE GB .... ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 194 ± 1,42

NORWICH UNION GB 6,50 ± 0,93

POHJOLA YHTYMAE FI e 50,5 ± 0,32

PRUDENTIAL CORP GB 13,39 ± 0,79

RAS IT e 9,38 ± 0,32

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 27,5 ....

SWISS RE N CH 1947,49 + 0,19

SEGUROS MUNDIAL PT e 37,9 ....

SKANDIA INSURAN SE 18,24 ± 0,93

STOREBRAND NO 7,03 ....

SWISS LIFE BR CH 602,29 ....

TOPDANMARK AS DK 172,12 + 3,23

TRYG-BALTICA DK 24,20 ....

ZURICH ALLIED N CH 579,27 ± 0,32

f DJ E STOXX INSU P 329,62 ± 0,53

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,98 ± 0,34

CANAL PLUS /RM FR e 65,4 + 0,46

CARLTON COMMUNI GB 8,61 ± 0,18

ELSEVIER NL e 12,6 ± 0,40

HAVAS ADVERTISI FR e 212,6 + 0,28

INDP NEWS AND M IR e 4,65 ....

LAGARDERE SCA N FR e 35,5 + 0,28

MEDIASET IT e 8,74 ....

PEARSON GB 19,26 ± 1,95

REED INTERNATIO GB 7,45 + 0,21

REUTERS GROUP GB 13,34 ....

SCHIBSTED NO 11,35 + 1,10

TELEWEST COMM. GB 4,50 ± 1,34

TF1 FR e 234 ± 2,34

UNITED NEWS & M GB 9,97 ± 0,76

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 9,10 + 1,19

f DJ E STOXX MEDIA P 308,68 ± 0,30

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 34,95 ± 0,57

ASDA GROUP PLC GB 3,34 ....

ATHENS MEDICAL GR 25,98 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 58,48 ± 0,46

BEIERSDORF AG DE e 65 ± 4,27

BIC /RM FR e 52,45 ± 0,85

BRIT AMER TOBAC GB 8,35 ± 1,62

CASINO GP /RM FR e 86,7 ± 0,34

CFR UNITS -A- CH 1854,16 ± 0,57

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 85,15 + 0,29

ESSILOR INTL /R FR e 302,4 ± 0,53

ETS COLRUYT BE e 587,5 + 0,26

FYFFES GB 2,30 ....

GIB BE e 37,5 ± 1

GOODYS GR 26,12 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,04 + 0,31

KESKO -B- FI e 13 ± 0,76

L’OREAL /RM FR e 633,5 ± 1,32

MODELO CONTINEN PT e 18,35 ....

PAPASTRATOS CIG GR 24,72 ....

PROMODES /RM FR e 658 ± 1,64

RECKITT & COLMA GB 10,68 ± 1,55

SAFEWAY GB 3,68 + 1,69

SAINSBURY J. PL GB 6,22 ± 0,98

SEITA /RM FR e 58,1 ± 0,26

SMITH & NEPHEW GB 2,91 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,17 ± 0,96

TABACALERA REG ES e 18,18 ± 1,57

TAMRO FI e 3,92 + 0,51

TESCO PLC GB 2,53 ± 1,20

TNT POST GROEP NL e 24,15 ± 0,62

f DJ E STOXX N CY G P 494,25 ± 0,90

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,95 ± 3,73

BOOTS CO PLC GB 11,23 + 0,27

CARREFOUR /RM FR e 135,9 ± 0,29

CASTO.DUBOIS /R FR e 239,1 ± 1,60

CENTROS COMER P ES e 17,24 + 0,52

CONTINENTE ES e 21,7 ....

DIXONS GROUP PL GB 19,78 + 0,86

GEHE AG DE e 44,1 ± 0,45

GREAT UNIV STOR GB 11,38 ± 0,27

GUILBERT /RM FR e 131,2 + 0,38

HENNES & MAURIT SE 25,29 + 0,22

JERONIMO MARTIN PT e 33 ....

KARSTADT AG DE e 437 + 0,23

KINGFISHER GB 11,26 ± 1,34

MARKS & SPENCER GB 5,98 ± 1,27

METRO DE e 57,55 ± 0,43

NEXT PLC GB 12,10 ± 0,63

PINAULT PRINT./ FR e 163,5 ± 0,91

RINASCENTE IT e 7,38 + 0,14

STOCKMANN A FI e 19 ....

VALORA HLDG N CH 234,57 ± 0,53

W.H SMITH GRP GB 9,96 ....

WOLSELEY PLC GB 7,97 + 0,39

f DJ E STOXX RETL P 371,27 ± 0,33

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 133 ± 0,08

ALTEC SA REG. GR 22,01 ....

BAAN COMPANY NL e 15,1 ± 0,33

BARCO BE e 121,2 ± 0,41

BRITISH AEROSPA GB 6,79 ± 0,89

CAP GEMINI /RM FR e 164,7 ± 1,67

COLOPLAST B DK 102,19 ± 0,65

COLT TELECOM NE GB 20,45 ± 3,82

DASSAULT SYST./ FR e 34,6 + 0,12

FINMECCANICA IT e 0,96 ....

FRESENIUS MED C DE e 62,5 + 2,12

GAMBRO -A- SE 9,52 ....

GETRONICS NL e 41,2 ....

GN GREAT NORDIC DK 34,29 ± 1,92

INTRACOM R GR 58,64 ....

KON. PHILIPS EL NL e .... ....

MERKANTILDATA NO 8,94 ± 0,68

MISYS GB 9,04 ± 5,45

NERA ASA NO 2,57 ....

NETCOM ASA NO 34,29 ....

NOKIA FI e 91,1 ± 0,76

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,30 + 0,24

OCE NL e 22,65 ± 1,09

OLIVETTI IT e 2,42 ± 1,63

ROLLS ROYCE GB 4,12 + 1,13

SAGEM FR e 621 ± 1,19

SAP AG DE e 343 + 1,63

SAP VZ DE e 396,5 + 1,93

SEMA GROUP GB 10,42 ± 0,29

SIEMENS AG DE e 77,6 ± 0,51

SMITHS IND PLC GB 13,05 ± 2,18

STMICROELEC SIC FR e 73,55 ± 0,61

TANDBERG DATA A NO 4,81 ....

THOMSON CSF /RM FR e 36,25 + 0,55

WILLIAM DEMANT DK 80,01 + 0,85

f DJ E STOXX TECH P 488,52 ± 0,18

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,80 + 2,80

BRITISH ENERGY GB 8,78 ± 0,52

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 9,11 + 0,33

ELECTRABEL BE e 295,3 + 1,48

ELECTRIC PORTUG PT e 16,79 ....

ENDESA ES e 20,21 ± 0,44

EVN AT e 141,3 ± 1,01

GAS NATURAL SDG ES e 22,87 ....

HAFSLUND -A- NO 6,54 ....

HAFSLUND -B- NO 4,07 ....

IBERDROLA ES e 13,94 ± 1,13

ITALGAS IT e 4,11 ± 0,24

NATIONAL GRID G GB 6,68 ± 0,91

NATIONAL POWER GB 7,26 ± 1,25

OESTERR ELEKTR AT e 147,25 ± 1,17

POWERGEN GB 10,27 ± 0,15

SCOT POWER GB 8,78 + 1,60

SEVERN TRENT GB 15,12 ± 0,50

SUEZ LYON EAUX/ FR e 178,1 ± 0,11

SYDKRAFT -A- SE 25,01 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,78 ....

THAMES WATER GB 16,47 ± 0,56

TRACTEBEL BE e 143,3 + 2,95

UNION EL.-FENOS ES e 12,54 ± 0,32

UNITED UTILITIE GB 13,15 ± 0,92

VIAG DE e 497 ± 0,60

VIVENDI/RM FR e 79,25 ± 0,94

f DJ E STOXX PO SUP P 308,78 ± 0,12

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.13/07 10 h 41 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 26 ± 2,99

ANTONOV 1,01 ....

C/TAC 9,35 ± 0,53

CARDIO CONTROL 8,4 + 1,82

CSS 16,35 ....

HITT NV 9,1 ± 1,09

INNOCONCEPTS NV 20,1 + 0,50

NEDGRAPHICS HOLD 15,5 ....

POLYDOC 2,2 + 4,76

PROLION HOLDING 113,5 ....

RING ROSA 7,95 + 2,58

RING ROSA WT 1,05 ....

UCC HOLDING NV 13,25 + 0,38

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,6 ....

FARDEM BELGIUM B 20 ± 2,39

INTERNOC HLD 3,5 ....

INTL BRACHYTHER B 11,2 + 0,45

LINK SOFTWARE B 11,5 ....

PAYTON PLANAR 2 ....

SYNERGIA 9,8 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 124 + 3,33

AIXTRON 86,4 ± 0,69

AUGUSTA BETEILIGUN 57,6 ± 1,03

BB BIOTECH ZT-D 40,6 + 1,75

BB MEDTECH ZT-D 15,9 + 0,95

BERTRANDT AG 56 + 0,36

BETA SYSTEMS SOFTW 14,7 + 2,80

CE COMPUTER EQUIPM 163 + 0,62

CE CONSUMER ELECTR 559,92 ± 1,07

CENIT SYSTEMHAUS 192,5 + 1,32

DRILLISCH 129,5 ± 0,38

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 50 ± 1,57

EM.TV & MERCHANDI 1399 ....

EUROMICRON 23,6 + 0,43

GRAPHISOFT NV 15,5 ....

HOEFT & WESSEL 28 ± 1,06

HUNZINGER INFORMAT 13,4 + 0,75

INFOMATEC 209 ± 1,88

INTERSHOP COMMUNIC 277 + 1,65

KINOWELT MEDIEN 71 ± 1,39

LHS GROUP 36,7 ± 0,54

LINTEC COMPUTER 103 ± 1,61

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 34,81 ± 1,94

MOBILCOM 93 ± 1,06

MUEHL PRODUCT & SE 17,6 ± 0,85

MUEHLBAUER HOLDING 64 ± 0,16

PFEIFFER VACU TECH 33 ± 0,90

PLENUM 85 + 1,19

PSI 44 ± 0,90

QIAGEN NV 69,5 ± 1

REFUGIUM HOLDING A 14,25 + 0,07

SACHSENRING AUTO 14 ± 1,41

SALTUS TECHNOLOGY 23,6 ± 0,84

SCM MICROSYSTEMS 50 + 1,01

SER SYSTEME 54,9 ± 0,90

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 42,7 + 0,47

SOFTM SOFTWARE BER 50,5 ....

TDS 65,2 + 0,31

TECHNOTRANS 44,6 ± 1,11

TELDAFAX 34,99 ± 2,83

TELES AG 187 ± 2,09

TIPTEL 8,08 + 0,37

TRANSTEC 48 ....

W.E.T. AUTOMOTIVE 40 + 1,01

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 154,90 .... .... .... 6,39

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142,10 145,70 955,73 + 2,53 6,10

RENAULT (T.P.)............... 376 370 2427,04 ± 1,60 15,15

SAINT GOBAIN(T.P......... 184,20 .... .... .... 9,77

THOMSON S.A (T.P ........ 149,20 .... .... .... 6,11

ACCOR ............................ 240,50 241 1580,86 + 0,21 4

AEROSPATIALE MAT ...... 21,19 21,16 138,80 ± 0,14 ....

AGF ................................. 47,89 47,96 314,60 + 0,15 1,14

AIR FRANCE GPE N ........ 16,73 16,91 110,92 + 1,08 2,74

AIR LIQUIDE ................... 155 156,80 1028,54 + 1,16 2,40

ALCATEL ......................... 133,10 133,10 873,08 .... 2

ALSTOM.......................... 33,24 32,75 214,83 ± 1,47 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 252,50 252 1653,01 ± 0,20 0,53

ATOS CA.......................... 111,20 111,10 728,77 ± 0,09 ....

AXA.................................. 125,30 124,80 818,63 ± 0,40 1,70

BAIL INVESTIS................. 130,20 130 852,74 ± 0,15 9,80

BAZAR HOT. VILLE ......... 107,50 107,50 705,15 .... 2,75

BIC................................... 52,90 52,60 345,03 ± 0,57 0,50

BIS................................... 89,10 .... .... .... 1,22

B.N.P. .............................. 76,50 76,70 503,12 + 0,26 1,50

BOLLORE ........................ 172,80 172,10 1128,90 ± 0,41 4,12

BONGRAIN ..................... 366 .... .... .... 9,76

BOUYGUES ..................... 262 258,80 1697,62 ± 1,22 2,59

BOUYGUES OFFS............ 32,45 32,90 215,81 + 1,39 0,90

BULL#.............................. 9,15 8,81 57,79 ± 3,72 ....

CANAL + ......................... 65,10 65,40 429 + 0,46 3,20

CAP GEMINI ................... 167,50 165 1082,33 ± 1,49 0,84

CARBONE LORRAINE..... 53,45 53,20 348,97 ± 0,47 0,88

CARREFOUR ................... 136,30 136,20 893,41 ± 0,07 4,90

CASINO GUICHARD ....... 87 86,70 568,71 ± 0,34 1,27

CASINO GUICH.ADP ...... 54,05 53,80 352,90 ± 0,46 1,31

CASTORAMA DUB.(L...... 243 239,10 1568,39 ± 1,60 1,90

C.C.F. ............................... 106 105,20 690,07 ± 0,75 1,40

CEGID (LY) ...................... 159 155 1016,73 ± 2,52 3,81

CERUS............................. 7,13 7,12 46,70 ± 0,14 0,15

CGIP ................................ 55 54,45 357,17 ± 1 0,80

CHARGEURS................... 53 53,40 350,28 + 0,75 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 50,05 49,90 327,32 ± 0,30 0,76

CHRISTIAN DIOR ........... 156,50 156 1023,29 ± 0,32 1,58

CIC -ACTIONS A.............. 80,50 81,80 536,57 + 1,61 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 61,30 60 393,57 ± 2,12 1,15

CLARINS ......................... 91 90,85 595,94 ± 0,16 0,99

CLUB MEDITERRANE .... 101 99,50 652,68 ± 1,49 0,69

CNP ASSURANCES ......... 24,88 24,86 163,07 ± 0,08 0,64

COFLEXIP........................ 88,90 87,40 573,31 ± 1,69 1,16

COLAS ............................. 181,50 182 1193,84 + 0,28 4,88

COMPTOIR ENTREP....... 1,72 1,80 11,81 + 4,65 1,14

CPR ................................. 42 41,99 275,44 ± 0,02 1

CRED.FON.FRANCE ....... 15,51 15,60 102,33 + 0,58 4,27

CFF.(FERRAILLES) .......... 32,90 32,80 215,15 ± 0,30 0,57

CREDIT LYONNAIS......... 28,65 28,95 189,90 + 1,05 1,52

CREDIT LYONNAIS......... 29 .... .... .... ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 57,95 57,50 377,18 ± 0,78 0,84

DAMART ......................... 74 75 491,97 + 1,35 24,39

DANONE......................... 247,50 244,50 1603,81 ± 1,21 3

DASSAULT-AVIATIO ....... 162 162,10 1063,31 + 0,06 6

DASSAULT SYSTEME...... 34,56 34,70 227,62 + 0,41 0,22

DE DIETRICH.................. 59,05 .... .... .... 1,20

DEVEAUX(LY)# ................ 78,50 79 518,21 + 0,64 4,95

DEV.R.N-P.CAL LI............ 11,61 11,62 76,22 + 0,09 0,20

DEXIA FRANCE ............... 126,40 125,90 825,85 ± 0,40 3,08

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,39 5,39 35,36 .... 0,61

DYNACTION ................... 26,80 26,97 176,91 + 0,63 0,50

EIFFAGE .......................... 67,75 67,75 444,41 .... 0,79

ELF AQUITAINE .............. 177 178,90 1173,51 + 1,07 2,29

ERAMET .......................... 39,90 39,50 259,10 ± 1 1,14

ERIDANIA BEGHIN.........a 126,10 125,50 823,23 ± 0,48 5,34

ESSILOR INTL ................. 304 304,90 2000,01 + 0,30 3,20

ESSILOR INTL.ADP......... 311,50 311,10 2040,68 ± 0,13 3,32

ESSO................................ 76,25 76,20 499,84 ± 0,07 2,29

EURAFRANCE................. 619 604 3961,98 ± 2,42 8,54

EURO DISNEY................. 1,38 1,39 9,12 + 0,72 0,10

EUROTUNNEL................ 1,38 1,40 9,18 + 1,45 ....

FAURECIA ....................... 53,40 53,90 353,56 + 0,94 0,61

FIMALAC SA.................... 118,60 120 787,15 + 1,18 2,75

FINEXTEL........................ 18,83 19,50 127,91 + 3,56 0,67

FIVES-LILLE..................... 69 69 452,61 .... 1,10

FONC.LYON.# ................. 139 138 905,22 ± 0,72 3

FRANCE TELECOM......... 72,70 72,85 477,86 + 0,21 1

FROMAGERIES BEL........ 746,50 730,50 4791,77 ± 2,14 8,38

GALERIES LAFAYET ........ 140,50 138 905,22 ± 1,78 2

GASCOGNE..................... 73,65 73,65 483,11 .... 2,50

GAUMONT #................... 65,40 65,95 432,60 + 0,84 0,57

GAZ ET EAUX .................. 51,10 51,35 336,83 + 0,49 0,84

GECINA........................... 109,90 109,90 720,90 .... 3,06

GEOPHYSIQUE ............... 57,60 57,35 376,19 ± 0,43 1,22

GRANDVISION ............... 27,90 27,45 180,06 ± 1,61 0,20

GROUPE ANDRE S.A ...... 134,30 128 839,62 ± 4,69 0,99

GR.ZANNIER (LY) ........... 25,49 25,79 169,17 + 1,18 0,50

GROUPE GTM ................ 100 100 655,96 .... 1,50

GROUPE PARTOUCHE ... 67 68 446,05 + 1,49 1,52

GUILBERT....................... 130,70 130,50 856,02 ± 0,15 2,52

GUYENNE GASCOGNE... 479 478,20 3136,79 ± 0,17 5,50

HACHETTE FILI.ME........ 229 228,90 1501,49 ± 0,04 2,52

HAVAS ADVERTISIN ....... 212 212,60 1394,56 + 0,28 2,29

IMETAL ........................... 151,50 149 977,38 ± 1,65 2,82

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,90 19,60 128,57 ± 1,51 0,27

INFOGRAMES ENTER .... 65,70 65,70 430,96 .... ....

INGENICO ...................... 23,93 24,60 161,37 + 2,80 0,46

INTERBAIL...................... 23,92 23,95 157,10 + 0,13 2,61

INTERTECHNIQUE......... 310,20 306 2007,23 ± 1,35 3,81

ISIS .................................. 71,20 71,20 467,04 .... 2,16

KLEPIERRE...................... 90,95 90 590,36 ± 1,04 2,29

LABINAL.......................... 245 244,40 1603,16 ± 0,24 4,70

LAFARGE......................... 93,20 91,35 599,22 ± 1,98 1,83

LAGARDERE.................... 35,40 35,51 232,93 + 0,31 0,78

LAPEYRE ......................... 65,50 65,65 430,64 + 0,23 0,96

LEBON (CIE).................... 46,45 46,50 305,02 + 0,11 1,22

LEGRAND ....................... 209,40 208,40 1367,01 ± 0,48 0,85

LEGRAND ADP ............... 119,80 121,30 795,68 + 1,25 1,36

LEGRIS INDUST.............. 38,33 38,90 255,17 + 1,49 1

LOCINDUS...................... 107,80 108,20 709,75 + 0,37 7,50

L’OREAL .......................... 642 635 4165,33 ± 1,09 2,82

LVMH MOET HEN. ......... 286,40 283,90 1862,26 ± 0,87 2,44

MARINE WENDEL .......... 166,20 164,50 1079,05 ± 1,02 2,90

METALEUROP ................ 6,12 6,20 40,67 + 1,31 0,61

MICHELIN....................... 40,60 40,35 264,68 ± 0,62 0,64

MONTUPET SA............... 32,80 32,80 215,15 .... 0,46

MOULINEX ..................... 10,23 10,23 67,10 .... 0,61

NATEXIS.......................... 54,60 54,50 357,50 ± 0,18 1,68

NEOPOST........................ 25,20 25,20 165,30 .... ....

NORBERT DENTRES. ..... 23,04 23,30 152,84 + 1,13 0,36

NORD-EST...................... 26,65 25,86 169,63 ± 2,96 0,84

NORDON (NY)................ 68,80 66,10 433,59 ± 3,92 ....

NRJ # ............................... 230 230 1508,70 .... 1,27

OLIPAR............................ 8,64 8,57 56,22 ± 0,81 ....

PARIBAS.......................... 108,50 108,10 709,09 ± 0,37 ....

PATHE............................. 119,60 119 780,59 ± 0,50 1,68

PECHINEY ACT ORD ...... 47,65 47,90 314,20 + 0,52 0,80

PENAUILLE POLY.C ........ 270 268,80 1763,21 ± 0,44 1,45

PERNOD-RICARD........... 64 64 419,81 .... 0,78

PEUGEOT........................ 158,30 158,40 1039,04 + 0,06 1,50

PINAULT-PRINT.RE........ 165 164 1075,77 ± 0,61 1,44

PLASTIC OMN.(LY) ......... 107,50 107,50 705,15 .... 1,52

PRIMAGAZ...................... 85 85 557,56 .... 1,45

PROMODES.................... 669 657,50 4312,92 ± 1,72 3

PUBLICIS #...................... 197 196,80 1290,92 ± 0,10 1,22

REMY COINTREAU......... 17,60 17,90 117,42 + 1,70 0,70

RENAULT ........................ 46,99 47,01 308,37 + 0,04 0,76

REXEL.............................. 75,60 75,85 497,54 + 0,33 1,14

RHODIA .......................... 18,30 18,26 119,78 ± 0,22 0,20

RHONE POULENC A....... 48,25 48,15 315,84 ± 0,21 0,61

ROCHEFORTAISE CO ..... 118,20 119,40 783,21 + 1,02 0,73

ROCHETTE (LA) .............. 2,89 2,89 18,96 .... 0,18

ROYAL CANIN................. 55 55,60 364,71 + 1,09 0,66

RUE IMPERIALE (L.......... 1830 1830 12004,01 .... 20,28

SADE (NY) ....................... 36 36 236,14 .... 1,91

SAGEM SA....................... 628,50 621 4073,49 ± 1,19 4,57

SAINT-GOBAIN............... 164,60 164,10 1076,43 ± 0,30 3,20

SALVEPAR (NY) ............... 83,90 83,90 550,35 .... 2,82

SANOFI SYNTHELAB...... 40,29 39,68 260,28 ± 1,51 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 63,85 64 419,81 + 0,23 1,52

SCHNEIDER ELECTR...... 59,90 60,85 399,15 + 1,59 1,15

SCOR............................... 49,60 49 321,42 ± 1,21 1,70

S.E.B. ............................... 77,10 76,30 500,50 ± 1,04 1,90

SEITA............................... 58,25 58,05 380,78 ± 0,34 1,22

SELECTIBANQUE............ 9,70 9,70 63,63 .... 0,91

SFIM................................ 38,30 36,36 238,51 ± 5,07 4,57

SGE.................................. 45 44,52 292,03 ± 1,07 1,40

SIDEL............................... 124,60 123 806,83 ± 1,28 0,92

SILIC CA .......................... 149 149 977,38 .... 6

SIMCO............................. 80,20 80,20 526,08 .... 2,36

S.I.T.A .............................. 220 220 1443,11 .... 2,06

SKIS ROSSIGNOL............ 12,70 12,70 83,31 .... 0,23

SOCIETE GENERALE....... 169,20 166,60 1092,82 ± 1,54 ....

SODEXHO ALLIANCE...... 157,90 157,90 1035,76 .... 1,34

SOGEPARC (FIN) ............ 63,45 64 419,81 + 0,87 2,44

SOMMER-ALLIBERT....... 26,51 27,20 178,42 + 2,60 0,70

SOPHIA ........................... 37,86 37,75 247,62 ± 0,29 1,85

SPIR COMMUNIC. # ....... 67,80 68 446,05 + 0,29 2,60

STRAFOR FACOM........... 74,10 74,40 488,03 + 0,40 1,50

SUEZ LYON.DES EA ........ 178,30 178,30 1169,57 .... 2,70

TF1 .................................. 239,60 238,70 1565,77 ± 0,38 3,35

TECHNIP......................... 107,40 106,20 696,63 ± 1,12 2,45

THOMSON-CSF.............. 36,05 36,34 238,37 + 0,80 0,55

TOTAL FINA SA............... 130 130,20 854,06 + 0,15 1,98

UNIBAIL .......................... 128,80 130 852,74 + 0,93 4,73

UNILOG .......................... 51,90 51,95 340,77 + 0,10 2,20

UNION ASSUR.FDAL ...... 111 111 728,11 .... 3,35

USINOR........................... 14,69 14,63 95,97 ± 0,41 0,48

VALEO ............................. 79,25 79,60 522,14 + 0,44 1

GPE VALFOND # ............. 45,35 .... .... .... 0,38

VALLOUREC.................... 34,77 34,91 228,99 + 0,40 1,14

VIA BANQUE ................... 27,12 27,06 177,50 ± 0,22 0,61

VIVENDI .......................... 80 79,30 520,17 ± 0,88 2,75

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14,20 14,30 93,80 + 0,70 0,40

ZODIAC EX.DT DIV ......... 210,20 214,80 1409 + 2,19 2,13

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 132,80 134 878,98 + 0,90 0,18

A.T.T. #............................. 56,85 57,20 375,21 + 0,62 0,18

BARRICK GOLD #............ 17,53 17,29 113,41 ± 1,37 0,07

CROWN CORK ORD.#..... 27,60 .... .... .... 0,20

DE BEERS # ..................... 25,80 25,50 167,27 ± 1,16 0,17

DU PONT NEMOURS..... 69,80 .... .... .... 0,28

ERICSSON # .................... 29,40 29,80 195,48 + 1,36 0,16

FORD MOTOR # ............. 55,45 .... .... .... 0,37

GENERAL ELECT. # ......... 113,30 113,90 747,14 + 0,53 0,29

GENERAL MOTORS # ..... 67 68 446,05 + 1,49 0,39

HITACHI # ....................... 9,55 9,51 62,38 ± 0,42 0,03

I.B.M # ............................. 133,30 135,10 886,20 + 1,35 0,19

ITO YOKADO #................ 63 63 413,25 .... 0,09

MATSUSHITA #............... 19,50 19,25 126,27 ± 1,28 0,03

MC DONALD’S #............. 42,78 43,30 284,03 + 1,22 0,04

MERCK AND CO # .......... 74,90 73,40 481,47 ± 2 0,22

MITSUBISHI CORP. ........ 6,89 7,08 46,44 + 2,76 0,02

MOBIL CORPORAT.#...... 102 100,40 658,58 ± 1,57 0,45

MORGAN J.P. # ............... 139,60 .... .... .... 0,81

NIPP. MEATPACKER....... 12,80 .... .... .... 0,09

PHILIP MORRIS # ........... 38,84 38,05 249,59 ± 2,03 0,36

PROCTER GAMBLE ........ 85,55 86 564,12 + 0,53 0,23

SEGA ENTERPRISES ....... 14,66 14,55 95,44 ± 0,75 0,08

SCHLUMBERGER #......... 62,90 63,80 418,50 + 1,43 0,18

SONY CORP. #................. 115 116 760,91 + 0,87 0,13

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 13 JUILLET Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 juillet

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

LUNDI 12 JUILLET

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 12 78,71 ± 6,98

AB SOFT............... 13 85,27 ....

ALPHAMEDIA ....... 22 144,31 ± 3,47

ALPHA MOS ......... 4,32 28,34 ± 6,09

ALTAMIR & CI ...... 149,80 982,62 ± 0,13

APPLIGENE ON ....d 2,66 17,45 ....

ASTRA .................. 1,44 9,45 ....

ATN...................... 11,40 74,78 ± 0,87

AVENIR TELEC...... 61,20 401,45 + 0,66

BELVEDERE .......... 73,50 482,13 ....

BIODOME #.......... 14,80 97,08 ± 1,27

BVRP EX DT S....... 45,73 299,97 + 3,91

CAC SYSTEMES .... 7,84 51,43 + 0,38

CEREP .................. 16 104,95 ± 0,87

CHEMUNEX #....... 0,67 4,39 + 1,52

COIL..................... 45,90 301,08 + 0,88

CRYO INTERAC .... 19,40 127,26 + 1,31

CYBER PRES.P ...... 39,50 259,10 ....

CYRANO # ............ 12,98 85,14 + 2,85

DESK # ................. 15 98,39 ....

DESK BS 98 ..........d 1,30 8,53 ....

DMS # .................. 7,20 47,23 ± 4

DURAND ALLIZ.... 7,20 47,23 + 2,86

DURAN DUBOI..... 107 701,87 ± 3,60

EFFIK #................. 17 111,51 ± 2,19

ESKER .................. 31,10 204 + 4,01

EUROFINS SCI...... 73,50 482,13 + 1,94

EURO.CARGO S .... 10 65,60 + 3,09

EUROPSTAT #....... 64 419,81 + 13,27

FABMASTER # ...... 13 85,27 ....

FI SYSTEM #......... 50,50 331,26 + 1,02

FLOREANE MED... 8,30 54,44 + 1,22

GENERIX # ........... 53,40 350,28 ± 0,93

GENESYS # ........... 15,60 102,33 ± 0,26

GENSET................ 45,25 296,82 + 3,31

GROUPE D # ........ 23 150,87 ± 4,17

GUILLEMOT #....... 62,90 412,60 + 1,45

GUYANOR ACTI .... 0,34 2,23 + 6,25

HF COMPANY....... 74 485,41 + 2,78

HIGH CO. ............. 51 334,54 ± 1,35

HOLOGRAM IND .. 44 288,62 + 5,77

IGE + XAO............. 5,80 38,05 + 3,57

ILOG # .................. 8,50 55,76 ± 2,30

IMECOM GROUP .. 4,30 28,21 + 3,61

INFONIE ............... 17,85 117,09 + 2

INFOTEL # ............ 20,10 131,85 + 4,63

LEXIBOOK # .......... 25 163,99 + 4,60

JOLIEZ-REGOL ...... 8 52,48 + 1,39

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 9,23 60,54 ± 4,85

MEDIDEP #........... 17 111,51 ....

MILLE AMIS # .......d 6,14 40,28 ....

MONDIAL PECH ... 6,30 41,33 + 5

NATUREX.............. 8,70 57,07 ± 1,14

OLITEC ................. 63,70 417,84 + 4,43

OXIS INTL RG ....... 0,90 5,90 + 1,12

PERFECT TECH..... 21,40 140,37 + 10,31

PHONE SYS.NE ..... 7,75 50,84 ....

PICOGIGA............. 15 98,39 ± 1,64

PROSODIE ............ 76,60 502,46 + 0,79

PROLOGUE SOF.... 27 177,11 ± 3,36

QUANTEL ............. 4,15 27,22 ± 3,04

R2I SANTE ............ 42 275,50 + 2,44

RADOUX INTL ...... 42 275,50 + 2,44

RECIF #................. 21 137,75 ± 2,33

REPONSE # ........... 18,30 120,04 ± 0,54

REGINA RUBEN.... 6,63 43,49 ± 2,50

SAVEURS DE F ...... 23,40 153,49 + 0,65

SILICOMP # .......... 11,38 74,65 + 4,88

SERP RECYCLA ..... 131 859,30 + 0,77

SOI TEC SILI ......... 39 255,82 + 2,36

STACI #................. 23,10 151,53 ± 3,75

STELAX ................. 0,73 4,79 ± 1,35

SYNELEC #............ 17,75 116,43 ± 0,84

LA TETE D.L.......... 2,03 13,32 + 0,50

THERMATECH I.... 26,02 170,68 ± 5,04

TITUS INTERA ...... 108 708,43 ± 0,18

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 28,90 189,57 + 9,47

TR SERVICES......... 13,05 85,60 + 2,35

V CON TELEC........ 6,10 40,01 ± 2,24

WESTERN TELE .... 7,10 46,57 + 12,70

.............................

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 13 JUILLET

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 60 393,57 + 3,27

AIGLE # ................ 91 596,92 ± 1,52

ALGECO #............. 74 485,41 ± 0,94

APRIL S.A.#( ......... 83 544,44 ± 0,95

ARKOPHARMA # .. 61,05 400,46 ± 4,61

ASSUR.BQ.POP.....d 94 616,60 ....

ASSYSTEM #......... 28 183,67 ± 1,75

BENETEAU CA# .... 183 1200,40 ....

BISC. GARDEI.......d 7,29 47,82 ....

BOIRON (LY)# ...... 60 393,57 ....

BOISSET (LY)........d 31,90 209,25 ....

BOIZEL CHANO ... 94,95 622,83 ± 1,09

BONDUELLE ........ 16,92 110,99 ± 0,41

BOURGEOIS (L .....d 6,20 40,67 ....

BRICE................... 50 327,98 ± 1,96

BRICORAMA #......d 46,80 306,99 ....

BRIOCHE PASQ .... 102,20 670,39 ± 1,35

SOLERI .................d 55 360,78 ....

CDA-CIE DES........ 31,90 209,25 + 1,59

CEGEDIM # .......... 41,50 272,22 ± 3,49

CERG-FINANCE.... 89,50 587,08 + 0,11

CGBI ....................d 30,50 200,07 ....

CLAYEUX (LY) .......d 6,95 45,59 ....

CNIM CA# ............ 42,56 279,18 ....

COFITEM-COFI ....d 53 347,66 ....

CIE FIN.ST-H........d 65,50 429,65 ....

C.A. PARIS I.......... 149 977,38 ± 0,27

C.A.ILLE & V ......... 48,82 320,24 ....

C.A.LOIRE AT........d 50 327,98 ....

C.A.MORBIHAN.... 49 321,42 ....

C.A.DU NORD#..... 75,60 495,90 ....

C.A. OISE CC ........d 63,60 417,19 ....

C.A.PAS CAL ......... 90,25 592 + 0,17

C.A.TOULOUSE.....d 78,90 517,55 ....

CRCAM TOUR.P ...d 57,80 379,14 ....

CROMETAL ..........d 45,50 298,46 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 51,85 340,11 ± 0,10

DAUPHIN OTA .....d 145,60 955,07 ....

DECAN GROUPE...d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU...... 71,50 469,01 ± 4,67

ENTRELEC CB ...... 36,50 239,42 ....

ENTREPRISE I....... 95,05 623,49 ± 0,16

ETAM DEVELOP.... 45 295,18 + 1,69

EUROPEENNE C ... 108,50 711,71 + 2,17

EUROP.EXTINC..... 46,50 305,02 ± 0,49

EXEL INDUSTR ..... 46,50 305,02 ± 0,64

EXPAND S.A.......... 33,99 222,96 + 1,34

FACTOREM...........d 139,20 913,09 ....

FAIVELEY # ........... 19,17 125,75 ....

FINACOR ..............d 5,85 38,37 ....

FINATIS(EX.L ........d 82 537,88 ....

FININFO...............d 161 1056,09 ....

FLO (GROUPE) ..... 41,30 270,91 + 0,12

FOCAL (GROUP .... 45 295,18 ....

FRAIKIN 2# ........... 52,80 346,35 ± 0,19

GAUTIER FRAN .... 43 282,06 + 0,05

GEL 2000...............d 1,28 8,40 ....

GENERALE LOC ....d 24,90 163,33 ....

GEODIS #.............. 72 472,29 + 2,56

G.E.P PASQUI .......d 1,31 8,59 ....

GFI INDUSTRI ...... 26,90 176,45 ± 0,19

GFI INFORMAT .... 64,95 426,04 + 0,54

GO SPORT ............d 66 432,93 ....

GPRI FINANCI ......d 19 124,63 ....

GRAND MARNIE ..d 4996 32771,61 ....

GROUPE BOURB ..d 51,35 336,83 ....

GUERBET S.A........d 17,55 115,12 ....

GUY DEGRENNE .. 32,91 215,88 ± 2,08

GUYOMARC H N ..d 52 341,10 ....

HERMES INTL ...... 102,80 674,32 ± 0,19

HYPARLO #(LY...... 102,80 674,32 ....

I.C.C.# ...................d 31,50 206,63 ....

IMMOB.BATIBA .... 47 308,30 ....

IMS(INT.META ..... 10,70 70,19 + 0,09

INFO REALITE ...... 41,10 269,60 ....

INT. COMPUTE.....d 5,15 33,78 ....

JET MULTIMED .... 129,90 852,09 + 2,20

LATECOERE # ....... 93,30 612,01 ± 2,66

L.D.C..................... 112,90 740,58 + 0,18

LECTRA SYST........d 6,43 42,18 ....

LEON BRUXELL .... 39,50 259,10 + 4,03

LOUIS DREYFU..... 20,60 135,13 ....

LVL MEDICAL ....... 19,50 127,91 ....

M6-METROPOLE .. 197 1292,24 ± 1,50

MEDASYS DIGI .....b 2,06 13,51 + 0,98

MANITOU # ......... 37,95 248,94 + 1,20

MANUTAN INTE .. 47 308,30 ± 2,99

MARC ORIAN.......d 106,40 697,94 ....

MARIONNAUD P .d 51 334,54 ....

MECATHERM # .... 30,70 201,38 ± 2,97

MGI COUTIER......d 33,40 219,09 ....

MICHEL THIER .... 119,20 781,90 ± 0,67

NAF-NAF #........... 13 85,27 ....

PHYTO-LIERAC .... 27 177,11 ....

POCHET...............d 73,20 480,16 ....

RADIALL #............d 62,50 409,97 ....

RALLYE(CATHI ..... 55,10 361,43 ± 1,61

REYNOLDS........... 42,80 280,75 + 0,71

RUBIS #................ 23,12 151,66 ....

SABATE SA # ........d 121,20 795,02 ....

SEGUIN MOREA... 70,25 460,81 + 0,79

SIDERGIE ............. 129,70 850,78 + 0,15

SIPAREX (LY) ........ 27,65 181,37 ± 1,25

SOCAMEL-RESC ...d 22,52 147,72 ....

SOPRA #............... 48,90 320,76 + 1,56

SPORT ELEC S......d 3,70 24,27 ....

STALLERGENES ... 16,95 111,18 + 4,63

STEF-TFE # .......... 43 282,06 ....

SUPERVOX (B)......d 2,17 14,23 ....

SYLEA................... 60,10 394,23 ± 1,48

TOUPARGEL (L ....d 13,05 85,60 ....

TRANSICIEL # ...... 103,80 680,88 ....

TRIGANO ............. 42,25 277,14 + 0,24

UBI SOFT ENT ..... 108 708,43 + 1,89

VIEL ET CIE .......... 19,56 128,31 ± 1,21

VILMOR.CLAUS .... 74,70 490 ± 0,27

VIRBAC ................ 51,50 337,82 + 1,78

WALTER # ............ 85,50 560,84 ± 0,12

AFE ......................d 120,70 791,74 ....

AFIBEL .................d 37,50 245,98 ....

AIRFEU#(NS)........d 37 242,70 ....

ALAIN MANOUK ..d 31 203,35 ....

BQUE TARNEAU...d 73,05 479,18 ....

C.A.GIRONDE.......d 92 603,48 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 39,40 258,45 ....

C.A. MIDI CC........d 60,90 399,48 ....

C.A. SOMME C ..... 54,10 354,87 ....

CR.AG.SUD RH.....d 54,20 355,53 ....

CIDER SANTE ...... 45,50 298,46 ....

CODETOUR..........d 81,90 537,23 ....

COFIDUR # .......... 13,30 87,24 ....

CORA INDUSTR ...d 34,05 223,35 ....

DELACHAUX S......d 158 1036,41 ....

DELMON INDUS..d 37 242,70 ....

DIGIGRAM # ........ 17,05 111,84 ± 0,87

DISTRIBORG G.....d 56,05 367,66 ....

EMIN-LEYDIER.....d 70,75 464,09 ....

FLAMMARION S...d 30,16 197,84 ....

GRAVOGRAPH......d 15 98,39 ....

GPE GUILLIN ....... 23,50 154,15 + 0,82

JEANJEAN # ..........d 16 104,95 ....

HBS TECHNOLO .. 30 196,79 + 1,76

HOT.REG.PARI .....d 149,40 980 ....

HUREL DUBOIS.... 125,50 823,23 ....

IDI........................d 118 774,03 ....

IMV TECHNOLO...d 22,10 144,97 ....

INTER PARFUM....d 27,80 182,36 ....

IPO (NS) # ............d 41 268,94 ....

LABO.PHARMYG...d 19,70 129,22 ....

M.B.ELECTRON ....d 100 655,96 ....

NSC GPE (NY) ......d 88,95 583,47 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 118,20 775,34 ± 1,50

ORGASYNTH ........ 14,79 97,02 ± 3,33

PARIS EXPO..........d 48,10 315,52 ....

PAUL PREDAUL....d 19 124,63 ....

PIER IMPORT ....... 9,65 63,30 ....

PISC. DESJOY .......d 21,70 142,34 ....

PLAST.VAL LO....... 25,40 166,61 + 0,59

REGIONAL AIR .....d 30 196,79 ....

SECHE ENVIRO..... 34,20 224,34 ± 0,87

SERVICES ET ........d 62 406,69 ....

SICAL....................d 28,90 189,57 ....

SMOBY (LY) # ....... 54,95 360,45 + 0,83

SODICE EXP.( .......d 109,90 720,90 ....

SOFIBUS...............d 51,75 339,46 ....

SOGEPAG(PARC ...d 37 242,70 ....

SOLVING # ...........d 62,90 412,60 ....

S.T. DUPONT........ 7,69 50,44 ± 0,77

STEDIM # ............. 37,90 248,61 ± 2,82

SURCOUF # ..........d 20,50 134,47 ....

SYLIS # .................d 86,50 567,40 ....

TEAMLOG #..........d 53,55 351,26 ....

THERMADOR GP.. 41 268,94 + 0,49

THERMOCOMPACd 12,80 83,96 ....

UNION FIN.FR ..... 101,50 665,80 + 0,50

VRANKEN MONO . 55,90 366,68 ....

VULCANIC # .........d 34,01 223,09 ....

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 12 juillet

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 26,39 173,11 12/07

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 27,91 183,08 12/07

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 120,11 787,87 12/07

BNP ACTIONS FRANCE........ 157,19 1031,10 12/07

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 105,41 691,44 12/07

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 36,41 238,83 12/07

BNP ACTIONS MONDE ........ 184,04 1207,22 12/07

BNP ACTIONS PEA EURO..... 190,35 1248,61 12/07

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 29,36 192,59 12/07

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 32,56 213,58 12/07

BNP MONÉ COURT TERME . 2293,04 15041,36 12/07

BNP MONÉTAIRE C.............. 870,58 5710,63 12/07

BNP MONÉTAIRE D ............. 801,34 5256,45 12/07

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12648,39 82968 12/07

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11561,34 75837,42 12/07

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1775,04 11643,50 12/07

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143043,10 938301,23 12/07

BNP OBLIG. CT .................... 166,97 1095,25 12/07

BNP OBLIG. LT..................... 34,56 226,70 12/07

BNP OBLIG. MONDE............ 182,56 1197,52 12/07

BNP OBLIG. MT C................ 141,92 930,93 12/07

BNP OBLIG. MT D................ 135,12 886,33 12/07

BNP OBLIG. REVENUS ......... 167,71 1100,11 12/07

BNP OBLIG. SPREADS.......... 169,74 1113,42 12/07

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1829,78 12002,57 12/07

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 136,01 892,17 12/07

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 188,20 1234,51 08/07

NORD SUD DÉVELOP. C....... 435,91 2859,38 08/07

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 370,90 2432,94 08/07

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,79 326,60 12/07

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,87 300,89 12/07

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3183,09 20879,70 12/07
MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3128,39 20520,89 12/07

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 66 432,93 12/07

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,95 268,61 12/07
ÉCUR. EXPANSION C ............ 13515,61 88656,59 12/07
ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 733,82 4813,54 12/07

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 52,25 342,74 12/07
ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,33 1366,56 12/07

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,94 1232,81 12/07
ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,12 335,33 12/07

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,72 306,46 12/07
ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 287,90 1888,50 12/07
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,68 188,13 12/07

GÉOPTIM C .......................... 2125,27 13940,86 12/07
GÉOPTIM D.......................... 1902,65 12480,57 12/07

HORIZON C.......................... 506,11 3319,86 12/07
PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,23 99,90 12/07

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 46,59 305,61 12/07
ATOUT ASIE.......................... 19,94 130,80 12/07

ATOUT CROISSANCE............ 315,21 2067,64 12/07
ATOUT FONCIER .................. 304,14 1995,03 12/07

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 195,21 1280,49 12/07
ATOUT FRANCE MONDE...... 47,67 312,69 12/07
ATOUT FUTUR C .................. 194,18 1273,74 12/07

ATOUT FUTUR D.................. 180,07 1181,18 12/07
COEXIS ................................. 319,97 2098,87 12/07

DIÈZE ................................... 423,87 2780,40 12/07
EURODYN............................. 561,90 3685,82 12/07

INDICIA EUROLAND............. 119 780,59 09/07
INDICIA FRANCE.................. 412,19 2703,79 09/07
INDOCAM CONVERT. C........ 247,96 1626,51 12/07

INDOCAM CONVERT. D ....... 219,21 1437,92 12/07
INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2129,70 13969,92 09/07

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 186,72 1224,80 12/07
INDOCAM HOR. EUR. D ....... 164,80 1081,02 12/07

INDOCAM MULTI OBLIG...... 156,79 1028,47 12/07
INDOCAM ORIENT C............ 41,24 270,52 09/07
INDOCAM ORIENT D ........... 36,78 241,26 09/07

INDOCAM UNIJAPON........... 176,06 1154,88 12/07
INDOCAM STR. 5-7 C ........... 315,91 2072,23 12/07

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 216,23 1418,38 12/07
MONÉDYN ........................... 1562,07 10246,51 09/07

MONÉ.J C ............................. 1910,53 12532,26 13/07
MONÉ.J D............................. 1768,30 11599,29 13/07
OBLIFUTUR C....................... 92,01 603,55 12/07

OBLIFUTUR D ...................... 81,83 536,77 12/07
ORACTION ........................... 219,43 1439,37 12/07

REVENU-VERT ..................... 177,19 1162,29 12/07

SÉVÉA .................................. 18,42 120,83 09/07

SYNTHÉSIS .......................... 3106,39 20376,58 12/07

UNIVERS ACTIONS .............. 58,69 384,98 12/07

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,13 1207,81 13/07

UNIVAR C ............................ 198,61 1302,80 13/07

UNIVAR D ............................ 181,81 1192,60 13/07

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 39,52 259,23 12/07

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 299,45 1964,26 08/07

MASTER ACTIONS ............... 44,29 290,52 08/07

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,61 187,67 08/07

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,76 136,18 09/07

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 20,21 132,57 09/07

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 19,28 126,47 09/07

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,39 120,63 09/07

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,74 122,93 09/07

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,66 122,40 09/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,22 112,96 09/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,09 105,54 09/07

PACTE SOL. LOGEM............. 79,55 521,81 06/07

PACTE VERT T. MONDE....... 81,81 536,64 06/07

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 33,92 222,50 12/07

FRANCIC PIERRE ................. 30,14 197,71 12/07

EUROPE RÉGIONS ............... 45,69 299,71 12/07

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,14 1102,93 12/07

AURECIC.............................. 92,57 607,22 12/07

CICAMONDE........................ 31,80 208,59 12/07

CONVERTICIC...................... 76,51 501,87 12/07

ECOCIC ................................ 334,63 2195,03 12/07

EPARCIC .............................. 789,67 5179,90 12/07

MENSUELCIC....................... 1474,16 9669,86 12/07

OBLICIC MONDIAL.............. 667,26 4376,94 12/07

OBLICIC RéGIONS ............... 177,58 1164,85 12/07

RENTACIC............................ 24,90 163,33 12/07

SECURICIC........................... 364,23 2389,19 12/07

SECURICIC D ....................... 329,17 2159,21 12/07

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 913,73 5993,68 12/07

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 833,42 5466,88 12/07

SICAV 5000 ........................... 168,11 1102,73 12/07

SLIVAFRANCE ...................... 287,42 1885,35 12/07

SLIVARENTE ........................ 38,92 255,30 12/07

SLIVINTER ........................... 173,13 1135,66 12/07

TRILION............................... 765,49 5021,29 12/07

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 200,32 1314,01 12/07

ACTILION DYNAMIQUE D *. 197,13 1293,09 12/07

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 184,42 1209,72 12/07

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 180,88 1186,50 12/07

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 168,98 1108,44 12/07

ACTILION PRUDENCE C *.... 170,60 1119,06 12/07

ACTILION PRUDENCE D * ... 167,23 1096,96 12/07

LION ACTION EURO ............ 98,49 646,05 12/07

LION PEA EURO................... 94,05 616,93 12/07

CM EURO PEA...................... 21,98 144,18 12/07

CM FRANCE ACTIONS ......... 35,19 230,83 12/07

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,93 176,65 12/07

CM MONDE ACTIONS.......... 368,02 2414,05 12/07

CM OBLIG. LONG TERME .... 103,25 677,28 12/07

CM OPTION DYNAM............ 29,99 196,72 12/07

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,73 326,21 12/07

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,72 988,66 12/07

CM OBLIG. MOYEN TERME . 309,33 2029,07 12/07

CM OBLIG. QUATRE............. 164,50 1079,05 12/07

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,75 116,43 12/07

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 98,77 647,89 12/07

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3297,58 21630,71 12/07

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 71,42 468,48 12/07

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 109,43 717,81 12/07

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 322,69 2116,71 12/07

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,77 1920,45 12/07

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 214,17 1404,86 09/07

STRATÉGIE RENDEMENT .... 326,60 2142,36 09/07

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 28,42 186,42 12/07

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 28,16 184,72 12/07

AMPLITUDE EUROPE C........ 36,69 240,67 12/07

AMPLITUDE EUROPE D ....... 35,84 235,09 12/07

AMPLITUDE MONDE C........ 252,29 1654,91 12/07

AMPLITUDE MONDE D ....... 231,09 1515,85 12/07

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 23,37 153,30 12/07

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 23,03 151,07 12/07

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 44,16 289,67 12/07

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 114,98 754,22 12/07

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 31,93 209,45 12/07

GÉOBILYS C ......................... 107,64 706,07 12/07

GÉOBILYS D......................... 100,14 656,88 12/07

INTENSYS C ......................... 19,16 125,68 12/07

INTENSYS D......................... 17,09 112,10 12/07

KALEı̈S DYNAMISME C......... 229,17 1503,26 12/07

KALEIS DYNAMISME D ........ 225,95 1482,13 12/07

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 197,20 1293,55 12/07

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 194,13 1273,41 12/07

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 181,50 1190,56 12/07

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 178,03 1167,80 12/07

LATITUDE C ......................... 23,81 156,18 12/07

LATITUDE D......................... 20,74 136,05 12/07

OBLITYS D............................ 103,04 675,90 12/07

PLÉNITUDE D PEA ............... 43,05 282,39 12/07

POSTE GESTION D............... 2247,11 14740,08 12/07

POSTE PREMIÈRE SI............. 6548,04 42952,33 12/07

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38946,70 255473,60 12/07

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8322,88 54594,51 12/07

REVENUS TRIMESTR. D ....... 799,70 5245,69 12/07

THÉSORA C .......................... 168,63 1106,14 12/07

THÉSORA D.......................... 145,31 953,17 12/07

TRÉSORYS C......................... 43321,12 284167,92 12/07

SOLSTICE D.......................... 361,12 2368,79 12/07

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 159,55 1046,58 12/07

CADENCE 2 D....................... 159,66 1047,30 12/07

CADENCE 3 D....................... 157,83 1035,30 12/07

INTEROBLIG C ..................... 51,28 336,37 12/07

INTERSÉLECTION FR. D....... 78,31 513,68 12/07

SÉLECT DÉFENSIF C............. 182,69 1198,37 12/07

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 241,30 1582,82 12/07

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 166,03 1089,09 12/07

SÉLECT PEA 3 ....................... 159,53 1046,45 12/07

SG FRANCE OPPORT. C........ 430,08 2821,14 12/07

SG FRANCE OPPORT. D ....... 404,32 2652,17 12/07

SOGENFRANCE C................. 485,89 3187,23 12/07

SOGENFRANCE D................. 439,33 2881,82 12/07

SOGEOBLIG C....................... 102,80 674,32 12/07

SOGÉPARGNE D................... 46,41 304,43 12/07

SOGEPEA EUROPE................ 248,62 1630,84 12/07

SOGINTER C......................... 69,33 454,77 12/07

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,97 111,32 09/07

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 49,21 322,80 09/07

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 41,98 275,37 09/07

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 53,15 348,64 09/07

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,15 105,94 09/07

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,50 114,79 09/07

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,91 130,60 09/07

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 66,85 438,51 09/07

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Mardi 13 juillet à l’ouverture, l’action BNP baissait
de 0,39 % à 76,2 euros, tandis que le titre Société géné-
rale perdait 0,95 % à 167,6 euros et que celui de Pari-
bas grimpait de 0,37 % à 108,9 euros. A ces cours, les
nouvelles conditions de l’offre de la BNP sur la Société
générale valorisaient l’action de cette dernière à
171,85 euros pour l’offre principale et à 167,64 euros
pour l’offre subsidiaire (limitée à 30 % du capital).
L’offre de la BNP sur l’action Paribas est valorisée à
118,19 euros (en tenant compte d’un CVG dont la va-
leur théorique est estimée à 7,7 euros).
L’offre principale de la Société générale sur Paribas va-
lorise ce dernier à 114,12 euros, tandis que l’offre subsi-
diaire le valorise à 111,73 euros.
b L’action Air Liquide gagnait 0,65 %, à 156 euros,
mardi matin. Le groupe a annoncé le lancement avec
l’américain Air Products d’une OPA amicale sur le bri-
tannique BOC Group (lire également page 16).
b La valeur Bull baissait de 3,83 %, à 88 euros, mardi,
après l’annonce d’une réduction de ses pertes au pre-
mier semestre 1999 à 13 millions d’euros.
b Le titre Renault restait stable à 47 euros, mardi, lors
des premiers échanges. Le constructeur automobile a
annoncé une amélioration de 9,4 % de ses ventes mon-
diales de voitures et de véhicules utilitaires au premier
semestre 1999.
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Gino Bartali, vainqueur du Tour en 1938 et 1948

« Contre le dopage, si on attend
trop, ce sera trop tard »

CASTELNUOVO
DI GARFAGNANA

de notre envoyé spécial
Dimanche 18 juillet, Gino Bartali

fêtera ses 85 ans. Le Toscan est le
plus ancien vainqueur du Tour de
France vivant : il a gagné la Grande
Boucle deux fois (1938 et 1948). Ce-
lui qui fut l’un des porte-drapeaux
les plus populaires du cyclisme ita-
lien, du milieu des années 30 au
milieu des années 50, a accepté de
partager le regard qu’il porte sur
un cyclisme ébranlé par les affaires
liées au dopage.

« Vous intéressez-vous tou-
jours à ce qui se passe dans le cy-
clisme ? 

– Bien sûr. C’était mon métier.
J’ai fait ça toute ma vie. J’ai encore
écrit des articles pour La Gazzetta
dello sport [le quotidien sportif or-
ganisateur du Tour d’Italie] cette
année, lors du Giro.

– Comment avez-vous réagi
aux affaires judiciaires, qui, en
France et en Italie, ont révélé les
pratiques de dopage dans le pe-
loton ? 

– Ce cyclisme-là, je n’aime pas le
suivre.

– Aviez-vous idée de la nature
et de l’ampleur de ces pratiques
de dopage ? 

– Non. Si quelqu’un était venu
me dire quelque chose quand je
travaillais pour La Gazzetta, il sa-
vait que je l’aurai écrit. On ne me
disait rien.

– Vous aviez quand même dû
noter des changements... 

– Chacun a son docteur, qui lui
donne ce qu’il veut. Si quelqu’un
va courir avec un docteur, c’est que
quelque chose ne fonctionne pas.

– Comment jugez-vous la déci-
sion du Tour de France de ne pas
inviter certains coureurs et
équipes, qui pourraient nuire à
sa réputation, dans la mesure où
ils sont apparus dans des af-
faires liées au dopage ? 

– Les organisateurs ont tout in-
térêt à prendre des coureurs qui
leur apporteront de la bonne pu-
blicité. Organiser une course coûte
cher. En retour, ils sont en droit
d’attendre un bon comportement
des coureurs.

– Comment avez-vous réagi à
l’exclusion de Marco Pantani du
Giro, pour un hématocrite supé-
rieur au seuil autorisé ? 

– Il y a quelque chose de caché
dans cette affaire. Marco Pantani
est un jeune homme simple, un
brave garçon. Il n’a pas besoin de
prendre quelque chose pour bien
marcher. Peut-être quelqu’un a-t-il
eu la volonté de lui nuire.

– Il y a malgré tout un soupçon
de dopage... 

– On ne sait pas s’il a pris quel-
que chose, ou non. Il y a des gens
qui aimeraient rabaisser sa popu-

larité en disant des choses qui ne
sont pas forcément vraies. Il y a de
la jalousie dans tout cela.

– Vous semblez penser qu’il ne
fallait pas l’exclure... 

– Le Giro était quasi fini. Il fallait
finir et discuter après. Ce n’est pas
juste de prendre un champion
comme lui et, juste avant la fin, de
le remercier. Il y a beaucoup
d’argent en jeu dans le sport en gé-
néral et, par conséquent, beau-
coup d’intérêts à dire des choses
qui ne sont pas forcément vraies.
Les coureurs doivent être jugés par
d’autres coureurs, et non par des
gens qui ne sont pas dans le cy-
clisme.

– Lors du Tour de France 1998
et sur des épreuves de début
d’année en Italie ou en Belgique,
la police est intervenue afin d’in-
terroger des coureurs, chercher
des produits dopants... 

– La méthode n’est pas bonne. Il
fallait convoquer les coureurs dans
les bureaux, pas devant les camé-
ras de télévision. C’est une publici-
té négative pour tous : police, cou-
reurs, organisateurs.

– Coureur, vous avez dû être
confronté au dopage. Comment
vous comportiez-vous ? 

– J’ai vu des choses. Mais je ne
me suis jamais occupé de cela.
Moi, je préférais manger un bon
bifsteck, c’était le meilleur méde-
cin. Le coureur doit vaincre avec
ses moyens, sans aide. Moi, je suis
là, j’ai quatre-vingt-cinq ans, je me
sens bien. Beaucoup de coureurs,
qui se sont dopés, ne sont pas arri-
vés à mon âge. Je disais toujours
aux organisateurs : « Je suis venu
en pleine santé, je suis décidé à re-
partir en bonne santé. Si quelque
chose ne marche pas, ce sera votre
faute. »

– Pensez-vous que ce phéno-
mène du dopage pourra être en-
digué ? 

– Cela se fera tout doucement.
Les organisateurs de courses, tout
doucement, élimineront ceux qui
se sont dopés ou sont soupçonnés
de dopage.

– On a plaidé pour un arrêt
d’un an afin de tout remettre à
plat. Qu’en pensez-vous ? 

– Ce serait une solution folle.
Après, on recommencerait com-
ment ? Il faut écarter ceux qui ont
permis ou permettent le dopage :
directeurs sportifs, médecins... Il
faut se défendre immédiatement.
C’est comme cet arbre [il pointe un
arbre dans le jardin]. Les frondai-
sons commencent à être trop
lourdes. Si on coupe un petit mor-
ceau maintenant, il montera plus
haut. Si on attend trop, ce sera
trop tard, ça tombera. »

Propos recueillis par
Philippe Le Cœur

La Fédération italienne de cyclisme sur la sellette
Le président de la Fédération italienne de cyclisme, Gian Carlo Ceru-

ti, a de nouveau été entendu, lundi 12 juillet, par le juge du parquet de
Turin, Raffaele Guariniello, qui enquête depuis l’été 1998 sur la pré-
sence présumée du dopage dans le sport en Italie. Le magistrat sou-
haitait avoir des détails sur les cyclistes qui avaient décidé de ne pas
participer à la campagne antidopage intitulée : « Je ne risque pas ma
santé », conduite par le Comité national olympique italien sur la base
du volontariat. 

Gian Carlo Ceruti avait déjà été interrogé par le juge Guariniello le
5 juillet au sujet, selon la Fédération italienne, des règlements cyclistes
nationaux et internationaux et des travaux médicaux de la Fédération.

TOUR DE FRANCE 1999
Le peloton commence, mardi 13 juil-
let, une traversée des Alpes – du
Grand-Bornand (Haute-Savoie) jus-
qu’à Saint-Etienne (Loire) – en trois

jours d’ascensions et douze cols.
b L’AMÉRICAIN LANCE ARMS-
TRONG (US Postal), le maillot jaune,
subira là un véritable test. b LES
GRIMPEURS, tels Laurent Dufaux

(Saeco), Richard Virenque (Polti),
Stefano Garzelli (Mercatone Uno),
Pavel Tonkov (Mapei), Alex Zülle
(Banesto) ou Wladimir Belli (Festi-
na), devraient secouer la course.

b LES PERFORMANCES des Français
Laurent Madouas (Festina), Jean-Cy-
ril Robin (La Française des jeux) ou
Christophe Rinero (Cofidis) donne-
ront une idée de l’état du peloton.

Tandis que Lance Armstrong se rassure, Richard Virenque rêve
Alors que les coureurs s’apprêtaient à s’attaquer aux Alpes, le maillot jaune américain (US Postal)

annonçait une stratégie faite d’attente et d’observation et le grimpeur varois (Polti), une course fondée sur l’offensive
LE GRAND-BORNAND

(Haute-Savoie)
de nos envoyés spéciaux

Même Lance Armstrong a pris
l’avion. Malgré sa « performance
supersonique » de la veille à Metz,
dans un contre-la-montre où il a
assommé nombre de ses adver-
saires, l’Américain de l’équipe
US Postal, désormais maillot jaune
du 86e Tour de France, s’est conten-
té, lundi 12 juillet, de suivre l’en-
semble du peloton. De Metz au
Grand-Bornand, via l’aéroport de
Genève. Il est vrai que cette jour-
née était une journée de repos. La
première des deux octroyées cette
année par les organisateurs.

« Suivre les autres », à entendre
l’Américain, ce serait l’essentiel de
ses ambitions, alors que la Grande
Boucle devait commencer à livrer,
mardi 13 juillet, ses premières véri-
tés en abordant la haute mon-
tagne. « Je n’ai pas besoin de gagner
plus. Je dois avoir une gestion

conservatrice, calculer mes efforts.
J’ai fait ma course dimanche dans le
contre-la-montre », a-t-il indiqué,
lundi, au cours d’une conférence
de presse.

Christophe Bassons, le coureur
de La Française des jeux, indiquait,
le même jour, dans la chronique
quotidienne qu’il livre au Parisien, à
propos de Lance Armstrong : « Je
ne sais pas comment il passe la mon-
tagne, mais, parti comme il est, il va
gagner le Tour. » L’intéressé se
contente pour le moment de décla-
rer que son « objectif premier est de
conserver le maillot jaune le plus
longtemps possible ».

Parmi ses adversaires principaux,
il classe le Suisse Alex Zülle, de
l’équipe espagnole Banesto, qu’il
présente comme « le plus dange-
reux ». Il cite également les cou-
reurs de l’autre formation espa-
gnole ONCE, « qui sont beaucoup
dans le top du classement », avec un
Abraham Olano qu’il considère en-

core comme « un des favoris ».
Quoi qu’il arrive, Lance Arms-

trong semble de toute façon avoir
rempli son contrat vis-à-vis de son
sponsor. La société US Postal (la
Poste américaine) a annoncé lundi
qu’elle prolonge de deux ans – jus-
qu’en 2001 – son engagement dans
le cyclisme et que le porteur du
« yellow jersey » a lui aussi resigné
pour deux années de plus.

Et pour cause ! En cette période
où l’Amérique fête les trente ans de
l’exploit d’un autre Armstrong,
Neil, qui dans la nuit du 20 au
21 juillet 1969 devint le premier
homme à marcher sur la Lune, la
performance du coureur sur ce
86e Tour de France mobilise l’atten-
tion des journaux et des chaînes de
télévision. Comme en 1986, l’année
où Greg LeMond devint le premier

Américain à triompher sur les
Champs-Elysées.

Pourtant, au classement des cou-
reurs les plus médiatiques, Lance
Armstrong n’égale pas encore Ri-
chard Virenque (Polti). D’ailleurs
– et c’est un des bilans qu’il faut ti-
rer de cette première partie de
l’épreuve –, personne dans le pelo-
ton ne semble en mesure d’inquié-
ter le Varois sur ce terrain.

« En 1997, lorsque j’étais
deuxième, j’avais l’impression d’être
premier tellement je me sentais porté
par le public », dit l’idole des foules
amnésiques. Et c’est vrai. Lundi
12 juillet, lors de la journée de re-
pos au Grand-Bornand, ses admi-
rateurs s’étaient encore déplacés
nombreux pour obtenir qui un au-
tographe, qui un simple signe. De-
puis le départ du Puy-du-Fou, le
coureur le plus controversé du
Tour de France a choisi de rester
discret. Il a fallu attendre la fin de
la première semaine pour l’en-

tendre et le voir sur les plateaux de
télévision, et la journée de repos
pour qu’il accepte les questions des
journalistes. Ce qui ne l’a pas fait
sortir de son mutisme pour autant.

Pourtant, prenant acte de la
contre-performance d’Ivan Gotti,
vainqueur du Giro il y a un mois,
son directeur sportif, Gianluigi
Stanga, a officiellement consacré –
« à 80 % », a-t-il souligné –, Ri-
chard Virenque leader de la forma-
tion italienne. « Si j’arrive à gagner
ce Tour, après tout ce que j’ai subi
durant ces douze derniers mois, les
prochaines années je me friserai les
moustaches », a commenté l’ex-
coureur de l’équipe Festina.

Probablement ragaillardi par les
propos de son patron, Richard Vi-
renque a même promis « de faire
un feu d’artifice le 14 juillet à l’Alpe-
d’Huez ».

Yves Bordenave
et Philippe Le Cœur
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Pour la Coupe du monde, 
le XV de France recherche

son « épine dorsale »
Trois « anciens » n’ont pas été retenus

CLASSEMENTS

LE TOUR de France reste le
meilleur stimulant pour l’audience
de France Télévision. Après neuf
jours de course, le service public
affiche des records, avec une
moyenne quotidienne par étape
de 3 260 580 téléspectateurs et
46,1 % de part d’audience, dont un
point culminant à 56 % le samedi
10 juillet, lors de l’étape reliant
Avesnes-sur-Helpe à Thionville.

Selon les chiffres fournis par la
chaîne, seul le contre-la-montre
disputé à Metz, le dimanche
12 juillet, a souffert de la concur-
rence du Grand Prix de formule 1
à Silverstone, diffusé à la même
heure sur TF 1. Le face-à-face
sportif a légèrement profité à la
Une, qui, avec 41 % de part d’au-
dience, a battu France 2 (38,5 %).
Mais, dès 16 h 30, après l’arrivée
des bolides de formule 1, le cy-
clisme a repris ses droits sur
France 2, avec près de 50 % de

part d’audience. Ce très bon début
de Tour ne profite pas seulement
à la course en direct. « Vélo
club », le magazine présenté sur
France 2 par Gérard Holtz à l’arri-
vée de l’étape, rassemble en
moyenne chaque jour
1 840 650 téléspectateurs et 27,8 %
de part d’audience. Quant au
« Journal du Tour », présenté sur
France 3 par Henri Sannier vers
20 h 40, il a presque doublé son
audience par rapport à 1998, en
mobilisant chaque soir près de
4 millions de fidèles et une part
d’audience moyenne de 22,8 %.
(Le Monde Télévision daté 10-
11 juillet).

Comparé aux chiffres des édi-
tions 1997 et 1998, qui, pendant les
neuf premiers jours, avaient réali-
sé respectivement 48,4 % et 37,1 %
de parts d’audience moyennes, ce
« Tour du renouveau » montre
d’ores et déjà que les affaires de

dopage et l’absence de « ve-
dettes » n’ont pas entamé l’intérêt
du public (qui se vérifie aussi tout
au long du parcours) et qu’il
risque même de déclasser le « su-
per-millésime » de 1997, année de
tous les records.

« ATTEINDRE DES SOMMETS »
« Bien que nous n’ayons eu au-

cune crainte, nous sommes vrai-
ment très satisfaits de ces résultats,
explique Méderic Albouy, à la di-
rection des études de France Télé-
vision. Ces chiffres sont assez ex-
ceptionnels, d’autant qu’ils ne
concernent que des étapes de plat,
où, normalement, l’intérêt de la
course est moindre. Avec les
grandes étapes de montagne et les
retransmissions en continu, nous
devrions nous aussi atteindre des
sommets. »

Selon la direction des études de
France Télévision, ces bons

chiffres montrent simplement que
« c’est la course qui décide ».
« L’absence des grands leaders a
créé une attente dans le public, en
quête de nouveaux champions,
analyse Méderic Albouy. L’édition
1998, lancée dès la fin de la Coupe
du monde de football, avait souffert
d’un effet de saturation émotion-
nelle. Le grand public était rassasié.
Mais, cette année, on constate que
les affaires de dopage ne contra-
rient en rien l’engouement pour le
Tour, qui est redevenu ce qu’il était.
La mayonnaise a vraiment pris. »

Et, comme chaque année, ces
trois semaines d’audience excep-
tionnelle permettront à France
Télévision de remonter quelque
peu sa part d’audience moyenne
sur l’année, qui accuse toujours
un sérieux retard sur sa concur-
rente TF 1. 

Daniel Psenny

Les bonnes audiences de France Télévision

LA LISTE DES 30
b Première ligne
Christian Califano (Stade toulousain)
Franck Tournaire (Stade toulousain)
Pieter de Villiers (Stade français)
Cédric Soulette (Béziers)
Raphaël Ibanez (cap., Perpignan)
Marc Dal Maso (Colomiers)
b Deuxième ligne
Fabien Pelous (Stade toulousain)
Olivier Brouzet (Bègles-Bordeaux)
Abdelatif Benazzi (Agen)
David Auradou (Stade français)
b Troisième ligne
Olivier Magne (Brive)
Marc Lièvremont (Stade français)
Lionel Mallier (Brive)
Arnaud Costes (Montferrand)
Christophe Juillet (Stade français)
Thomas Lièvremont (Perpignan)
b Demis
Philippe Carbonneau (Brive)
Pierre Mignoni (Béziers)
Thomas Castaignède (Castres)
Ugo Mola (Castres)
b Trois-quarts
Stéphane Glas (Bourgoin)
Emile Ntamack (Stade toulousain)
Richard Dourthe (Stade français)
Christophe Dominici (Stade français)
Olivier Sarraméa (Castres)
Xavier Garbajosa (Stade toulousain)
Christophe Lamaison (Brive)
Jimmy Marlu (Montferrand)
Cédric Desbrosse (Stade toulousain)
Philippe Bernat-Salles (Biarritz)

Le classement général complet : 1. L. Armstrong
(EU/USP), 33 h 34 min 16 s ; 2. C. Moreau (Fra./
FES) à 2 min 20 s ; 3. A. Olano (Esp./ONC),
à 2 min 33 s ; 4. S. O’Grady (Aus./CA),
à 3 min 25 s ; 5. A. Gonzalez Galdeano (Esp./VIT),
à 4 min 10 s ; 6. J. Voigt (All./CA), m.t. ; 7. L. Du-
faux (Sui./SAE), à 4 min 19 s ; 8. A. Peron (Ita./
ONC), à 4min 22 s ; 9. S. Gonzalez (Esp./ONC),
à 4 min 37 s ; 10. D. Nardel lo ( I ta./MAP),
à 4 min 46 s ; 11. J. Kirsipuu (Est. /CSO),
à 4 min 57 s ; 12. A. Casero (Esp./VIT),
à 5 min 1 s ; 13. P. Tonkov (Rus./MAP),
à 5 min 10 s ;14. M. Backstedt (Suè./CA),
à 5 min 15 s ; 15. L. Perez Rodriguez (Esp./ONC),
à 5 min 17 s ; 16. S. Heulot (Fra./FDJ),
à 5 min 38 s ; 17. P. Savoldelli (Ita./SAE), à 6 min ;
18. K. Livingston (EU/USP), à 6 min 6 s ; 19. S. We-
semann (All./TEL), à 6 min 8 s ; 20. E. Dekker (PB/
RAB), à 6 min 9 s ; 21. T. Steels (Bel./MAP),
à 6 min 16 s ; 22. M. Serpel l ini ( I ta./LAM),
à 6 min 18 s ; 23. P. Jonker (Aus./RAB),
à 6 min 20 s ; 24. G. Hincapie (EU/USP),
à 6 min 39 s ; 25. B. Salmon (Fra./CSO), m.t. ;
26. D. Etxebarria (Esp./ONC), à 6 min 41 s ;
27. M. Serrano (Esp./ONC), à 6 min 48 s ;
28. A. Merckx (Bel./MAP), à 6 min 52 s ; 29. A. Vi-
nokourov (Kaz./CSO), à 6 min 53 s ; 30. S. Garzelli
(Ita./MER), à 6 min 59 s ; 31. M. Cipollini (Ita./SAE),
à 7 min 1 s ; 32. D. Rous (Fra./FES), à 7 min 5 s ;
33. U. Bolts (All./TEL), à 7 min 6 s ; 34. A. Zülle
(Sui./BAN), à 7 min 8 s ; 35. T. Bourguignon (Fra./
BIG), à 7 min 10 s ; 36. R. Diaz Justo (Esp./ONC),
à 7 min 11 s ; 37. R. Virenque (Fra./PLT),
à 7 min 21 s ; 38. B. Hamburger (Dan./CTA),
à 7 min 24 s ; 39. F. Simon (Fra./CA),
à 7 min 25 s ; 40. F. Escart in (Esp./KEL),
à 7 min 27 s ; 41. G. Guerini ( I ta./TEL),
à 7 min 49 s ; 42. G. Faresin (I ta./MAP),
à 8 min 4 s ; 43. P. Chanteur (Fra./CSO),
à 8 min 12 s ; 44. C. Vandevelde (EU/USP),
à 8 min 13 s ; 45. F. Cerezo (Esp./VIT),
à 8 min 17 s ; 46. E. Zabel (All./TEL), à 8 min 21 s ;
47. M. Fernandez Gines (Esp./MAP), à 8 min 25 s ;
48. M. Aerts (Bel./LOT), à 8 min 36 s ; 49. F. Bessy
(Fra./CSO), à 8 min 45 s ; 50. S. Commesso (Ita./
SAE), à 8 min 58 s ; 51. C. Mengin (Fra./FDJ),
à 9 min 3 s ; 52. F. Andreu (EU/USP), à 9 min 7 s ;
53. H. Vogels (Aus./CA), à 9 min 18 s ; 54. A. Elli
(Ita./TEL), à 9 min 35 s ; 55. J. Svorada (Tch./
LAM), à 9 min 46 s ; 56. L. Madouas (Fra./FES),

à 9 min 53 s ; 57. L. Auger (Fra./BIG),
à 9 min 57 s ; 58. F. Gougot (Fra./CSO), m.t. ;
59. T. Hamilton (EU/USP), à 10 min 1 s ; 60. L. Mi-
chaelsen (Dan./FDJ), à 10 min 13 s ; 61. E. Aggiano
(Ita./VIT), à 10 min 14 s ; 62. D. Bramati (Ita./MAP),
à 10 min 19 s ; 63. S. Mart inel lo ( I ta./PLT),
à 10 min 21 s ; 64. C. Capel le (Fra./BIG),
à 10 min 33 s ; 65. M. Den Bakker (PB/RAB),
à 10 min 56 s ; 66. M. Scirea (I ta./SAE),
à 11 min 11 s ; 67. Z. Spruch (Pol. /LAM),
à 11 min 29 s ; 68. P. Padrnos (Tch./LAM),
à 11 min38 s ; 69. K. Hundertmarck (All./TEL),
à 11 min 42 s ; 70. G. Maignan (Fra./CSO),
à 11 min 54 s ; 71. M. Lelli (Ita./COF), à 11 min 57 s ;
72. F. De Waele (Bel. /LOT), à 12 min 44 s ;
73. K. Van de Wouwer (Bel./LOT), m.t. ; 74. J. Pas-
cual Rodriguez (Esp./KEL), à 12 min 49 s ;
75. M. Fincato (I ta./MER), à 12 min 55 s ;
76. A. Morin (Fra./FDJ), à 13 min 32 s ; 77. S. Hi-
nault (Fra./CA), à 13 min 38 s ; 78. R. Huser (Sui./
FES), à 13 min 40 s ; 79. J.-L. Arrieta (Esp./BAN),
à 13 min 52 s ; 80. A. Meier (Sui. /SAE),
à 13 min 53 s ; 81. L. Desbiens (Fra./COF),
à 13 min 59 s ; 82. W. Belli (Ita./FES), m.t. ;
83. R. Forconi ( I ta./MER), à 14 min 17 s ;
84. R. Conti (Ita./MER), à 14 min 20 s ; 85. J. Her-
nandez (Esp./FES), à 14 min 27 s ; 86. G. Ver-
heyen (Bel./LOT), à 14 min 38 s ; 87. F. Jeker (Sui./
FES), à 15 min 2 s ; 88. H. Buenahora (Col./VIT),
à 15 min 10 s ; 89. M. Crepaldi ( I ta./PLT),
à 15 min 14 s ; 90. A. Sivakov (Rus./BIG),
à 15 min 17 s ; 91. J.-C. Robin (Fra./FDJ),
à 15 min 33 s ; 92. M. Beltran (Esp./BAN),
à 15 min 33 s ; 93. F. Guesdon (Fra./FDJ),
à 15 min 45 s ; 94. I. Gotti (Ita./PLT), à 15 min 46 s ;
95. J. Casper (Fra./FDJ), à 15 min 55 s ;
96. C. Contreras (Col./KEL), à 15 min 55 s ;
97. M. Boogerd (PB/RAB), à 16 min 1 s ;
98. F. Sacchi (Ita./PLT), m.t. ; 99. S. Cattai (Ita./
PLT), à 16 min 2 s ; 100. D. Nazon (Fra./FDJ),
à 16 min 11 s ; 101. C. Oriol (Fra./CSO),
à 16 min 18 s ; 102. C. Lamour (Fra./COF),
à 16 min 25 s ; 103. P. Hori l lo (Esp./VIT),
à 16 min 31 s ; 104. P. Lanfranchi (Ita./MAP),
à 16 min 35 s ; 105. C. Vasseur (Fra./CA),
à 16 min 43 s ; 106. F. Garcia Rodriguez (Esp./VIT),
à 16 min 46 s ; 107. R. Mc Ewen (Aus./RAB),
à 16 min 48 s ; 108. T. Marichal (Bel. /LOT),
à 16 min 56 s ; 109. S. Barthe (Fra./CSO),
à 17 min 8 s ; 110. V. Garcia-Acosta (Esp/BAN),
à 17 min 17 s ; 111. J. Verstrepen (Bel./LAM),
à 17 min 21 s ; 112. T. Gouvenou (Fra./BIG),
à 17 min 33 s ; 113. P. Meinert-Nielsen (Dan./USP),

à 17 min 48 s ; 114. M. Piccol i ( I ta./LAM),
à 17 min 55 s ; 115. P. Indurain (Esp./VIT),
à 17 min 57 s ; 116. C. Rinero (Fra./COF), m.t. ;
117. M. Lotz (PB/RAB), à 18 min 23 s ; 118. J. Angel
Vidal (Esp./KEL), à 18 min 31 s ; 119. D. Konichev
(Rus./MER), à 18 min 33 s ; 120. G. Colombo (Ita./
CTA), à 18 min 42 s ; 121. S. Barbero (Ita./MER),
à 18 min 56 s ; 122. J. Otxoa (Esp./KEL),
à 19 min 03 s ; 123. C. Boardman (GB/CA),
à 19 min 4 s ; 124. R. Brasi ( I ta./PLT),
à 19 min 25 s ; 125. N. Minal i ( I ta./CTA),
à 20 min 52 s ; 126. R. Verbrugghe (Bel./LOT),
à 21 min 7 s ; 127. L. Lefevre (Fra./FES),
à 22 min 23 s ; 128. L. Dierckxsens (Bel./LAM),
à 22 min 35 s ; 129. C. Solaun (Esp./BAN),
à 22 min 49 s ; 130. L. Brochard (Fra./FES),
à 22 min 54 s ; 131. P. Wuyts (Bel. /LOT),
à 23 min 23 s ; 132. M. Angel Pena (Esp./BAN),
à 23 min 37 s ; 133. F. Mancebo (Esp./BAN),
à 23 min 45 s ; 134. M. Pinott i ( I ta./LAM),
à 24 min 11 s ; 135. G. Totschnig (Aut./TEL),
à 24 min 20 s ; 136. B. Zberg (Sui. /RAB),
à 24 min 58 s ; 137. J. Luis Rebollo (Esp./ONC),
à 25 min 25 s ; 138. S. Goubert (Fra./PLT),
à 26 min 4 s ; 139. J. Javier Gomez (Esp./KEL),
à 26 min 5 s ; 140. D. Rault (Fra./BIG),
à 26 min 19 s ; 141. A. Langel la (Fra./CA),
à 26 min 26 s ; 142. R. Meier (Sui. /COF),
à 27 min 2 s ; 143. S. De Wolf (Bel. /COF),
à 27 min 16 s ; 144. L. Lebreton (Fra./BIG),
à 27 min 18 s ; 145. J. Castelblanco (Col./KEL),
à 27 min 22 s ; 146. C. Bassons (Fra./FDJ),
à 27 min 49 s ; 147. L. Van Bon (PB/RAB),
à 28 min 5 s ; 148. M. Ljungquist (Suè./CTA),
à 28 min 23 s ; 149. J. De Los Angeles (Esp./KEL),
à 28 min 41 s ; 150. B. Leysen (Bel. /MAP),
à 28 min 43 s ; 151. G. Mondini ( I ta./CTA),
à 28 min 43 s ; 152. A. Baront i ( I ta./CTA),
à 28 min 50 s ; 153. P. Derame (Fra./USP),
à 29 min 25 s ; 154. D. Navas (Esp./BAN),
à 29 min 26 s ; 155. J. Jaksche (Al l . /TEL),
à 29 min 48 s ; 156. G. Calcaterra (Ita./SAE),
à 30 min 5 s ; 157. S. Demarbaix (Bel./LOT),
à 30 min 37 s ; 158. P. Farazi jn (Bel. /COF),
à 30 min 46 s ; 159. M. Giunt i ( I ta./CTA),
à 31 min 5 s ; 160. J. Odriozola (Esp./BAN),
à 31 min 17 s ; 161. C. Da Cruz (Fra./BIG),
à 31 min 36 s ; 162. J. Schaffrath (All./TEL),
à 31 min 48 s ; 163. J. Sweet (Aus./BIG),
à 32 min 15 s ; 164. T. Loder (Fra./COF),
à 32 :28 s ; 165. M. Artunghi ( I ta./MER),
à 32 min 43 s ; 166. L. Mazzanti ( I ta./CTA),
à 32 min 51 s ; 167. J. Durand (Fra./LOT),

à 33 min 49 s ; 168. G. Matteo Fagnini (Ita./SAE),
à 34 min 53 s ; 169. G. Salmeron (Esp./VIT),
à 35 min 20 s ; 170. M. Di Biase (Ita./CTA),
à 35 min 54 s ; 171. M. Napolitano (Ita./MER),
à 35 min 56 s ; 172. O. Pel l ic iol i ( I ta./PLT),
à 38 min 24 s ; 173. F. Secchiari (I ta./SAE),
à 41 min 28 s ; 174. M. Coppolillo (Ita./MER),
à 41 min 46 s ; 175. R. Belohvosciks (Let./LAM),
à 47 min 30 s.
Classement par points : 1. J. Kirsipuu (Est./CSO),
215 pts ; 2. M. Cipol l ini ( I ta./SAE), 182 ;
3. S. O’Grady (Aus./CA), 181 ; 4. E. Zabel (All./
TEL), 172 ; 5. G. Hincapie (EU/USP), 139 ;
6. T. Steels (Bel./MAP), 129 ; 7. J. Casper (Fra./
FDJ), 123 ; 8. C. Capelle (Fra./BIG), 116 ; 9. N. Mi-
nali (Ita./CTA), 113 ; 10. S. Martinello (Ita./PLT), 104.
Classement de la montagne : 1. M. Piccoli (Ita./
AM), 37 pts ; 2. L. Brochard (Fra./FES), 15 ;
3. L. Lebreton (Fra./BIG), 13 ; 4. L. Armstrong (EU/
USP), 11 ; 5. J. Durand (Fra./LOT), 11 ; 6. T. Hamil-
ton (EU/USP), 10 ; 7. F. Secchiari (Ita./SAE), 6 ;
8. A. Morin (Fra./FDJ), 5 ; 9. M. Giunti (Ita./CTA),
5 ; 10. F. Cerezo (Esp./VIT), 5, etc.
Classement par équipes : 1. US Postal,
100 h 52 min 29 s ; 2. ONCE, à 1 min 51 s ; 3. Cré-
dit agricole, à 2 min 28 s ; 4. Festina, à 6 min 36 s ;
5. Mapei, à 7 min 1 s, etc.
Classement des jeunes : 1. M. Backstedt (Suè./
CA), 33 h 39 min 31 s ; 2. L. Perez Rodriguez
(Esp./ONC), à 2 s ; 3. B. Salmon (Fra./CSO),
à 1 min 24 s ; 4. C. Vandevelde (EU/USP),
à 2 min 58 s ; 5. M. Aerts (Bel./LOT), à 3 min 21 s ;
6. S. Commesso (I ta./SAE), à 3 min 43 s ;
7. F. De Waele (Bel./LOT), à 7 min 29 s ; 8. A. Mo-
rin (Fra./FDJ), à 8 min 17 s ; 9. S. Hinault (Fra./CA),
à 8 min 23 s ; 10. J. Casper (Fra./FDJ),
à 10 min 40 s, etc.
Classement de la combativité : 1. T. Gouvenou
(Fra./BIG), 44 pts ; 2. F. Guesdon (Fra./FDJ), 40 ;
3. J. Durand (Fra./LOT), 38 ; 4. G. Mondini (Ita./
CTA), 33 ; 5. L. Lebreton (Fra./BIG), 31, etc.

ABRÉVIATIONS
Cofidis (COF) ; Mercatone Uno (MER) ; Telekom
(TEL) ; Mapei-Quick Step (MAP) ; Rabobank
(RAB) ; ONCE (ONC) ; Team Polti (PLT) ; Saeco
(SAE) ; Lotto-Mobistar (LOT) ; Casino (CSO) ;
Lampre-Daikin (LAM) ; Kelme (KEL) ; Vitalicio-Se-
guros (VIT) ; Crédit agricole (CA) ; Festina (FES) ;
La Française des jeux (FDJ) ; Banesto (Ban) ; Can-
tina Tollo (CTA) ; US Postal (USP) ; BigMat Au-
ber 93 (BIG).

Steffi Graf annonce sa retraite
à la fin de la saison
L’ALLEMANDE Steffi Graf, 30 ans, a officiellement annoncé, lundi 12 juil-
let, au cours d’une conférence de presse à New York, qu’elle prendra sa re-
traite sportive à la fin de la saison. « Je suis privilégiée de pouvoir partir
quand je le souhaite sans être poussée vers la porte de sortie. Ce n’était pas fa-
cile de prendre cette décision mais la compétition est devenue trop exigeante
pour moi », a précisé la championne qui a passé 17 saisons sur le circuit
professionnel féminin et emporté 22 tournois du Grand Chelem en
simple.
Victorieuse à Roland-Garros en juin (contre la Suissesse Martina Hingis)
et battue en finale de Wimbledon par l’Américaine Lindsay Davenport,
l’ancienne n 1 mondiale se consacrera à la formation de jeunes joueuses
allemandes déjà sous contrat avec sa compagnie (Sports Management
Company) créée il y a trois ans.

DÉPÊCHES
a ATHLÉTISME : Marie-José Pérec fera finalement sa rentrée sur
200 m et non sur 400 m. En revanche, on ne savait toujours pas, lundi
12 juillet, où et quand s’effectuera ce retour sur la piste. « Marie-José Pérec
tient à préciser que, contrairement à ce qui a été évoqué dans la presse, elle
ne fera sa rentrée ni à Casablanca, ni à Salamanque, meetings avec lesquels
elle n’a jamais pris d’engagement », annonçait, lundi après-midi, un
communiqué émanant de l’entourage de la triple championne olympique,
qui est absente des pistes depuis août 1997. 
a DOPAGE : des normes internationales devraient être prochainement
adoptées pour harmoniser les procédures de contrôle antidopage dans le
sport, a-t-on appris, lundi 12 juillet, auprès de l’Organisation internationale
de normalisation (ISO). Une norme est actuellement soumise au vote des
organismes nationaux qui composent l’ISO. La lutte contre le dopage dans
le sport est en effet entravée par l’absence de procédures normalisées. Les
athlètes sont soumis à des procédures différentes d’audition, de sanction
et d’appel. L’adoption de normes internationales devrait contribuer à
mettre fin aux querelles d’experts dans les compétitions internationales.
a JUDO : l’équipe de France féminine de judo a gagné, lundi 12 uillet, le
tournoi par équipes des Universiades d’été 1999, disputées à Palma de Ma-
jorque (Espagne), en battant en finale la sélection de Cuba.
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A l’Alpe-d’Huez, un Breton, amateur d’altitude, rêve tout bas
UN PUR BRETON rêve de gagner au som-

met de l’Alpe d’Huez. Il est grand (1,86 m), tail-
lé dans le granit et « sec » (70 kg). Il habite
dans le département qui marque la fin de la
terre, à Brest. Il est gentil, il est affable. Alors,

tout le monde l’appelle « Madouce ». Son vrai
nom est Laurent Madouas. Sa joie de vivre fait
oublier qu’il a trente-deux ans et qu’il boucle
son 11e Tour de France. Il a connu les équipes
Z, avec Greg LeMond ; Toshiba, avec Tony Ro-
minger ; Castorama, avec Luc Leblanc ; Moto-
rola, avec Lance Armstrong ; Lotto, avec An-
dréï Tchmil et enfin Festina new-look avec sa
transparence affichée. Ce qui le caractérise est
son hyperactivité, son énergie et sa vitalité.
Marié, père de deux enfants, il est arrivé à ma-
turité. Il a trouvé son équilibre affectif. Son di-
recteur sportif, Michel Gros, le considère
comme « LE coureur qui a tout compris et qui
est, dès lors, un exemple du cyclisme nouveau ».

Laurent Madouas estime que sa préparation
pour ce 86e Tour de France a été parfaite, syn-
thèse remaniée des expériences du passé et de
références neuves. A ceux qui s’étonnent de le
voir grimper, lui, le Brestois, il rétorque : « Il y
a beaucoup de Bretons grimpeurs. Chez nous on
ne roule jamais sur le plat, on a fait toute notre
adolescence du fractionné naturellement, dans
des bosses qui sont partout. D’ailleurs, sans avoir
jamais monté de cols, à ma première course à
dix-neuf ans, au mont Faron, j’ai fait 4e. Arra-

cher les manivelles debout sur mon vélo, cela me
plaît. »

« J’en chie le moins là où la majorité en chie le
plus », dit-il simplement, mais clairement. Il est
tombé amoureux de la montée de l’Alpe-
d’Huez en courant deux fois cette étape du
Tour de France aux premières loges (5e en 1995
et 9e en 1997). Cette pente lui va comme un
gant (de cycliste), il peut la gravir par à-coups,
en faisant hoqueter ses braquets. Il dit : « C’est
un beau bitume, la route est bien large et les
21 lacets sont indiqués par de grand panneaux
qui sont autant de repères pour la gestion de mes
efforts. » Il a hâte de retrouver les lieux : « Il y a
une foule énorme dans la montée, tout le monde
applaudit, hurle, gesticule et crie. Je l’ai faite
deux fois devant, et on n’entend rien, pas même
la douleur de son corps. C’est une sensation ex-
traordinaire que d’être littéralement porté et su-
blimé de façon hystérique et poussé à accélérer
sans cesse. »

UN PROGRAMME DANTESQUE
Et d’ajouter aux frissons de ses mots cette

image presque divine : « On fonce dans la foule,
qui s’écarte au dernier moment. On a vraiment
l’impression d’arriver au ciel. » Les portes du sa-
loon s’ouvrant sur l’ivresse du bar. Il tempère
néanmoins son enthousiasme : « D’habitude,
c’était une montée sèche, cette année on fait
d’autres cols avant. On ne va sans doute pas être
150 à frotter comme pour un sprint dans Bourg-
d’Oisans afin d’aborder la première rampe en
tête. »

Sur un parcours de 220 kilomètres, le Mont-
Cenis et la Croix-de-Fer (à plus de 2 000 m d’al-
titude) sont en effet au programme de cette
étape dantesque. Tout comme sont à prévoir
une dizaine de fringales « carabinées », une
dernière montée à 10 km/h maximum et des

fréquences cardiaques de 130 pulsations, là où
le muscle, suffisamment nourri en glycogéne et
hydraté, devrait faire battre le cœur à 170.

« Pour l’instant, je n’ai fait aucun effort inutile,
je ne suis pas tombé, n’ai pas pris de cassures,
suis resté très concentré, et cela roulait trop vite
pour que je me disperse à discuter », affirme
« Madouce ». Son comportement dans l’ultime
rampe et ses commentaires à l’arrivée seront
donc autant de références fiables puisque
« plus rien n’est comme avant ».

AUSSI VITE QUE LE PELOTON
Vraiment ? A certain moment, il semblerait

que ce soit pire. On a vu dans le contre-la-
montre de Metz, le 11 juillet, un coureur cy-
cliste prendre le maillot jaune et dégoûter
quelques prétendants, aux rangs desquels fi-
gure notamment Alexandre Vinokourov, le Ka-
zakh de l’équipe Casino, désormais à plus de
six minutes au classement général.

Lance Armstrong, seul, sur un parcours val-
lonné, vent dans le nez, a roulé aussi vite que le
peloton tout entier sur l’étape-record
d’Amiens, dont le profil plat comme la Ca-
margue était balayé par un fort zéphyr venant
de l’arrière. « Extra-terrestre », s’accorde-t-on à
reconnaître. Soit.

Le Tour de France continue. Il doit continuer,
pour Laurent Madouas et tous ses semblables,
pour ce ventre mou du classement, où se re-
trouvent les purs et durs, pour que l’optimisme
forcené de « Madouce » ne soit pas découragé.

Antoine Vayer

. Antoine Vayer, professeur d’éducation phy-
sique et sportive, dirige AlternatiV, structure
d’entraînement, de recherche et de manage-
ment pour athlètes de haut niveau.

ANALYSE
« Chez nous, on ne roule jamais
sur le plat, on fait du fractionné
naturellement, dans des bosses
qui sont partout »

FAUT-IL y voir un signe ? Jo Ma-
so, le manager de l’équipe de
France de rugby, ainsi que Jean-
Claude Skrela et Pierre Villepreux,
les deux entraîneurs ont choisi le
premier anniversaire du sacre mon-
dial des footballeurs tricolores, lun-
di 12 juillet, pour dévoiler la liste des
30 joueurs retenus afin de préparer
leur Coupe du monde (1er octo-
bre-6 novembre). « Nous ne sommes
pas fétichistes, mais nous espérons
que cela nous portera chance, s’est
amusé Jo Maso. Ce n’était pas volon-
taire : il fallait que les clubs soient
prévenus tôt, car le championnat de
France reprend dès le 21 août. »

Comme prévu, le sélectionneur
national a fait appel à une dizaine
de joueurs blessés lors de la récente
tournée dans l’hémisphère Sud
mais qui avaient notamment fait
leurs preuves à l’occasion de la vic-
toire du XV de France dans le Tour-
noi des cinq nations, en 1998. Dans
l’effectif, on retrouve donc des « va-
leurs sûres », telles qu’Abdelatif Be-
nazzi, Christian Califano, les frères
Marc et Thomas Lièvremont ou en-
core Philippe Carbonneau et Ri-

chard Dourthe. Parmi les « reve-
nants », l’ailier Jimmy Marlu, qui ne
compte qu’une seule sélection, fait
figure d’exception.

« Avec tous ceux-là, nous récupé-
rons notre épine dorsale », a com-
menté Jo Maso. Et d’ajouter,
comme pour s’excuser des mauvais
résultats de la saison et de l’humilia-
tion concédée face aux All Blacks

(54-7), le 26 juin dernier : « Jusqu’ici,
nous n’avons pas pu aligner notre
meilleure équipe. »

Dans la liste de 30 noms commu-
niquée lundi, une absence de
marque, tout de même, celle de
Jean-Luc Sadourny, que personne
n’imaginait écarté. Cette situation
profite au centre toulousain Cédric
Desbrosse, qui n’avait encore ja-
mais été appelé en équipe natio-
nale, et elle fait apparaître un pro-
blème majeur : le XV de France ne
dispose plus, désormais, de véri-
table arrière. « Ugo Mola peut très
bien jouer à ce poste, a rétorqué Jo
Maso. Nous regrettons de ne pas
avoir retenu Jean-Luc, mais il n’a pas
retrouvé toutes ses capacités, qui fai-
saient de lui un pion essentiel en
1997-1998. »

Autre surprise : le pilier du Stade
français, Sylvain Marconnet, ne fait
pas non plus partie des heureux
élus. Peter de Villiers, son camarade
de club, lui a été préféré. Comme
Cédric Desbrosse, il enregistre sa
première sélection. Pour Jo Maso,
« il fallait un second pilier droit, ca-
pable de suppléer Franck Tournaire
en cas de besoin ».

AVEC DES JEUNES
Plus prévisible, en revanche, était

la présence du demi de mêlée Pierre
Mignoni et du troisième-ligne Lio-
nel Mallier, malgré leur relative
inexpérience en équipe de France.
Fabien Galthié et Philippe Benet-
ton, deux habitués du maillot trico-
lore, en ont fait les frais. En dépit
d’une « épine dorsale » reconsti-
tuée, les jeunes joueurs n’auront
donc pas été délaissés. Une ten-
dance que Jean-Claude Skrela a te-
nu à justifier : « Ce n’est pas parce
que l’on est plus jeune que l’on est
moins performant. »

Visiblement encore vexé de l’af-
front néo-zélandais, le manager na-
tional s’est montré sévère et vigi-
lant : « Nous avons constitué une liste
complémentaire de 20 joueurs. Si
certains ne satisfont pas aux exi-
gences, nous pourrons toujours les
remplacer. » Les 30 noms définitifs
seront, en effet, remis le 1er sep-
tembre à la Fédération internatio-
nale, et pas avant.

En attendant, l’équipe de France
ira de stage en stage durant le mois
d’août. Elle va travailler sa défense,
cette défense qui lui a tant fait dé-
faut ces derniers temps. « Nous
prendrons les matches un par un,
pour aller en quarts de finale, a
conclu Jo Maso. Il serait présomp-
tueux de dire que nous allons gagner
la Coupe du monde. » Surtout un
12 juillet.

Florent Guyotat
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la Corona en France. Son « long
neck », un « long cou » qui
tranchait alors avec les cols
trapus des brasseries françaises,
belges ou allemandes. Cette

bouteille inédite s’afficha d’abord exclusivement
dans les boîtes de nuit à la mode et les quelque
six cents restaurants Tex-Mex qui s’installaient
peu à peu en France. Aujourd’hui, si c’est à 70 %
dans les supermarchés que se vend la Corona,
les gestes initiatiques pour la déguster n’ont pas
bougé d’un iota : il convient toujours de ficher
dans son goulot un quartier de citron vert.
La petite histoire veut que les bouteilles étant
consignées au Mexique, la chaleur et les
conditions d’hygiène parfois hasardeuses
poussaient les « chicanos » à nettoyer les goulots
avec ce quartier d’agrume. Une légende
supplémentaire, car aucun Mexicain n’a jamais
effectué ce geste. Ce gimmick de barman a sans
doute vu le jour aux Etats-Unis au tout début
des importations de Corona. Cela n’a d’ailleurs
pas empêché un grand producteur de citron
vert, flairant la bonne affaire, d’obtenir il y a
quelque temps une licence de la brasserie
Modelo pour estampiller ses fruits aux couleurs
de la marque.
Devant un tel succès, la France s’est mise elle
aussi à brasser des bières d’esprit mexicain. La
Desperados lancée par l’Alsacien Fisher fait
ainsi de nombreux adeptes avec sa bière « arôme
tequila ». Un succès que les brasseurs mexicains
ont en travers de la gorge. « Pillage ! Ersatz ! »,
éructent-ils : il y a du procès dans l’air.

Guillaume Crouzet

. Pack de quatre bières Corona de 33 cl, en vente
en grandes surfaces. Entre 25 et 30 F, 3,81 et 4,57 ¤.

Presque personne ne connaît
Don Pablo Diez, un Espagnol
arrivé au Mexique en 1912, sans un sou en poche.
En revanche, rares sont ceux qui n’ont jamais vu
une bouteille de la bière qu’il inventa une
dizaine d’années plus tard dans sa petite
brasserie du quartier de Tacuba à Mexico, celle
qui allait faire sa fortune : la Corona.
Aujourd’hui, cette blonde légère (4,6 degrés
seulement) et peu calorique est devenue la
cinquième marque la plus consommée au
monde.
En France, on la connaît depuis dix ans environ.
Dix ans en l’espace desquels les importations
sont passées de vingt-sept mille bouteilles à plus
de dix-huit millions de cols ! Un miracle ? On
pourrait le croire, tant les Saintes Vierges en
plâtre, enrubannées de guirlandes lumineuses,
sont légions à chaque recoin des usines
mexicaines de la brasserie Modelo.
Mais ce brasseur sud-américain tire en réalité
son succès d’un simple tour de passe-passe
marketing : avoir su transformer une bière
localement « popu » en un must d’exotisme.
Alors que les ouvriers sont les premiers buveurs
de Corona dans son pays d’origine, l’une des
opérations astucieuses de l’importateur consista
ainsi à dénicher un partenariat avec le prix de
Diane-Hermès à Chantilly, l’un des événements
les plus mondains en France. « Voir les femmes en
capeline et robe de couturier boire la Corona au
goulot avait un petit côté canaille qui ne fut pas
sans effet », raconte Philippe Prévot de la société
Tradelink, le distributeur exclusif de cette bière
mexicaine.
Le goulot, voilà précisément ce qui fit connaître
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La bière mexicaine

Femme
et pourtant chef
Encore beaucoup de terrain à conquérir
pour celles qui entrent dans la profession

PEU IMPORTE qu’on les ap-
pelle « Madame » ou « Chef », ce
qu’elles veulent, c’est espérer
pouvoir jouer un jour à armes
égales dans un métier encore fé-
rocement gardienné par les
hommes. Léger vent de revendi-
cation. Cuisinières aux remparts,
toutes à se battre comme des
lionnes pour que cesse cette pe-
sante discrimination dans laquelle
on les tient. Parité ? On en est en-
core assez loin. Sur les cinq cents
croix d’honneur distribuées cette
année par le général Michelin,
quatorze seulement ont été ac-
cordées à des femmes. Presque
blessant ; en tout cas peu encou-
rageant pour celles qui se pré-
parent à entrer dans la carrière.

On a souvent avancé que leur
légèreté de propos et une certaine
forme d’obédience à la prudence
les plaçaient en marge de la créa-
tion, les excluant des joutes gas-
tronomiques auxquelles se livrent
les inspirés. C’est beaucoup moins
vrai et les « mères » lyonnaises ne
sont plus là pour rappeler à
l’ordre et à leur devoir de jeunes
jupons qui auraient été tentées
par des nourritures moins farami-
neuses que celles servies par les
grandes ogresses à leurs puissants
protégés. Le mythe de la restaura-
trice nourricière a disparu avec les
derniers clients morts à la tâche.
Désormais, c’est le tout en finesse
qui ordonne la table ; un régime
doux où l’économie prime sur
l’opulence. L’heure des femmes
pouvait sonner. Et pourtant non.
Qu’est-ce qui coince ? 

Rien au tableau d’avancement
et recul même sur la grille de pro-
motion générale. Avec le départ
de chez Ledoyen de Ghislaine
Arabian, la corporation des pe-
tites sœurs des pauvres a perdu la
seule deux-étoiles qui laissait en-
trevoir un avenir moins sombre et
pouvait faire croire à de nouvelles
et sportives dispositions prises
par le baron Rouge. On aimait ou
on aimait moins la rude fille du
Nord, mais elle était entrée dans
la centurie des meilleurs à force
de les combattre sur leurs plates-
bandes de l’excellence. C’était une
voix au conseil. Voilà aujourd’hui
les cuisinières de France orphe-
lines de toute gloire. Injuste et
mesquin.

C’est sans doute ce que pense
Alain Passard, cas sans doute
unique de grand patron prenant
sur lui, contre les idées reçues et

les durs à cuire de ses brigades, de
donner de l’espace aux femmes
qui œuvrent sous sa protection.
C’est une Japonaise qui est actuel-
lement le numéro un de son
équipe. Une cracke – contribuons
au fort travail du Guide d’aide à la
féminisation des noms de métiers,
titres, grades et fonctions, récem-
ment publié par la Documenta-
tion française, 59 francs –, une
fée, remarquable en tout. De la
pâtisserie au garde-manger, des
viandes aux poissons, de la cuis-
son à la mise en place. Il en est ra-
dicalement enchanté Passard, de
cette championne. Donnez-moi
quinze toquesses de cette enver-
gure et j’invente la cuisine du pro-
chain siècle.

UN PEU GROS SUR LE CŒUR
Nuit cassée, deux heures du

matin Rungis, prise de service fin
de matinée, travail au coude-à-
coude dans une cuisine de cargo
de mer de Chine, salle pleine, re-
belote le soir. Menu à 179 francs,
une misérable fourchette au Mi-
chelin ; succès considérable. C’est
vrai, le métier est terrible, douce-
ment inhumain. Tiendront-elles la
distance, peut-on leur faire
confiance, supporteront-elles cet
enfer ? Ce sont les interrogations
des censeurs. Flora Mikula, un
autre ancien bras droit de Pas-
sard, a trente ans et du muscle
sous la veste. Un sourire et un rire
qui assurent. Ses Olivades sont
plantées avenue de Ségur, dans le
septième arrondissement, un
quartier de province qui se
couche à l’heure des poules après
avoir bloqué ses verrous. Guin-
guette en couleurs dans l’allée dé-
serte.

Elle n’est pas vraiment contente
de tout ça, Flora Mikula ; elle en a
même, pour tout dire, un peu gros
sur le cœur. Je m’échine, je fais le
mieux que je peux, je sais que ce
que je propose est bien, eh bien
rien ! Une aumône. Je suis relé-
guée au rang de novice à peine
moyenne. Mon restaurant est
court et mes tables serrées, d’ac-
cord, mais mes prix aussi sont cal-
culés au plus juste. Provençale
d’adoption, Patricia Wells, du He-
rald Tribune, une pas toujours
commode, l ’a plusieurs fois
consolée d’articles qui faisaient
déferler sur la salle un lourd pu-
blic américain qui repartait pour
mieux revenir. On l’aime. Ce soir-
là : soupe glacée de tomate au ba-

silic ; caille confite à l ’huile
d’olive ; filet de turbot grillé, bari-
goule d’artichaut et citrons
confits. Cuisine de femme ?
Quelle cuisine de femme ? Cuisine
tout court seulement.

Alors ? Monde à la fois éveillé et
d’origine rustique, l’univers fran-
çais de la gastronomie semble
trop se souvenir de ces silhouettes
emblématiques se tenant dans
l’ombre, servant avec respect et
reconnaissance l’homme man-
geur et productif. Que la femme

passe du rôle d’obligée à celui de
proposante, de servante à celui
d’organisatrice, voilà qui les sur-
prend encore. Le Michelin, auquel
il reste forcément un peu de paille
dans les sabots, joue les méfiants
et puis bientôt les timorés pour
terminer en agacé. Attitude incer-
taine quand on se pose comme
l’instance supérieure en charge

d’éclairer l’époque sur le choix de
ses goûts, c’est-à-dire sur l’état
d’avancement ou de recul d’une
société.

Jean-Pierre Quélin

. Les Olivades, 41, avenue de Sé-
gur 75007 Paris, tél. : 01-47-83-70-
09. Menu : 179 F, 27,28 ¤. Carte :
250-300 F, 38,11 à 45,73¤.
(Cette chronique reprendra dans
Le Monde du 31 août daté 1er sep-
tembre.)

D
ES

SI
N

S 
D

ES
C

LO
Z

EA
U

X

BOUTEILLE

AOC bordeaux
clairet
Château Haut-Potiron
1998
Cette chartreuse où les Anglais culti-
vaient des potirons reste attachée à
la tradition du « claret » qui fit la ré-
putation des vins de Bordeaux en
Angleterre aux XVIIe et
XVIIIe siècles. C’est, dit-on, à Quin-
sac, dans les premières-côtes-de-
bordeaux, que le clairet vit le jour.
Ce vin d’un rose soutenu bénéficie
de l’appellation « bordeaux clairet ».
Issus des mêmes cépages que les
rouges (merlot noir, cabernet-sauvi-
gnon, cabernet franc), les clairets
connaissent une macération de
vingt-quatre à trente-six heures, soit
le double du temps de fermentation
des rosés. Ils sont ensuite vinifiés
comme des vins rouges, et parfois
passés en barriques. Le succès de ces
vins tient à leur fraîcheur, malgré la
présence de quelques tannins légers.
Ce sont des vins de vacances, à
boire jeunes, moins frais toutefois
que les rosés. Le clairet de Château
Haut-Potiron est bien équilibré,
dans la lignée du rouge 1997 (AOC
premières-côtes-de-bordeaux ; prix :
38 F, 5,79 ¤), et accompagne les re-
pas de l’été, les poissons grillés, les
brochettes, et même des plats légè-
rement épicés.
. Bordeaux clairet Château Haut-
Potiron 1998 : 26 F (3,96 ¤) TTC la
bouteille (départ chateau).
. SCEA de Potiron-Larue, 33500
Capian ; tél. : 05-56-72-15-64.

TOQUES EN POINTE

Bistrots
LE BISTROT
DE L’ÉTOILE NIEL
Les « bonnes habitudes » de cet éta-
blissement, qui reviennent chaque
jour de la semaine, connaissent en
été quelques adaptations. Le pot-
au-feu du lundi est servi froid, en
gelée, avec ses légumes en salade.
La brandade du vendredi et la tête
de veau du samedi resteront à la
carte tout l’été. Bruno Gendarmes,
brillant cuisinier de l’équipe de Guy
Savoy, a su redonner à ce bistrot au
décor rénové une aimable atmo-
sphère gourmande, qui lui vaut aus-
si la fidélité des amateurs de merlan
façon Colbert. Au déjeuner, menu-
carte : 135 F (20,58 ¤) et 165 F
(25,15 ¤) ; à la carte, compter 220 F
(33,50 ¤).
. 75, avenue Niel, 75017 Paris ;
tél. : 01-42-27-88-44. Tous les jours.
Ouvert en août, sauf le dimanche.

LE FRANCE
Accueil fort aimable de Monique Pe-
tit-Radix, dans ce gros chalet du vil-
lage des Rousses, première station
du Jura près du col de la Faucille. Le
chef, Jean-Pierre Ducrot, donne le
ton avec une exquise terrine de vo-
laille de Bresse au foie gras, d’un
parfait classicisme, bien accompa-
gnée par la cuvée Béthanie 1994 de
la Fruitière vinicole d’Arbois. Mais
pourquoi ajouter aux truffes de la
Saint-Jean qui décorent une salade
au comté et aux pommes de terre
un arôme truffier aussi puissant ?
L’emploi des arômes – qui tend à se
généraliser, hélas ! – exige prudence
et modération... Délicieux rognons
de veau en persillade, auxquels un
rouge d’Arbois (cuvée Saint-Paul
1985 de Camille Loye) donne un ex-
ceptionnel relief, malgré son âge.
Menu tradition : 260 F (39,64 ¤) ;
menu gourmand : 355 F (54,12 ¤). 
. 323, rue Pasteur, 39220
Les Rousses ; tél. : 03-84-60-01-45.

LE MAZAGAN
Ahmed Termidi est né à Mazagan, à
90 kilomètres au sud de Casablanca.
Avec Joël Robuchon au Nikko, il ap-
prend le métier, avant de rejoindre
Amazigh, rue Lapérouse, puis Oum-
el-Banine. Il est aujourd’hui chez lui,
près de la place Balard, assurant
avec son épouse à la fois la mise en
place d’une cuisine marocaine allé-
gée et le service. La salade méchouia
délicatement relevée, la fine pastilla
de cailles, le zaalouk d’aubergines,
les briouates marocaines, les sar-
dines farcies, le méchoui d’agneau,
le couscous fassi, les tajines
d’agneau et les merveilleuses pâtis-
series à la crème d’amande et à la
fleur d’oranger évoquent les par-
fums de la cuisine du Grand Sud.
. 136, avenue Félix-Faure, 75015
Paris ; tél. : 01-40-60-13-45. Fermé
le dimanche.

Jean-Claude Ribaut
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  19/28  S
  18/22  S
  16/22  C
  14/22  P
  14/18  P
  15/19  N
  15/20  N
  16/22  P
  16/21  P
  17/25  P
  17/23  N
  14/19  P
  19/25  P
  21/30  S

  16/24  P
  16/21  N

  20/28  S
  16/24  N
  15/21  S
  20/27  S
  16/22  P
  16/22  P
  18/22  N
  16/25  S
  14/22  P

  22/29  P
  26/30  S
  21/25  P

  21/29  S
  24/35  S
  14/19  C

  19/25  S

  22/28  P
  24/31  S

   9/15  C
  19/26  P
  16/23  P
  15/22  C
  14/20  C
  18/31  S
  18/26  P
  14/21  P
   8/15  C

  17/23  N
  18/24  P
  20/30  C
  23/28  S

  21/31  S
  15/32  S
  15/20  C

  12/17  C
  14/19  N

  21/32  S
  18/33  S

  21/30  S
  15/19  P
  22/31  S
  12/19  P
  20/31  S
  15/21  P
  21/28  S
  18/39  S
  17/26  S
  21/30  C
  16/21  P
  16/25  N
  18/24  P

  19/31  S
  23/28  P
   7/10  C
  16/24  S

  21/28  S
  18/24  P

  16/19  N
  17/22  P
   9/21  S

  18/27  S
  19/27  N
  13/19  S

    2/8  S
  20/27  S
  19/24  P

  20/28  S
  26/30  C
  20/26  P

  25/31  S
  18/26  S

  14/24  N
   7/19  S

  24/36  S
  17/35  S

  26/33  N
  27/29  P
  25/30  N
  33/40  S
  28/32  P
  27/29  C
  25/32  S
  29/37  S
  22/28  S
  22/29  C
  26/29  P
  13/16  P
  24/27  P
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SCRABBLE W PROBLÈME No 130MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99165
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15
A
B

D
E
F
G
H
I
J
K
L
M
N
O

C

P A D D O C K S
A B Z Y M E

P
O
L
A
R
O
I

L
A
V
O
N

I
C
E
N
E
S

Situation le 13 juillet à 0 heure TU Prévisions pour le 15 juillet à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Qui ne devrait pas sortir d’ici. –
II. Apporte de la lumière en façade.
Remis comme avant. – III. Hier vic-
time de troubles, il ne va pas mieux
aujourd’hui. – IV. Tous les autres en
affaires. Après la levée. Dans la
gamme. – V. Rois en Norvège. Fait
sortir le meilleur. – VI. Pour jouer au
golf ou se reposer après la partie.
Personnel. Plein de subtilités. –
VII. Règle. Bousculés en tous sens. A
parfois de l’esprit. – VIII. Grecque.
Qui ne devraient pas poser de pro-

blèmes. – IX. Apporte son soutien.
Quand tous les chats sont gris. –
X. Comme une musique contempo-
raine. Sans effet.

VERTICALEMENT

1. Préparées minutieusement. –
2. Pour garder le contact avec la
régie. – 3. Marque la hauteur.
Affluent du Rhin. – 4. Croisé sur le
champ. Police américaine. Romains.
– 5. Point dans l’eau. Convient. –
6. Mois républicain. – 7. Comme des
yeux injectés de sang. – 8. Sans la

moindre bavure. S’exprime par la
force. – 9. En tranches. Bien attrapé.
– 10. Une colère bien dépassée.
Grande dépression. – 11. Dénudée
par un bout. Bonne dès qu’elle
prend des couleurs. Réservé aux
intimes. – 12. Comme un mot fait
avec d’autres mots.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99164

HORIZONTALEMENT

I. Dénonciateur. – II. Egérie.
Nurse. – III. Fa. Najas. – IV. Irrup-
tion. PS. – V. Neuro. Sutura. –
VI. Imberbe. Ris. – VII. Tee. Tumé-
fiés. – VIII. Infliges. Nue. – IX.
Otite. NB. Ere. – X. Ecritoires.

VERTICALEMENT

1. Définition. – 2. Egarement. –
3. Ne. Rubéfie. – 4. Ordure. Ltc. –
5. Ni. Portier. – 6. Cent. Bug. –
7. Aisément. – 8. Anjou. Esbo. –
9. Tuant. – 10. Ers. Uriner. – 11. US.
Prieuré. – 12. Ressassées.

Conseils
b Pour un voyage en avion,
prendre les médicaments dans
son bagage cabine pour éviter
tout risque de perte ou de
retard.
b Emporter une copie ou une
photocopie de son ordonnance
pour prouver qu’il s’agit bien
d’un remède personnel, ainsi que
la notice du médicament où
figure le nom de la molécule, ce
qui facilitera les recherches du
médecin ou du pharmacien à
l’étranger.

b Pour un médicament
indispensable, emmener une
boîte supplémentaire qu’on
laissera à l’hôtel ou sur son lieu
d’hébergement.
b Assurances. La garantie
« frais médicaux à l’étranger »
des compagnies d’assurance et
d’assistance varie selon les
sociétés et les destinations
(Europe, Amérique du Nord,
bassin méditerranéen), de
40 000 F (6 097 ¤) chez Mondial
Assistance et France Secours
international à 1 million de
francs (152 439 ¤) chez Elvia,

Ava et Mondial Assistance.
b Formule annuelle ou
temporaire ? Si l’on voyage
beaucoup en famille, le contrat
annuel peut s’avérer avantageux.
Une enquête du Particulier
(no 923, juillet-août 1999, 40 F,
6,10¤) en donne des exemples :
« A France Secours international
et à Mondial Assistance,
l’abonnement familial annuel
pour toute l’Europe et le bassin
méditerranéen coûte seulement
10 F (1,52¤) de plus que le contrat
temporaire standard pour trois
personnes pendant un mois. »

PRATIQUE

Que faire quand on a oublié ses médicaments ou que l’on tombe malade à l’étranger
GARE aux étourdis qui partent en

vacances à l’étranger et oublient
leurs médicaments, ou aux malchan-
ceux qui se les font voler ou les
perdent : à Europ Assistance, on se
souvient d’un plaisancier dont le ba-
teau avait chaviré ! Le plus simple est
de se rendre chez un médecin local
qui prescrira un équivalent. Malheu-
reusement, l’exacte réplique n’existe
pas toujours. « Je prends du Célectol,
un hypotenseur, bêta-bloquant, ra-
conte Jean N. Or le médicament dis-
ponible en Israël n’était pas adapté
pour la prévention des effets se-
condaires, notamment le dessèche-
ment de la bouche, extrêmement désa-
gréable ».

En désespoir de cause, il a deman-
dé à sa fille de lui envoyer le produit
par Chronopost. Mais le colis a été re-
tenu en douane. « Après maintes trac-
tations, l’intervention d’un médecin,
j’ai pu en obtenir le déblocage, mais on
m’a fait payer une taxe douanière et
des frais pour quarante-huit heures de
garde du colis ! » se plaint Jean N.
Mince consolation, sa fille a obtenu le
remboursement du Chronopost à
cause du retard à la livraison.

« En général, notre correspondant
sur place règle les problèmes de dé-
douanement. Mais nous ne nous ha-

sardons pas à envoyer des médica-
ments là où les règlements sont trop
tatillons : les pays du Maghreb, Israël,
Turquie, Iran, Japon, Chine, Corée,
Cambodge, Laos, Thaïlande, Vietnam,
Inde, Pakistan, Etats-Unis et Canada »,
explique-t-on à Europ Assistance.

Il est encore plus hasardeux de
tomber gravement malade à l’étran-
ger. Pour les pays de l’espace écono-
mique européen, il suffit de retirer
avant de partir l’imprimé E111 à la
caisse primaire d’assurance maladie
(CPAM). Valable pendant un an, c’est
un véritable sésame thérapeutique, à

condition d’éviter le secteur privé
non conventionné dans les pays où la
médecine est étatisée (Espagne,
Grèce, Portugal notamment). En
Grande-Bretagne, si la consutation a
lieu en dehors de l’horaire imparti au
National Health Service (NHS, Ser-
vice de santé public) elle ne sera pas
remboursée. Il existe cependant
entre les Etats européens une
convention qui autorise la sécurité
sociale à prendre en charge toute
somme inférieure à 1 000 francs
(152,43 ¤), sur justificatifs. Enfin, en
Allemagne, Norvège et Grande-Bre-

tagne, seul un médecin généraliste
peut orienter vers un spécialiste. Les
soins dentaires ne sont pas pris en
charge par l’assurance maladie nor-
végienne. En cas d’oubli de l’imprimé
E111, la caisse étrangère peut le de-
mander directement à la CPAM.

Partir sans assurance spécifique,
vers des destinations où la santé
coûte très cher, comme les Etats-
Unis, conduira l’imprudent à la ruine,
car la Sécurité Sociale ne rembourse-
ra qu’au tarif français. « Une journée
d’hospitalisation en cardiologie coûte
trois fois plus cher aux Etats-Unis qu’en

France » explique un conseiller de la
Caisse primaire d’assurance maladie
de Paris, qui recommande de s’assu-
rer à hauteur de 500 000 F (76 219 ¤)
si l’on se rend au Canada et de 1 mil-
lion de francs (152 439 ¤) pour l’Amé-
rique du Nord. 

Certaines cartes bancaires
couvrent largement les frais médi-
caux à l’étranger, à condition de les
avoir utilisées pour le paiement du
voyage : 1 million de francs,
(152 439 ¤) pour Visa Premier et Gold
Master card, et couverture illimitée
avec Platinum American express. Si-
non, on aura intérêt à prendre chez
un assureur ou une société d’assis-
tance une assurance voyage incluant
le remboursement des frais médi-
caux à l’étranger. Trois compagnies
remboursent les frais médicaux à
hauteur d’un million de francs
(152 439 ¤) : Elvia, Ava, et Mondial
Assistance, pour cette dernière à
condition d’avoir souscrit cette op-
tion spécifique. Avi International ga-
rantit jusqu’à 2 millions de francs,
mais les exclusions sont dra-
coniennes.

En effet, tous les contrats – aussi
bien ceux des sociétés d’assurance et
d’assistance que ceux liés aux cartes
bancaires – excluent les affections en

cours de traitement, les dépenses de
santé liées à une grossesse et les ma-
ladies préexistantes, ou « maladies
antérieures constatées ». La définition
est parfois floue, elle peut même in-
clure les maladies chroniques comme
l’asthme, le diabète ou le paludisme.
Les contrats de certaines compagnies
(Ava, Mondial Assistance) spécifient
que peuvent être assurées les per-
sonnes atteintes d’une pathologie
stabilisée sans rechute depuis six
mois. D’autres (Elvia) ne précisent
pas de délai, mais demandent une at-
testation du médecin traitant autori-
sant le voyage pour la destination et
la période concernées. « Dans le cas
d’un pontage datant de moins de six
mois, tout dépend du médecin trai-
tant », précise-t-on chez Elvia. « Pour
un diabète insulino-dépendant stabili-
sé et parfaitement compensé, seules les
complications imprévisibles, comme le
coma diabétique, sont couvertes »
ajoute-t-on à Mondial Assistance.

Quelques rares compagnies,
comme Ava, proposent une exten-
sion de garantie « maladies anté-
rieures », moyennant un double-
ment, voire un triplement de la
prime.

Michaëla Bobasch 

Ne vous jetez pas dans l’abzyme
1. Tirage : E I L O S S V.
a) En utilisant six lettres de ce

tirage, trouvez dans la colonne 11
un quadruple qui rapporte
48 points.

b) En utilisant les sept lettres
du tirage, trouvez et placez un
mot de sept lettres.

c) Avec ce même tirage, trou-
vez 4 mots de huit lettres en le
complétant avec 4 lettres diffé-
rentes appartenant à l’un des
mots placés sur la grille.

N. B. Dès que vous avez trouvé
une solution, effacez-la avant de
continuer.

2. Préparation de la grille de
la semaine prochaine.

d) D E I N O R T : Trouvez 2
sept-lettres. C E L M O S U : en
utilisant une lettre du tirage pré-
cédent, trouvez un huit-lettres.

Solutions dans Le Monde du
21 juillet. 

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 7 juillet. 

Chaque solution est localisée sur
la grille par une référence se rap-
portant à sa première let tre .
Lorsque la référence commence
par une lettre, le mot est horizon-
tal ; lorsqu’elle commence par un
chiffre, le mot est vertical.

a) BIWAS, luth japonais ,
D 8, 38 (WALES ou WALIS
perdent 10 points) - WEBS,

M 7, 38 - WUS, 6 J, 32 - NEWS, L
10, 28.

b) RISIBLES, 8 h, 39.
c) EPICENE, mot désignant aus-

si bien le masculin que le féminin.
ABZYME, anticorps, acronyme
d’a(nti) b(oby) et (en)zyme.

Michel Charlemagne

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a AVION. Ayant constaté que des
agences de voyages ou des tour-
opérateurs ne faisaient figurer sur
leurs publicités que leurs tarifs aé-
riens hors taxes d’aéroport, les ser-
vices de la Direction générale de la
concurrence, de la consommation et
de la répression des fraudes ont rap-
pelé au Syndicat national des
agences de voyages que toute infor-
mation sur les prix des produits ou
services doit faire apparaître la
somme totale, taxes comprises.
a HONGKONG. A l’occasion de la
rénovation de ses chambres, redes-
sinées et dotées d’équipements
technologiques de pointe (fax confi-
dentiel avec numéro personnel),
l’hôtel Grand Hyatt Hongkong pro-
pose un tarif promotionnel à 1170 F
(178 ¤) la nuit, valable jusqu’au
22 septembre, selon disponibilité.
Un supplément de 365 F (55 ¤) per-
met de réserver une chambre à l’un
des étages du Regency Club. Réser-
vations au : 0800-90-85-29.
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Apologue de l’enfermement
Avignon/Théâtre. Didier Bezace met en scène une pièce du Bulgare Hristo Boytchev

Le conteur du Royal de Luxe
LE SOUVERAIN fainéant de Mondjorodjoro, l’un des neuf Petits Contes
nègres du Royal de Luxe, c’est lui, Sylvain Mehoun. Lui qui distille ses faveurs
au grillon puis à l’araignée géante, avant d’être évincé par elle du trône, et ri-
diculisé. Il sera tour à tour un pêcheur-dynamiteur ; un champion de la
technologie moderne, fax en main ; celui qui s’assoit dans le vide – « mais

qui peut dire qu’il y a trucage ? », interroge-t-il ; un mani-
pulateur-équipier de marionnette tueuse ; et ce garçon
qui se fait « couillonner dans les couloirs par sa patronne ».
Le metteur en scène Jean-Luc Courcoult a rencontré le
comédien à Ouagadougou, où Sylvain Mehoun donnait
son Badit ou le rêve innocent. Lui qui n’avait « jamais fait
de rue » accepte la perspective de six mois de piste au Ca-
meroun, avant une tournée en Europe. Né à Lomé il y a
trente-cinq ans, Sylvain Mehoun ne veut vivre nulle part
ailleurs. Son père musicien, trompettiste high life dans le

grand orchestre Melo-Togo, le conduit à la poésie. L’adolescent se passionne
pour le théâtre scolaire et les classiques français. Avant de passer aux au-
teurs africains. En 1987, il appartient à la troupe du Théâtre national. Mais la
comédie ne le satisfait pas. Il « finit par enlever ce manteau » pour « revenir à
la source » : le conte. Il est l’un des cinq fondateurs de la compagnie Zitic,
médaille d’or des Jeux de la francophonie, catégorie « contes », en 1994. Le
conte est en perdition. Sa survie, décide-t-il, passe par sa modernisation. Le
conteur doit devenir ses personnages, savoir se transformer en jeune fille ou
en vieille femme. Seul en scène dans Badit, il interprète ainsi une dizaine de
rôles.
Son expérience fait merveille dans les Petits Contes nègres. Le comédien togo-
lais est bien décidé à la prolonger dès son retour au pays. « Les gens ne
viennent plus en salle chez nous, ils n’ont pas d’argent. Et on ne leur présente
que des formes poussiéreuses du théâtre occidental. Avec le Royal, on va vers
eux. Chacun est à la fois acteur, décorateur, costumier. Tout le monde fait tout. »
Ce qui l’aura marqué, c’est la puissance des images du Royal. Il cite un pro-
verbe africain – « C’est au bout de l’ancienne corde qu’on tisse la nouvelle » –
et songe au moment où « il sera sorti de ce qu’il vit », rentré chez lui pour
une création qui saura donner à l’image toute la place qu’il recherche désor-
mais.

Jean-Louis Perrier

.Petits Contes nègres, par le Royal de Luxe. Jusqu’au 19 juillet, place du
Palais. Entrée gratuite.
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Douarnenez, capitale du « Yiddishland »
LA POLÉMIQUE sur le statut des

langues régionales ou minoritaires
dans la République française met
inopinément le Gouel ar filmou
Douarnenez (Festival de cinéma de
Douarnenez) sous les feux de l’ac-
tualité. Voilà plus de vingt ans que ce
port breton accueille régulièrement
cultures et nations minoritaires. Créé
en 1978 par un groupe de cinéphiles
et de militants de l’éducation popu-
laire, le festival a vu depuis défiler
– sous forme de films, de débats, de
concerts et d’expositions – tout ce
que la planète compte de parias de la
culture universelle : Indiens d’Amé-
rique, Berbères, Occitans, Palesti-
niens ou Tsiganes.

Les 20 000 festivaliers attendus à
Douarnenez pourront découvrir à
l’occasion de cette vingt-deuxième
édition (jusqu’au 17 juillet) la culture
d’un peuple qui, détenant le record
absolu en matière de privation de
souveraineté territoriale, aura fini
par créer à l’époque moderne une
espèce d’espace national, nommé
« Yiddishland ». Qu’on imagine un
pays dont la littérature est le terreau,
la langue le paysage, et le messia-
nisme révolutionnaire l’horizon. On
aura donc garde de ne pas
confondre le « Yiddishland » avec un
parc de loisirs hollywoodien, ni avec
la normalisation de l’être juif incar-
née par l’Etat d’Israël.

Bâti sur deux millénaires d’irré-
dentisme religieux, de persécution et
d’exil, nourri du Talmud, de moder-
nité artistique, de marxisme et de

carpe farcie, le « Yiddishland », pour
aller au plus simple, constitue la pa-
trie imaginaire, étendue sur plusieurs
continents et moins d’un siècle, des
juifs de langue et de culture yiddish.
Soit dix millions d’âmes avant
guerre, et quelques trop rares survi-
vants aujourd’hui.

Il y a loin entre tel chef-d’œuvre
expressionniste parlant le yiddish
comme il respire (Le Dibbouk, de Mi-
chael Waszynski, 1937) et telle comé-
die de mœurs qui le réduit à une air
de clarinette (L’homme est une femme
comme les autres, de Jean-Jacques
Zylberman, 1998), pour ne rien dire
du gouffre qui sépare la représenta-
tion de la Shoah comme champ de
ruines existentiel (Voyages, d’Emma-
nuel Finkiel, 1999) de son recyclage
en fable tragi-comique (La vie est
belle, de Roberto Benigni, 1998).
L’ensemble, qui relève davantage
d’une volonté d’illustration éclec-
tique que d’une idée cohérente de

programmation, n’en est pas moins
d’une bonne tenue, et devrait per-
mettre à chacun de se familiariser à
travers des genres très divers (du
journal intime à la fiction, en passant
par le documentaire) avec les traces
cinématographiques de cette culture.

Outre les incontournables – Le

Bonheur juif (1925), d’Alexandre Gra-
novsky, pour l’humour, Bruxelles-
Transit (1980), de Samy Szlinger-
baum, pour la douleur, Les Révolu-
tionnaires du Yiddishland (1983), de
Nat Lilenstein, pour le grand soir, et
Shtetl (1996), de Marian Marzynski,
pour la mémoire –, quelques œuvres
rarissimes ou inédites complètent ce
précieux panorama.

Jacques Mandelbaum

. Festival de cinéma de Douarne-
nez, 20, rue du Port-Rhu,
29172 Douarnenez. Tél. : 02-98-92-
09-21.

AVIGNON
de notre envoyé spécial

L’homme qui a écrit Le Colonel Oiseau vit dans
une zone sensible du monde, les Balkans. Il est
bulgare, il s’appelle Hristo Boytchev, il a quarante-
neuf ans. En 1996, il s’est présenté à l’élection pré-
sidentielle : le temps imparti à chaque candidat
par la télévision lui permettait de présenter à
l’écran des courts métrages politiques satiriques. Il
a obtenu 100 000 voix. L’écroulement de l’URSS et
du mur de Berlin ont dégagé le ciel, à l’Est, mais
auparavant, dit Hristo Boytchev, les dissidents
étaient accueillis à bras plutôt ouverts, à l’Ouest.
Aujourd’hui, ils sont moins fêtés. « Le mur de
Schengen a remplacé celui de Berlin, dit-il. Nos pays
sont enfermés sur eux-mêmes, ils ont le sentiment
d’être parqués, et en plus on les bombarde. »

Sa pièce, Le Colonel Oiseau, est un apologue de
cette inquiétude. Quelque part dans les Balkans,
une poignée d’êtres malades de sous-nutrition,
d’abandon, d’absence, se laissent glisser vers leur
fin, ne gardant avec la vie que le fil ténu du jour-
nal télévisé de 20 heures dont ils n’entendent pas

les nouvelles parce que le son est cassé. Un méde-
cin, envoyé là par le centre psychiatrique régional,
ne peut obtenir pour eux ni nourriture ni chauf-
fage. Survient alors, comme tombant du ciel, un
colonel soviétique, Dimitri Minkine Fétissov, qui,
lui, va donner un coup de fouet à ces larves.
Garde-à-vous, au pas, demi-tour droite, reposez
arme. Il va les requinquer, les ressaisir en une sec-
tion militaire de l’armée balkanique, dont il va
proposer les services à l’OTAN, à l’ONU.

Comme toute liaison est coupée avec le monde
extérieur, le voyage s’organise par l’intermédiaire
de pigeons voyageurs, qui transmettent les mes-
sages, aller et retour. Par moments, le colonel
semble être lui-même un grand oiseau qui cache
ses ailes sous sa vareuse. « Mon Fetissov n’exprime
aucune nostalgie du régime soviétique, néanmoins
la Russie a été, tout au long de l’histoire bulgare, un
pays protecteur. S’il y avait eu des médicaments
dans les colis de l’ONU destinés à la Bosnie, le colo-
nel ne serait sans doute pas intervenu. Fétissov a la
positivité d’un leader. En France, on pourrait penser
au général de Gaulle », dit Hristo Boytchev.

UNE IDÉE, RIEN DE PLUS
Retapant une vieille voiture Niva, la peignant

en blanc avec l’emblème de l’ONU sur le capot,
notre section d’assaut, passant par la Serbie, par-
vient à s’infiltrer dans une colonne de « casques
bleus » français et à rejoindre Strasbourg. Ils ne
sont pas reçus par le Parlement européen. Ils ne

sont pas expulsés, c’est tout. Le dernier tableau de
la pièce les montre apathiques, inertes, tels exac-
tement qu’ils étaient là-bas, au lever du rideau,
dans leur antre. Du colonel Fétissov, il ne reste,
par terre, que quelques plumes noires : il s’est en-
volé.

Voilà. La pièce de Hristo Boytchev était, pour-
quoi pas, une idée. Mais une idée n’est pas une
œuvre de théâtre. Il n’y a ici ni temps, ni espace, ni
mouvement, ni énergie : juste des idées et des
mots, à laqueue leu leu. Rien ne s’accroche, rien
ne marche, les acteurs vasouillent, le lieu de scène
et les minutes sont occupés avant tout par un ga-
zomètre géant, qui tourne et qui tourne, laborieu-
sement. Tout cela ne manifeste que puérilité, im-
puissance. La patte du metteur en scène, Didier
Bezace, ne se retrouve pas, la traduction française
n’a pas de caractère, et deux acteurs de premier
plan, André Marcon (Fetissov) et Jacques Bonnafé
(le docteur), irréprochables, comme d’habitude, se
trouvent là comme par erreur, sans raison définie.

Surtout s’il met en jeu la tragédie de l’Histoire,
le théâtre ne peut pas s’en tenir à l’aveuglette, ni
même à l’à-peu-près. Il se doit alors, plus que ja-
mais, de « traquer la vie et la forcer à sortir de ses
repaires », comme a dit Artaud. Le Colonel Oiseau
s’en tient à effleurer les choses, sans énergie spiri-
tuelle vraie, et jouant avec le drame qui tous nous
étreint, il joue sur le velours, ce n’est pas plaisant.

Michel Cournot

PORTRAIT

SYLVAIN
MEHOUN

D
.R

.LA PHRASE DU JOUR

« J’ai fait six ans de psychanalyse. 
Cela m’a coûté cher 
mais je l’ai largement rentabilisé
avec mes chansons »

Hubert-Félix Thiéfaine, chanteur

Le COLONEL OISEAU, de Hristo Boytchev.
Mise en scène : Didier Bezace. Avec André
Marcon, Jacques Bonnafé... Cloître des
Carmes. Jusqu’au 20 juillet, à 22 h (relâche le
14). Tél. : 04-90-14-14-14. De 60 F à 140 F (de 9 ¤

à 21 ¤).

La fulgurante mise en orbite de la fusée Waltz
Avignon/Danse. Malgré une certaine lourdeur, « Sur terre » est un stupéfiant spectacle

NA ZEMLJE (Sur terre), par Sasha
Waltz and guests (dont six dan-
seurs de The Class for expressive
Movement, de Guennadij Abra-
mov, à Moscou). Juan Kruz Diaz de
Garaio Esnaola (musique). Thilo
Reuther (lumière). Thomas
Schenk, Sasha Waltz (décor). An-
nette Batz, Sasha Waltz (cos-
tumes).
GYMNASE AUBANEL, 18 heures,
jusqu’au 14 juillet. Autre spectacle
de Sasha Waltz : Zweiland, du 17
au 19 juillet, Gymnase Aubanel,
18 heures. 

AVIGNON
de notre envoyée spéciale

Après Montpellier-Danse, Avi-
gnon confirme une tendance trans-
Europe-express. Soit des choré-
graphes, dans leur trentaine, plutôt
pressés, ayant la danse contempo-
raine pour base commune, qui in-
tègrent dans leur travail les autres
arts – théâtre, musique, images. Ils
ne créent pas pour autant de la
danse-théâtre, ou du théâtre dansé
musical : plus que de la chorégra-
phie, ils fabriquent, à la lettre, du
spectacle vivant.

Avec Na Zemlje (Sur terre) l’Alle-
mande Sasha Waltz s’inscrit dans
cette génération qui regarde moins
du côté de Pina Bausch que des radi-
caux américains des années 70,
hommes et femmes de théâtre qui
s’étaient dégagés du texte pour dire
le monde avec des mouvements, des
images, des cris. Avec l’ombre ma-
gnifique de Tadeusz Kantor qui, s’il
était né en France, aurait eu peu de
chance d’être soutenu, tant on a as-
sisté ces dernières années au retour
d’un théâtre où le texte est roi – et
plutôt Shakespeare ou Racine que
les jeunes auteurs.

DU TRAGIQUE À LA FARCE
Des chorégraphes sans chorégra-

phie ? En tout cas des artistes que les
gens de théâtre sont prêts à accepter
– ou obligés d’admettre. Ce qui vau-
dra à Sasha Waltz, petite brune peu

loquace, de codiriger en l’an 2000 la
Schaubühne, scène berlinoise histo-
rique, avec seulement cinq pièces ac-
crochées à son palmarès. Qui dit
mieux ? Maintenant, qu’en est-il de
Na Zemlje, dont les répétitions ont
commencé dans l’ancienne maison
de campagne de Stanislavski, aux en-
virons de Moscou, avec des danseurs
de Guennadij Abramov (Le Monde
du 21 avril) ? On peut y voir une
danse kolkhozienne. Imitée du réa-
lisme socialiste, à ceci près que la fille
qui, au début, pédale sur le piano fait
terriblement désordre.

Fumier répandu sur l’ensemble du

plateau, mare verdâtre, avec des
arbres, des bottes de foin. Dès qu’on
rentre dans le gymnase Aubanel une
odeur de ferme prend le nez. A dire
vrai on n’a jamais vu un tel décor,
des paysans si moujiks. Un homme
surgit d’un tronc d’arbre avec un bâ-
ton. Le bâton est l’accessoire ma-
gique. Il sert à tout. Même les
maîtres, ou supposés tels, y ac-
crochent tasses et théières. Ce qui les
oblige à des contorsions pas tristes
pour ajouter un nuage de lait. Na
Zemlje oscille entre le tragique de la
répression – des scènes de torture
dont on suit pas à pas le détail méti-

culeux et atroce – et la grosse farce
qui ne s’effraie pas de faire jouer aux
danseurs le rôle de vaches qu’on
tète.

La création de Sasha Waltz s’aven-
ture pour la première fois à la cam-
pagne. Pour Allee der Kosmonauten
(Le Monde du 10 mars), une enquête
auprès d’habitants d’une cité avait
servi de base documentaire à une
danse mécaniste. Pour Na Zemlje,
l’inspiration vient de Brueghel. Pour-
quoi pas ? Cela dit, la pièce apparaît
très russe par ses contradictions, par
cette organisation apparente qui
échappe à tout contrôle. Le sens y

délire sec... La boîte qui chapeaute la
tête d’un paysan sert aussi d’urne à
voter. Tout repose sur des rapports
dominants/dominés.

Pas de musique. Le mouvement
est rythmé par les respirations
contraintes d’hommes maintenus
face contre terre, de jeunes élues
suppliciées. Par les chants des dan-
seurs, chœur et soliste donnant nais-
sance à des danses d’unisson et de
contrepoint assez rondement me-
nées. C’est un danseur qui est en
charge de cette musique des corps :
le Catalan Juan Kruz Diaz de Garaio
Esnaola. On ne sera pas étonné de

savoir qu’il incarnait le rôle de Super-
man dans l’excellent Enter Achilles de
Llyod Newson. De Lloyd Newson à
Sasha Waltz, il y a un air de famille,
sauf que le travail du premier est
plus abouti, plus amoureux de l’hu-
manité.

Le souci de Sasha Waltz est de te-
nir l’élan de sa fresque, autant fer-
mière que stalinienne, sans tomber
dans une succession de séquences.
L’effet de surprise va cependant s’at-
ténuant car dans ce Na Zemlje trop
n’est jamais assez. Imagination fé-
conde, la chorégraphe en met des
tonnes sur le plateau. Pourtant elle
sait se montrer légère, comme en té-
moignent ces bras qui agitent de
toutes petites feuilles d’un vert lumi-
neux, comme autant de signaux que
le printemps est là. Mais là s’arrête
cet accès de légèreté. Tout est lourd,
pesant, accablant. Religieux aussi, et
superstitieux.

PEUR FANTASMÉE
Sasha Waltz est trop maligne pour

annoncer à la ronde qu’elle aurait
voulu donner sa version du Sacre du
printemps. On y songe pourtant dans
ce Sur terre qui sans relâche parle du
ciel, des idoles, des icones. Dans
quelques jours, la chorégraphe pré-
sentera Zweiland, où il est question
de la réunification des deux Alle-
magnes ; Na Zemlje parle de l’effon-
drement de la Russie, mais aussi
d’une peur longtemps fantasmée,
celle de l’ex-Allemagne de l’Ouest
envers l’Union soviétique. On se dit
au fur et à mesure que la pièce
avance que le chaos comme seul
mode de représentation a quelque
chose d’usé, Qu’il sent trop la guerre,
la mort. Il n’en reste pas moins que
Na Zemlje est un stupéfiant sujet. Et
qu’il faut du coffre pour l’envisager.

Après le triomphe de Travelogue-
trilogie, suivie de Allee der Kosmonau-
ten, puis de Zweiland, la chorégraphe
est déja considérée comme ambassa-
drice culturelle de son pays. 1993-
1999 : la fusée Waltz a six ans.

Dominique Frétard

L’ÉTÉ FESTIVAL 
Trans-Europe culture. Saison en
mouvement, l’été bouge aux
quatre coins de la France, terre
d’escale des créateurs.
Trouvaille, l’original d’un opéra
de Donizetti, déniché
à Londres par René Koering,
directeur artistique du Festival
de musique Radio-France
à Montpellier,
a emballé notre critique,
et fait entendre ses voix,
excellentes, sur les ondes de
plusieurs radios européennes.
A Avignon, le Festival prend
son rythme et fait sa place
à la danse. Après le succès
d’Allee der Kosmonauten,
l’Allemande Sasha Waltz
donne avec Sur terre une
éblouissante confirmation
de son talent. Toujours du côté
de la place de l’Horloge,
le théâtre ouvre les frontières.
Nos envoyés spéciaux ont vu
une Tempête de Shakespeare
brillamment mise en scène par
un Italien, Corsetti, et jouée en
italien, un Colonel Oiseau, d’un
auteur bulgare, Boytchev, mis
en scène par Didier Bezace, et
Gemelos,
les Jumeaux, spectacle joué
en espagnol par trois jeunes
comédiens chiliens, à partir
d’un roman écrit en français
par la Bulgare Agota Kristof.
Et pendant que Sylvain
Mehoun, le conteur togolais
du Royal de Luxe, anime
les Petits Contes nègres
à Avignon, Douarnenez offre
un festival au cinéma yiddish.
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En apesanteur, sur l’île shakespearienne de Prospero
Avignon/Théâtre. Le nouveau coup de maître de Giorgio Barberio Corsetti
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UN ÉTÉ A PARIS
bLA PHOTOGRAPHIE

DE BERTRAND DESPREZ

La garde républicaine
La fougue parfois les emporte.
Une embardée, un pavé glissant,
et voilà leur cavalier à terre
et démuni. Mais le plus souvent,
la discipline l’emporte, et les voilà
majestueux, en file indienne,
le long des grands boulevards,
vers 3 heures du matin. Les fêtards
du Rex croient halluciner. En route
pour une répétition générale,
deux cent cinquante chevaux,
leurs cavaliers avec tambours,
trompettes, sabres au clair.
La République dans toute
sa splendeur.
La garde républicaine, défilé
du 14 juillet, Champs-Elysées.

A
G
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U

LA TEMPESTA (LA TEMPÊTE),
de Shakespeare. Traduction :
Edoardo Albinati. Mise en
scène : Giorgio Barberio Corset-
ti. Avec Marco Morellini, Loren-
zo Carmagnini, Fabrizio Benti-
voglio, Gabriele Benedetti,
Francesco Rossetti, Stefano Les-
covelli, Silvio Orlando, Roberto
Rustioni, Filipo Timi, Chiara de
Bonis, Margherita Buy. Violo-
niste : Raffaele Tiseo.
THÉÂTRE MUNICIPAL, à 21 h 30.
Tél. : 04-90-14-14-14. 120 F et 140 F
(18,30 ¤ et 21,34 ¤). Jusqu’au 16
(relâche le 14). Durée : 2 h 10.
Spectacle en italien, surtitré en
français.

AVIGNON
de notre envoyée spéciale

C’est un spectacle qui ressemble à
l’heure bleue. Il avance entre nuit et
jour, délicatement, et emmène les
spectateurs d’une rive à l’autre, en
deux heures tissées de mystère, de
violences, de passions, d’apprentis-
sage et de sagesse. A la toute fin,
Prospero, le magicien délié de ses
pouvoirs, reste seul en scène et de-
mande l’indulgence. Du sable coule
entre ses doigts. Il se tient tout au
bord du plateau, comme un hôte qui
raccompagnerait ses invités, et il
écarte les bras du corps, dans un
geste où se mêlent abandon et ac-
quiescement. La grâce du comédien
qui le joue (Fabrizio Bentivoglio) est
un baume. « C’est ainsi. Et mainte-
nant, allez », semble-t-il dire avec
son geste. La Tempête est finie. Sha-
kespeare peut mourir, sa dernière
pièce laisse un héritage insondable :
une île dont le théâtre ne cesse de
suivre les contours. Après Giorgio
Strehler, qui en fit un hymne à la
magie de la scène à l’italienne, Gior-
gio Barberio Corsetti, italien lui aus-
si, part à sa découverte.

Il ne joue pas le spectaculaire. Il
dégage l’aire du jeu, laissant le pla-
teau nu (hors des poutrelles sur les
côtés) se fondre dans le bleu-gris
d’un cyclo où des corps filmés vien-
dront voler vers les cintres, en ape-
santeur. Un violoniste (Raffaelle Ti-
seo) suit le fil de l’action et des

sentiments. Les comédiens ne sont
pas vêtus de costumes historiques.
La cour du roi Alonso (Marco Mo-
rellini) porte l’habit noir du mariage
d’où elle rentrait quand elle a fait
naufrage sur l’île, à la suite d’une
tempête provoquée par Prospero.
Miranda court pieds nus dans une
robe blanche d’été. Ariel est autant
double de Prospero qu’esprit des
airs. La comédienne qui le joue
(Margherita Buy) porte un costume
de ville. Caliban (Silvio Orlando) est
en haillons, les marins en marins.

AU MILIEU DE LA VIE
Ainsi, Giorgio Barberio Corsetti

éclaircit ce qui peut l’être dans La
Tempête : le ciel, les corps, l’esprit.
L’histoire du duché de Milan – usur-
pé par le roi de Naples et reconquis
par son possesseur légitime, Prospe-
ro, exilé sur l’île où il a élevé sa fille
Miranda (Chiara de Bonis) et fait de
Caliban son esclave – prend ici les
couleurs lointaines d’un fond. La
Tempête vue par Giorgio Barberio
Corsetti est un tableau de groupe
avec miroir. Et c’est Prospero qui se
regarde.

Comme dans Dante, il est au mi-
lieu de la vie. Encore bouclé de che-
veux, exilé en lui depuis longtemps,
il s’interroge sur le chemin à
prendre. Il est sur l’île et pourrait
tout aussi bien ne pas avoir quitté sa
terre : Corsetti le met en scène de
l’intérieur. Dans la confusion des

sentiments qu’il traverse, vers l’apai-
sement qu’il attend. Les autres au-
tour de lui peuvent conspirer, s’eni-
vrer – magnifique scène entre
Caliban et les marins – s’aimer. Pros-
pero est là et regarde. Le temps qui
passe, le temps qui reste ; son désir
doublé par la présence d’Ariel ; le
mystère du lendemain ; l’appel de
l’instant ; le sourire possible... Il y a
de quoi ressortir tranquille de cette
Tempête italienne. Et rêveur.

Brigitte Salino

Deux frères inséparables et les wagons des camps
Avignon/Théâtre. Un spectacle entre le conte populaire et les archives de Nuremberg

GEMELOS (Jumeaux), d’après le
roman d’Agota Kristof Le Grand
Cahier. Mise en scène : Eduardo Ji-
menez, Rodrigo Bazaes et La
Troppa (Chili). Avec Laura Pizarro,
Jaime Lorca, Juan Carlos Zagal.
CHAPELLE DES PÉNITENTS
BLANCS, à 19 heures. Tél. : 04-90-
14-14-14. Durée : 1 h 40. Les 14, 16,
17, 19 juillet. Spectacle en espa-
gnol surtitré en français. 

AVIGNON
de notre envoyé spécial

La compagnie La Troppa (pas
plus de trois jeunes, une fille, deux
garçons, de Santiago du Chili) est
venue nous faire le cadeau de ce
que la scène permet de plus beau :
le vrai théâtre d’illusion. Ou d’« il-
lusions », au pluriel. Le mirage de
la fausse apparence tient d’abord
au lieu dans lequel ils vont jouer :
ni une vraie scène d’acteurs ni un
vrai castelet de marionnettes. C’est
entre les deux, entre guignol et
opéra : une illusion d’optique.
Dans ce drôle de cadre de fantas-

magorie surgissent des êtres d’ap-
parence humaine, aux visages de
carton peint, dont la taille ne
concorde pas avec celle du décor :
trop grands pour être des poupées,
ce seraient des acteurs vivants si
leurs gestes n’étaient pas si dé-
composés, si stylisés.

Cherchant à cerner comment le
théâtre « peut aider à guérir la
vie », Antonin Artaud écrivait :
« C’est dans son espace hanté que
les choses trouvent leurs figures, et,
sous les figures, le bruit de la vie. »
C’est là tout juste ce qu’atteignent
les trois acteurs de La Troppa. Les
dimensions respectives d’un mou-
lin à vent sur l’herbe d’une toile
peinte, de l’étoile de David sur la
vitrine d’un cordonnier – en fait de
tout ce que l’on voit –, concourent
tout droit à soutenir cette hantise
de la vision qui donne aux images,
aux paroles, au fil du récit, une vé-
rité blessante à force de vous
prendre de revers.

Le fil du récit, c’est l’adaptation
du livre Le Grand Cahier (Seuil) de
la romancière d’origine hongroise

Agota Kristof, qui vit en Suisse et
écrit en français. Deux frères ju-
meaux sont confiés par leur mère à
leur grand-mère, une femme des
champs, durcie aux travaux, aux
saisons. Elle traite les deux gosses
comme des bêtes. Ils se privent de
manger, ils se battent comme des
brutes, juste pour s’aguerrir. Leur
seul petit soleil est une très jeune
fille du village, que l’on nomme
« Bec-de-lièvre », qui a été violée
par le curé, ce qui permet aux deux
frères d’exercer sur lui un chan-
tage : il vient en aide à cette enfant,
à la grand-mère aussi.

DOUCEUR AFFREUSE
Et c’est la guerre : les jumeaux

vont chez le cordonnier acheter
pour eux des bottes, pour Bec-de-
lièvre des escarpins. Le marchand
leur donne tout cela, car il va fer-
mer boutique, il est juif, il s’attend
à être arrêté. Prairies, moulin à
vent, masure de la grand-mère,
sont bientôt cachés par le défilé
ininterrompu des wagons plombés
qui roulent vers les camps. Arrivée

de l’armée rouge, ou des Améri-
cains. Quelques mois de respira-
tion. Et c’est l’univers de l’Est. Mort
de la grand-mère. La pièce s’achève
en douceur, mais une douceur af-
freuse, par le départ de l’un des ju-
meaux, comme si ce petit fragment
de l’Histoire avait résisté, envers et
contre tout, jusque-là, grâce à cette
entente fraternelle.

Le cœur, la détresse, le courage,
la maladie, les bonheurs de rien, les
crimes, puis les wagons des camps
au regard de quoi le reste s’efface,
puis le nouveau régime, socialiste,
toute cette vie, toutes ces vies, ba-
lancent ici, par la maîtrise prodi-
gieuse de ce théâtre d’illusion pure,
entre le conte populaire et les ar-
chives de Nuremberg. Les acteurs
chiliens qui jouent toutes les fi-
gures de cette fresque se nomment
Laura Pizarro, Jaime Lorca, et Juan
Carlos Zagal, et quand ils viennent
saluer, sans masques, le public leur
fait un triomphe, brisé par le trop
d’émotion.

Michel Cournot

Un Donizetti servi
par des voix remarquables

Montpellier/Opéra. Diffusé en direct
sur plusieurs radios européennes, l’original

d’une œuvre oubliée du compositeur italien

LES EXILÉS DE SIBÉRIE, opéra
en trois actes de Gaetano Doni-
zetti, sur un livret de Domenico
Gilardoni. Version de concert.
Avec Brigitte Hahn (Elisabetta),
Luca Canonici (Le Comte Stanis-
las Potoski), Christine Neithardt
Barbaux (La Comtesse Fedora),
Alessandra Palomba (Maria), Al-
fonso Antoniozzi (Michele), Ni-
kola Mijailovic (Le Grand Maré-
chal), Valery Ivanov (Iwano),
Jérôme Varnier (Alterkan), Yann
Beuron (Le Tsar), Chœur de la
Radio lettone, Orchestre phil-
harmonique de Montpellier Lan-
guedoc-Roussillon, Enrike Die-
mecke (direction).
OPÉRA BERLIOZ-LE CORUM,
Montpellier, le 12 juillet. 

MONTPELLIER
de notre envoyé spécial

La recréation d’un opéra oublié
de Donizetti et une exposition
consacrée à Arnold Schoenberg en
ouverture du Festival de Radio
France et Montpellier Languedoc-
Roussillon ? Quand le directeur ar-
tistique de la manifestation s’ap-
pelle René Koering, il n’y a rien là
que de très naturel. La musique, on
peut, on doit l’aimer pour de multi-
ples raisons. Et, au fond, il n’y a pas
moins de talent, peut-être moins de
génie, entre l’Italien, auteur d’une
bonne soixantaine d’opéras vir-
tuoses, à la musique toujours bien
venue et parfois surprenante de
qualité, et l’Allemand révolution-
naire qui jeta les bases d’un courant
musical dont certains, aussi « lé-
gers » que ceux qui méprisent
l’opéra italien du XIXe siècle, affir-
ment aujourd’hui qu’il est la cause
de tous les malheurs de la musique
contemporaine.

Chaque année, René Koering dé-
niche ainsi une belle œuvre lyrique
(et quelques pièces symphoniques)
délaissées qu’il confie à d’excellents
chanteurs. Ce fut Turandot de Buso-
ni, Ivan IV de Bizet, Henry VIII de
Saint-Saëns ; cette fois, nous au-
rons découvert Les Exilés de Sibérie
de Donizetti, une rareté absolue
dont la partition a été découverte,
semble-t-il, dans la cave de Covent
Garden, à Londres.

Le livret est sans aucun intérêt,
incompréhensible, sans progression
dramatique et n’est là que pour
créer des situations musicales, don-
ner des airs aux chanteurs. D’abord
intitulé Huit mois en deux heures, cet
opéra, créé en 1827 à Naples, aura

été joué quatre-vingts fois avant de
disparaître de l’affiche pour resur-
gir, à Londres, dans une version
profondément remaniée par un
élève de l’auteur, qui fit un four. 

La version originale jouée à
Montpellier est un petit bijou, dont
la musique sent son... Donizetti,
son Verdi encore à venir, son Rossi-
ni jusque dans le traitement vir-
tuose et parfois bouffe de l’unique
rôle de baryton, les vocalises des
sopranos, et dans la musique
même, dont la grâce est réelle et de
tous les instants. Paradoxalement,
jusque et y compris dans quelques
passages un peu trop faciles : tant
de virtuosité, de bonheur de noircir
le papier à musique sont conta-
gieux. Plus étrange parfois, se glisse
dans le deuxième acte une italianité
de compositeur allemand.

La distribution réunie à Montpel-
lier est d’un excellent niveau, qui se
hisse au plus haut dans la voix de la
jeune Allemande Brigitte Hahn.
Technique impeccable, conception
musicale intelligente, timbre somp-
tueux d’une voix riche, suave,
ronde et brillante quand il le faut :
on ne doute pas un instant que
cette soprano soit une grande Dona
Anna dans le Don Giovanni de Mo-
zart qu’elle chante habituellement à
la scène.

JUSTESSE ET HOMOGÉNÉITÉ
Christine Neithardt Barbaux, que

l’on n’avait pas entendue depuis
trop longtemps, n’a rien perdu de
son abattage, de sa détermination,
de sa beauté vocale depuis ses loin-
tains Lucio Scilla de Mozart mis en
scène par Patrice Chéreau. Le jeune
Yann Beuron est renversant de
beauté de timbre, d’allure, d’élé-
gance vocale dans le tout petit rôle
du Tsar.

Luca Canonici a le tort, parfois,
de pousser sa voix, car elle perd
alors de sa beauté de timbre et son
intonation devient hasardeuse.
Quand au chœur de la Radio let-
tone, il est absolument splendide de
justesse, d’homogénéité, de cou-
leurs.

Enrike Diemeke dirige sans trop
raffiner, certes, mais avec efficacité.
Il est toujours avec ses chanteurs et
son orchestre, ne sacrifiant jamais
le plateau à la fosse. On sort donc
réellement enchanté d’un tel
concert que les auditeurs de nom-
breuses radios européennes ont pu
écouter en direct.

Alain Lompech
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Une Traviata raide et froide
Orange/Musique. Malgré un beau trio

de chanteurs, le spectacle déçoit

LA TRAVIATA, de Verdi. Avec
Ruth Ann Swenson (Violetta),
Marcelo Alvarez (Alfredo),
Eduard Tumagian (Germont),
Martine Olmeda (Flora)... En-
semble vocal des Chorégies
d’Orange, chœur du Théâtre du
Capitole de Toulouse, chœurs et
ballets de l’Opéra d’Avignon, Or-
chestre national de France, Ber-
trand de Billy (direction), Robert
Fortune (mise en scène), Rober-
to Platé (scénographie). Théâtre
antique d’Orange, le 10 juillet.
Prochain spectacle : La Damna-
tion de Faust, de Berlioz (version
concert), le 17. Chorégies
d’Orange. Tél. : 04-90-34-24-24.
De 20 F à 900 F (de 3,08 ¤ à
138,47 ¤).

ORANGE
de notre envoyé spécial

Roberto Platé avait déjà fait le
coup il y a deux ans, dans Lucia di
Lammermoor. Pour l’opéra de Do-
nizetti, il projetait ses décors sur
l’impressionnant mur du Théâtre
antique d’Orange, comme des
toiles peintes sculptées par les ir-
régularités de la pierre. Pour La
Traviata, il utilise le même procé-
dé. La gigantesque paroi se mue
en écran sur laquelle le scéno-
graphe déroule, au fil des quatre
actes, une grande draperie rouge,
un écrin de verdure, un intérieur
d’hôtel particulier, une tenture
noire et blanche. Il suffit alors de
jeter sur le vaste plateau quelques
signes – chaises dorées Napo-
léon III, tables de jeu, lit – pour ra-
conter l’histoire de Violetta. C’est
d’ailleurs sur un sol jonché de ces
fleurs blanches qu’expire Violetta.

Dans sa vision de La Traviata,
Robert Fortune manque de parti-
pris. Quelques demoiselles de pe-
tite vertu, aux crinolines transpa-
rentes et enlaçant des hommes dé-

nudés, au milieu desquelles se
promène une Traviata potelée, il-
lustrent, au premier acte, une at-
mosphère de prostitution très
conventionnelle. Le deuxième ta-
bleau, loin du nid d’amour
concocté par Violetta, est d’une
froideur absolue. Au troisième
acte, les Gitanes déboulent
comme les cigarières de Carmen.
Et l’entrée du lit de Violetta, au
quatrième, escorté comme un ca-
tafalque par des croque-morts et
des pleureuses, tourne à la parodie
involontaire.

AIGRE ET ORPHÉON
Mêmes errements du côté de la

fosse. Bertrand de Billy fait un sort
à chaque partie, sans parvenir à
lier le tout. Tempi lents, rythmes
appuyés, décalages avec les
chœurs : la musique n’avance pas.
Les cordes tournent à l’aigre, les
cuivres à l’orphéon : l’Orchestre
national n’est pas dans son meil-
leur jour. La distribution est plus
convaincante. Baryton verdien,
Eduard Tumagian, venu suppléer
Renato Bruson initialement prévu,
donne à Germont Père raideur et
noblesse. Ruth Ann Swenson (Vio-
letta) a une ligne de chant souple
et flexible, même si elle va parfois
chercher ses aigus un peu haut,
mais elle est trop placide pour un
personnage si déchiré. Marcelo Al-
varez (Alfredo) se garde bien de
« ténoriser » comme tant de ses
collègues. Dans un registre qui
tourne autour du médium et offre
peu d’effets, il intériorise son in-
terprétation et investit son air du
deuxième acte d’une intimité
presque mozartienne : c’est le mo-
ment le plus musical d’une Travia-
ta qui, même si elle remplit les gra-
dins du Théâtre d’Orange, a du
mal à passer la rampe.

Pierre Moulinier

Modernes bretons des musiques traditionnelles
Rennes/Musique. Succès des Tombées de la nuit, conclues par un concert collectif

RENNES
de notre envoyé spécial

Installé sous une tente ouverte,
près du Café des Illusions et d’un
cirque de puces savantes, Hervé
Lelardoux collecte des objets ordi-
naires. Fidèle des Tombées de la
nuit, le metteur en scène rennais
présente cette année sa nouvelle
création, Ville Invisible II, un spec-
tacle déambulatoire, une autre ma-
nière de découvrir leur cité propo-
sée aux habitants, empruntant une
voie tracée à travers des imagi-
naires et des jardins secrets. « Entre
cette ville et ce festival, dit le codi-
recteur du Théâtre de l’Arpenteur,
il se passe quelque chose de très par-
ticulier. Je me souviens d’ailleurs
d’une petite histoire symptomatique.
C’était en 1988, la télé locale faisait
un micro-trottoir à l’entrée d’un
spectacle. Quand on lui a demandé
ce qu’il allait voir, un spectateur a
répondu : "Les Tombées de la nuit".
Tout simplement. J’ai compris alors
que ce nom avait quelque chose de
magique. Il marche très fort et fait
partie du langage commun des Ren-
nais. »

En 1996, Hervé Lelardoux mettait
en scène ici Enez-Eusa (« Ile-Exil »),
la création du pianiste Didier Squi-
ban et du chanteur Yann Fanch Ke-
mener, deux représentants pas-
sionnants de la nouvelle identité
musicale bretonne. Participant à

l’ouverture de la soirée anniver-
saire des Tombées de la nuit, same-
di 10 juillet au Liberté, ils font par-
tie de ceux qui renouvellent le
propos des musiques tradition-
nelles de Bretagne. Jean-Bernard
Vighetti, créateur et directeur des
Tombées de la nuit, s’enthou-
siasme pour ces arpenteurs des
« chemins ouverts de la tradition »
qui trouvent de nouvelles pistes,
agissent comme des révélateurs :
« On était loin de penser que le pia-
no allait un jour servir la gwerz. Ke-
mener et Squiban ont fait un travail
étonnant. Comme Denez Prigent, qui
chante la gwerz et ne la trahit pas
en introduisant dessus de la musique
électronique, ou encore Erik Mar-
chand dans son aventure avec le Ta-
raf de Caransebes. »

« ARRANGEMENTS SPÉCIAUX »
Pour la soirée de clôture de la

20e édition, tous sont naturelle-
ment là, musiciens et chanteurs
dont le talent a dessiné le visage de
la musique bretonne au cours des
vingt dernières années. « On a sou-
haité un concert-événement, ajoute
Jean-Bernard Vighetti, réunissant
quelques-uns des artistes qui ont fait
le festival, tout en montrant l’éclec-
tisme musical de la Bretagne, les dif-
férents sons de cette région. » Pour
donner corps à ce projet, il a bien
sûr pensé d’abord à l’embléma-

tique Dan Ar Braz. Pour cause
d’emploi du temps surchargé du fé-
dérateur pressenti, il a fallu trouver
quelqu’un d’autre. Le nom de
Jacques Pellen s’est imposé.

Guitariste féru d’expérimenta-
tions, de rencontres de timbres et
de cultures (notamment dans Celtic
Procession, son projet exemplaire,
en 1993, avec Peter Gritz, Riccardo
Del Fra, Kenny Wheeler, Patrick et
Jacky Molard, Eric Barret et Gildas
Boclé, ou plus récemment en trio
avec le trompettiste italien Paolo
Fresu – également invité à la soirée
de clôture – et Erik Marchand,
Jacques Pellen crée une musique
« aux confluents du traditionnel et
du jazz ». Pour ce concert d’anni-
versaire (dont la version sur disque
paraîtra en octobre chez Naïve), on
pouvait espérer une création osée,

pleine des malignes extravagances
de ce compositeur inventif.

Le temps a manqué. « Nous
avons commencé à cogiter cette his-
toire seulement au mois d’avril, et
c’est début mai que j’ai eu une idée
précise de l’effectif qu’il y aurait sur
scène. Il n’y a donc aucune pièce
écrite spécifiquement pour ce soir.
J’ai simplement fait des arrange-
ments spéciaux sur des répertoires
existant déjà. » Ceux qu’inter-
prètent Dan Ar Braz, Erik Mar-
chand, Denez Prigent, Kristen No-
guès, les frères Molard,
Jean-Baptiste Boclé, Ronan Le
Bars... des personnalités fortes et
singulières, tous acteurs passionnés
de la bouillonnante créativité musi-
cale en Bretagne.

Patrick Labesse

Les Eurockéennes s’enfoncent dans la grisaille
Belfort/Rock. Les concerts de Tricky et d’Al Green, rares surprises de cette onzième édition

BELFORT
de notre envoyé spécial

La grisaille aura marqué la on-
zième édition des Eurockéennes de
Belfort, du 8 au 11 juillet. Celle de la
météo, c’est habituel, mais surtout,
celle de la programmation : décou-
vertes rares, têtes d’affiche conve-
nues ou invitées dans les autres
festivals de l’été. David Angel, pré-
sident de l’association Territoires
de musique, organisatrice de l’évé-
nement, ne cachait pas sa « décep-
tion » : sur quatre jours, la manifes-
tation aura totalisé 60 000 entrées
payantes contre 75 000 en 1998
(avec une journée en moins). Un
recul attribué à la concurrence de
Solidays à Paris, de Babel à Stras-
bourg et de la Love Parade à Berlin.

Christian Proust, président
(MDC) du conseil général du Terri-
toire de Belfort et fondateur de ce
festival doté d’un budget de 26 mil-
lions de francs, parlait d’« ouvrir un
débat sur le site », à conclure avant
la fin octobre. Selon toute vraisem-
blance, les Eurockéennes ont vécu
leurs dernières heures sur l’île bu-
colique de Malsaucy, surveillée de
près par les écologistes. Comblées
par une soirée d’ouverture consa-
crée au dieu metal (Le Monde du
8 juillet), les hordes du hard, moins

nombreuses que prévu, étaient
parties dès le samedi, la présence
du scandaleux Marilyn Manson
– qui n’a pas manqué de dévaster
sa loge – les retenant la veille. On
peut aussi penser que les
90 000 watts de la sono de Metalli-
ca ont eu raison des plus coriaces.

Hors Cheb Mami, de retour d’Al-
ger, la journée était dominée par le
soft-rock, genre prisé par les radios
FM et inconsistant sur scène : les
sympathiques et peu dérangeants
Cree Summer et Eagle Eye Cherry,
et dans la nuit, Lenny Kravitz. Pil-
lard de la discothèque des an-
nées 60, le multi-instrumentiste fé-
tichiste a aujourd’hui progressé de
quelques cases : il pioche abon-
damment dans le funk de la décen-
nie suivante, celui de Sly Stone,
dont il copie à la fois le son, le look
et le jeu de scène. Avec un savoir-
faire irréprochable, le New-Yorkais
conserve sans peine son titre de
meilleur fabricant d’ersatz au
monde.

Dans le secteur, florissant dans le
rock, du photocopillage, il y eut
pourtant pire que lui : les Black
Crowes, cinq garçons, d’Amérique
toujours, qui voudraient se faire
passer pour des affreux jojo (sex,
drugs, etc.). Leur boogie-rock cras-

seux s’appuie sur des riffs tous in-
ventés il y a trente ans par Keith Ri-
chards. Leur chanteur est une
image de synthèse, étrange mor-
phing entre le Rod Stewart de la
période Faces et Steven Tyler, go-
sier d’Aerosmith, appuyé par deux
choristes noires et tortillant des
fesses, comme il se doit.

DISTRIBUTION DE ROSES
Cette mauvaise farce laissait mal

augurer de la soirée. Contre toute
attente, elle fut sauvée dans un
premier temps par Skin, la pan-
thère bondissante des Britanniques
Skunk Anansie, et surtout, par les
Montpelliérains de Rinoçérose, qui
ont prouvé avec guitares et per-
cussions, que la techno, toujours
sous-représentée à Belfort, ne
cesse de progresser sur scène. Tric-
ky, enfin, a semé le trouble. Arc-
bouté sur son micro dans des
spasmes épileptiques, la tête brûlée
du trip-hop bristolien a proposé la
musique la plus futuriste, un blues
industriel déjà ancré dans le
IIIe millénaire.

En comparaison, dimanche fut
terne : les Brestois de Matmatah,
dont le rock vulgaire reçut une ova-
tion désespérante, rejoignirent le
Jurassien Hubert-Félix Thiéfaine

pour La Fille du coupeur de joints,
qui fit évidemment un tabac. Les
Cardigans suédois jouèrent leur
pop gentillette et les Stereophonics
gallois leur brit’pop braillarde. 

L’attente fut longue jusqu’à ce
qu’Al Green apparaisse après mi-
nuit devant un maigre public épar-
pillé dans un champ de détritus. Le
soul man vedette des années 70, en
costume blanc immaculé, parut
complètement décalé dans ce dé-
corum en distribuant ses roses à
des spectateurs ébahis. Entouré de
neuf musiciens et trois choristes, le
révérend de Memphis a déconte-
nancé avec un début de concert li-
turgique. A partir de Let’s Stay To-
gether, « son » tube, il a mené, avec
ferveur et humour, une revue soul
dans sa plus noble tradition, inté-
grant un medley-hommage à Sam
Cooke, Otis Redding et les Tempta-
tions. Ereintés, la plupart des festi-
valiers auront donc raté la plus
belle voix de ces quatre jours. Les
organisateurs, eux, auront fait
preuve d’un humour involontaire
en le commençant avec les hard-
rockers sataniques de Mercyful
Fate et en le clôturant avec un pas-
teur.

Bruno Lesprit

GUIDE
REPRISES

Badlands (*)
de Terrence Malick. Américain, 1974
(1 h 35).
Grand Action, 5e (01-43-29-44-40) ; Le
Balzac, 8e (01-45-61-10-60) ; La Bastille,
11e (01-43-07-48-60) ; Bienvenüe Mont-
parnasse, Dolby, 15e .
Du rififi chez les hommes
de Jules Dassin. Français, 1954, noir et
blanc (1 h 56).
Gaumont Opéra Impérial, 2e ;
MK2 Beaubourg, 3e ; L’Arlequin, 6e

(01-45-44-28-80) ; Publicis Champs-Ely-
sées, 8e .
L’Extravagant Monsieur Cory
de Blake Edwards. Américain, 1957
(1 h 30).
Reflets Médicis, salle Louis-Jouvet, 5e

(01-43-54-42-34).
Fog (*)
de John Carpenter. Américain, 1979
(1 h 30).
MK2 Odéon, 6e ; MK2 Bastille, 11e ;
MK2 Quai-de-Seine, Dolby, 19e .
(*) Films interdits aux moins de 12 ans.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

SORTIR
PARIS

Print
Un quartette qui est en train de
sortir du statut de « jeunes
musiciens prometteurs » avec une
musique originale et inventive.
Print, comme les formations de
Pierre Hurel (le 21 juillet) ou
d’Olivier Temime (les 6 et 7 août),
bénéficie de l’attention du Duc
des Lombards qui programme en
juillet et août de nombreux
musiciens français. Au sein de
Print, une double direction, celle
des saxophonistes Sylvain Cathala
et Stéphane Payen. Jean-Yves
Gratius est au violoncelle et
Franck Vaillant à la batterie.
Au Duc des Lombards, 42, rue des
Lombards, 1er. Mo Châtelet. Le 13, à
22 h 30. Tél. : 01-42-33-22-88. 80 F.
Thank you Ferré
Six ans déjà que le grand Léo est
parti. C’était le 14 juillet 1993.
Depuis, chaque année, ses amis,
ses filles et ses fils spirituels
détournent la fête nationale.
Pendant qu’ailleurs pétards et
flonflons prennent d’assaut le
pavé, eux fêtent la mémoire de
leur poète préféré. Une soirée au
cours de laquelle le grand œuvre
du bonhomme sera interprété par
Alain Aurenche, Emmanuelle et
Guy Béart, Annick Cisaruk,
Jean-Luc Debattice, Ivry Gitlis,
Jean Guidoni, Paco Ibanez, Michel
et Benjamin Legrand, Marc
Ogeret, Miquel Pujado, Nathalie
Solence, Francesca Solleville,
Marie Trintignant, Philippe Val... 

Le Trianon, 80, boulevard
Rochechouart, 18e. Mo Anvers. Le 14,
à 20 h 30. Tél. : 01-44-92-78-04.
120 F et 150 F.
Blood & Fire
Non content d’être un label de
référence en matière de rééditions
reggae (distribué par
Night & Day), Blood & Fire est
aussi un sound-system toujours
très fréquenté. Steve Barrow,
initiateur de la collection, nourrit
les platines de sa discothèque
mobile avec quelques-uns de ses
plus beaux trésors, sur lesquels
viennent tchatcher d’ardents DJ.
New Morning, 7-9, rue des
Petites-Ecuries, 10e.
Mo Château-d’Eau. Le 13, à 21 h 30.
Tél. : 01-45-23-51-41. De 110 F à
130 F.

VITRY-SUR-SEINE

Nous n’irons pas à Avignon
Une manifestation qui regroupe
toutes les disciplines (théâtre,
danse, performances, musique),
mais aussi un manifeste pour
affirmer qu’il se passe beaucoup
de choses en dehors du
sacro-saint Festival d’Avignon.
Pour la danse, pas étonnant de
retrouver là Pierre Doussaint avec
des jongleurs et des clowns dans
L’Pain d’alouette. Mais aussi
Damiano Foà et Laura Simi dans
Personne.
Gare Fret (à côté de la gare de
Vitry), 13, rue Pierre-Sémard,
94400 Vitry-sur-Seine. RER C Vitry.
Du 13 juillet au 8 août. Tél. :
01-43-91-05-49.

0123 DES RENCONTRES

AVIGNON :
b Tous les jours, jusqu’au 22 juillet, des
rencontres avec les acteurs du festival
animées par Colette Godard, de
16 heures à 17 h 30 : 
Le 14 juillet : « Royal de Luxe, souvenir
d’Afrique », avec Jean-Luc Courcoult.
Cloître Saint-Louis, 20, rue Portail-Bo-
quier, 84000 Avignon. Entrée libre.
Tél. : 04-90-16-95-59.

AIX-EN-PROVENCE
b Concert surprise spécial 14 juillet,
en collaboration avec France Mu-

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
« Festival Chopin à Paris »
Le 13, à 20 h 30 : le pianiste Jean-Ber-
nard Pommier (Polonaises op. 40,
Valses, Scherzo, Berceuse op. 57, So-
nate pour piano op. 58).
Le 14, à 16 h 30 : le pianiste Bernard
Ringeissen, le violoniste Jean Mouil-
lère et le violoncelliste Emmanuel Gau-
gué (Nocturnes, Etudes pour piano,
Mazurkas op. 67, Ballade, Trio pour
piano, violon et violoncelle op. 8).
Orangerie du parc de Bagatelle, do-
maine de Bagatelle, 16e. Mo Pont-de-
Neuilly. Tél. : 01-45-00-22-19. 150 F.
Loïc Rechard Trio
Petit Opportun, 15, rue des Lavan-
dières-Sainte-Opportune, 1er . Mo Châ-
telet. Le 13, à 22 h 30. Tél. : 01-42-36-
01-36. 80 F.
Saïd Messnaoui
La Maroquinerie, 23, rue Boyer, 20e.
Mo Gambetta. Le 13, à 20 h 30. Tél. : 01-
40-33-30-60. 60 F.

s ique, d i ffusé en direct , de
18 heures à 20 heures, présenté par
Philip de La Croix et Olivier Berna-
ger.
Brigitte Engerer, Laure Favre-Kahn,
Anna Pechkova, Béatrice Uria-Mon-
zon, Olivier Charlier, Samuel Faure,
Pedro Gadelha, Sylvain Lemetre,
Bruno Rigutto, Nando Russo, Heré
Voirin.
Artango et Maryo & le Tombourli-
ka Ensemble.
Cour de l’Hôtel de Ville, 13100 Aix-
en-Provence. Entrée libre. Tél. : 04-
42-63-11-78.
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MARDI 13 JUILLET

MERCREDI 14 JUILLET

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.25 La Presse sous l’Occupation.
Invités : Renée Bédarida ;
Pierre-Marie Dioudonnat ;
André Halimi ; Grégoire Kauffmann ;
Denis Peschanski. Forum Planète

23.25 Chercheurs d’épaves. 
Invités : François Clavel ;
Patrice Lardeau ; Luc Long ;
Jean-Pierre Moreau ;
Lyndel Prott. Forum Planète

MAGAZINES

19.00 Best of Nulle part ailleurs. Canal +
19.00 Archimède. Arte
19.00 Rive droite, rive gauche.

Best of débats. Paris Première

21.00 Le Gai Savoir. 
Présomption d’innocence et lynchage
médiatique. Paris Première

0.35 Un siècle d’écrivains. 
Nina Berberova. France 3

0.35 Capital. Ils inventent vos loisirs. M 6

DOCUMENTAIRES
20.00 Promenades sous-marines. TMC
20.15 Reportage.

Le Prix des vacances. Arte
20.25 Quand les animaux

pensent. Odyssée
20.30 Les Messagers de l’ombre.

[1/2]. Forum Planète
20.35 La Guerre du futur. Canal +
20.35 Ochoa, 

la dernière mission. Planète

20.45 La Vie en face. 
Juillet à Quiberville. Arte

20.45 Napoléon III. Histoire

20.45 Fire Rescue, un pompier français
à Miami. 13e RUE

20.50 Le Fleuve Jaune. 
Le monastère Thar. Odyssée

20.55 Le Temps d’une chanson.
[3/6]. France 2

21.00 20 ans de courses automobiles.
[11/20]. Canal Jimmy

21.35 Un petit vélo dans la tête. Planète
21.40 Raymond Savignac. Histoire
21.50 Thema. Jungle en péril. Arte
21.55 La Jungle millimètre

par millimètre. Arte

22.00 Le Monde des chevaux.
[7/13]. Odyssée

22.25 Le Massacre des singes. Arte

22.25 La Saison des gnous. Odyssée
22.30 A la recherche de l’or

des pirates. Forum Planète
22.45 Méditerranée. [6/12]. Histoire
22.45 Le Fado, ombre

et lumière. Muzzik
22.50 Potions magiques 

de la forêt vierge. Arte
23.00 La Guerre du feu. 13e RUE
23.20 Une pilule qui sauve la forêt. Arte

23.35 Intégrales coulisses.
Marc Jolivet. France 3

23.35 Avions de ligne. [13/13].
L’ère du tri-réacteur. Planète

0.30 La Fabuleuse Histoire
de la 2 CV. Planète

MUSIQUE
20.45 Ombres et lumières

du siècle d’Or.
Par l’Ensemble Hespérion XX 
et les Chœurs de la Capella Reial 
de Catalunya, dir. Jordi Savall. Mezzo

21.00 Nuit française.
Avec Leon Fleisher, piano. Par
l’Orchestre philharmonique de Berlin,
dir. Georges Prêtre. Muzzik

23.45 Quincy à Montreux 1996. Muzzik

TÉLÉFILMS
20.30 Un amour impossible. 

Patrick Volson. Festival
21.20 Le Piège de feu.

Robert Day. 13eRUE
22.55 Phase terminale.

Larry Elikann. %. M 6

SÉRIES
20.45 Code Quantum.

La belle et l’équipée sauvage. 
Miracle à New York. Série Club

21.45 De la Terre à la Lune.
1968, le chaos et la lumière. &. Canal +

21.45 Ally McBeal.
Love’s Illusion (v.o.). Téva

22.40 Histoires gay. [2/2] (v.o.). ?. Canal +
22.55 Star Trek, la nouvelle génération. 

L’œil de l’admirateur
(v.o.). Canal Jimmy

23.40 Star Trek, Deep Space Nine. 
Le serment du sang (v.o.).

Canal Jimmy0.40 Seinfeld.
Vengeance (v.o.). &. Canal +

PARIS PREMIÈRE
22.30 Intervista a a

Dans les studios de Cinecittà, à
Rome, une équipe de télévision ja-
ponaise interviewe Fellini, censé
préparer un nouveau film d’après
L’Amérique, de Kafka. Sur ce pré-
texte, Fellini se lance dans une évo-
cation de souvenirs personnels,
donnant lieu à une fantaisie par-
fois un peu amère. En 1940, Fellini
– interprété ici par Sergio Rubini –
découvrait l’« Hollywood italien »,
Cinecittà. En v.o.

13ÈME RUE
20.40 Au feu !
Reportages, films et documen-
taires rythment cette soirée sur
l’incendie et les soldats du feu. A
regarder particulièrement, les deux
documentaires, Fire Rescue, un
pompier français à Miami, sur la
différence entre les Etats-Unis et la
France en matière de lutte contre
les incendies, et La Guerre du feu,
s u r l e f a m e u x « r e t o u r d e
flammes », cause de nombreux dé-
cès chaque année.

ARTE
20.45 Juillet à Quiberville
Le camping normand de Quiber-
ville, qui accueille des familles mo-
destes, sert de prétexte à ce film
décrivant les premières brasses, la
pêche, et le très suivi Tour de
France. Des destins ordinaires en
v a c a n c e s fi l m é s s a n s c o m -
mentaires par le réalisateur, Didier
Nion, qui capte de l’émotion vive
et des confidences. Le film a ob-
tenu une mention au dernier Ciné-
ma du réel.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 L’Afrique des traditions.
Invités : Richard Banegas ;
Manga Benkonbo ; Claude Tardits ;
Philippe Laburthe Tolra ;
Augustin Wavoeke ;
Claude-Hélène Perrot. Forum Planète

23.20 Du soleil plein 
les guitares. Forum Planète

MAGAZINES

13.45 Le Club.
Invité : Jules Dassin. Ciné Classics

13.50 La Cinquième rencontre...
Les Français :
le bal populaire. La Cinquième

15.45 T.A.F. Les comédiens. La Cinquième

16.10 Planète animal. 
Tuer pour vivre : Les descendants
des reptiles [4/5]. TMC

16.10 et 20.10 Le Talk Show.
Patrick Cauvin ;
Nilda Fernandez. LCI

17.00 Lumières du music-hall. Bourvil. 
Jean-Claude Pascal. Paris Première

18.00 Stars en stock. Lucie Ball. 
Ronald Reagan. Paris Première

19.00 Best of Nulle part ailleurs. Canal +

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Les papes et le pouvoir :
Jean XXIII et le renouveau
de l’Eglise. Arte

20.50 Sagas. Les héritiers. TF 1

23.00 Ça vaut le détour.
Drôles de vacances. TF 1

0.25 Le Club. Invité : Jules Dassin. TMC

DOCUMENTAIRES

17.10 Global Family VIII. Manu, la rivière
des aras rouges. Odyssée

17.35 Quand les animaux pensent.
Odyssée

17.40 Sport extrême.
[2/13]. Le raid Bodo. Planète

17.50 Chroniques de l’Amazonie
sauvage. Zucco et le boa. France 3

18.05 Lady Day. Planète

18.05 Notre XXe siècle. 
Cent ans de féminisme. Odyssée

18.30 Le Monde des animaux.
Animaux en danger. [11/16]. Le tigre de
Sibérie, la famille des cyprinidae, le
manchot antipode. La Cinquième

18.45 Méditerranée.
[6/12]. La famille. Histoire

19.00 Connaissance. A propos de sexe.
[2/4]. Corps à corps. Arte

19.05 Cinq colonnes à la une. Planète

19.30 Le Fleuve Jaune.
Le monastère Thar. Odyssée

19.45 Conférences de presse. 
15 mai 1962 [2/2]. Histoire

20.05 Les Mystères du corps humain.
Les premiers pas. TSR

20.15 Reportage.
Le Siècle de Hemingway. Arte

20.20 Tsiganes. Odyssée

20.35 Butte, Montana :
un rêve en ruine. Planète

20.45 Quatorze juillet 1939. Histoire

20.55 Femmes dans le monde.
Femmes en Inde. Téva

21.00 14 juillet,
l’accordéon en fête. France 3

21.10 Afrique, je te plumerai. Histoire

21.40 Repères sur la Modern Dance.
Un jour, Pina m’a demandé. Muzzik

21.45 30e anniversaire du premier pas
de l’homme sur la Lune.
Les Sentiers de la Lune. RTBF 1

21.55 Football, du rêve à la réalité.
[5/6]. Conte du Brésil. Odyssée

22.00 La France aux mille visages. Téva

22.20 Ochoa,
la dernière mission. Planète

22.25 Lima, prise d’otage
en direct. Odyssée

22.30 Tierra Gitana. Les Gipsy Kings
vus d’Amérique. Forum Planète

22.50 Profil. Cent ans de cinéma australien :
40 000 ans de rêve. Arte

23.00 Enquêtes médico-légales.
Preuves accablantes. 13ème RUE

23.25 Un petit vélo dans la tête. Planète

23.30 Les Aventuriers. Thor Heyerdahl
et le voyage du Kon-Tiki. TSR

23.30 La Guerre du feu. 13ème RUE

0.00 La Lucarne.
Un frisson dans l’âme. Arte

0.15 Aimer vivre en France.
Les vacances. Odyssée

0.25 Alsace Vegas. France 2

SPORTS EN DIRECT

14.20 Cyclisme. Tour de France (10e étape) :
Sestrières - L’Alpe d’Huez (220,5 km). 

France 2 - Eurosport

DANSE

21.00 Parafango. Ballet.
Chorégraphie de Karole Armitage.
Musique de David Linton. Avec Karole
Armitage, Michael Clark, Philippe
Decouflé, Jean Guiserix, Joseph
Lennon, Nathalie Richard. Muzzik

MUSIQUE

18.00 Andreï Gavrilov
joue Scriabine. Mezzo

18.00 Nice Jazz Festival 1998.
Laurent de Wilde; Jacky Terrasson;
Prysm ; Michel Petrucciani. Muzzik

19.35 Mozart en tournée, Mantua.
Avec Heidrun Holtman, piano.
Par l’Orchestre de la Radiotélévision de
la Suisse italienne, 
dir. Marc Andreae. Muzzik

20.45 Fidelio. Opéra de Beethoven.
Par l’Orchestre symphonique
de Vienne et le Chœur de l’Académie
russe et le Bregenz Festival Choir,
dir. Ulf Schirmer. Mezzo

21.45 Musica. France-Brésil 98.
Avec François-René Duchable, piano.
Par l’Orchestre philharmonique de
Montpellier et les Percussions de
Tambuco, dir. René Bosc et Enrique
Diemecke, respectivement. En
simultané sur France-Musique. Arte

21.55 Motown Live. Paris Première

22.40 Madredeus. Muzzik

23.10 Phoenix Festival.
Enregistré en 1998. Paris Première

0.10 McCoy Tyner. Muzzik

TÉLÉFILMS

18.30 Prince Lazure.
Danièle J. Suissa. Téva

20.30 La Patrie en danger.
Michel Carrier. Festival

20.40 Les Anges de la Crime.
Rod Holcomb. 13e RUE

20.55 Baloche. Dominique Baron. France 2

22.20 Un jeune Français.
Michel Sibra. Festival

22.35 L’Amour tagué.
Bruno Carrière. France 2

0.05 Albert Savarus.
Alexandre Astruc. Festival

SÉRIES

18.25 Deux flics à Miami.
Trop, c’est trop tard. 13e RUE

19.20 L’Homme de fer. 
La rançon. 13e RUE

20.05 Les Simpson. 
A bas la baby-sitter. &. Canal +

20.10 Zorro. Œil pour œil. M 6

20.35 Murder Call, Fréquence crime.
Court-circuit. TMC

21.35 Le Caméléon.
End Game (v.o.). Série Club

22.15 Brooklyn South. Don’t You Be My
Valentine (v.o.). Série Club

22.25 Friends. Celui qui fait on ne sait quoi
avec Rachel (v.o.). Canal Jimmy

23.00 3e planète après le Soleil.
The Tooth Harry. Série Club

0.05 New York Police Blues.
Judas Priest (v.o.). Canal Jimmy

0.40 Chapeau melon et bottes de cuir.
Les fossoyeurs. M 6

1.15 Seinfeld. Le contrat (v.o.). Canal +
2.00 A la une. Des morts, il ne faut dire

que du bien (v.o.). &. Canal +
2.05 Father Ted. Chronique d’un désastre

annoncé (v.o.). Canal Jimmy

RADIO CLASSIQUE
20.40 Mefistofele
Le nom d’Arrigo Boito reste lié aux
livrets d’Otello et de Falstaff, qu’il
écrivit pour Verdi, d’Hamlet pour
Faccio et de La Gioconda pour
Ponchielli. Mais c’est comme
compositeur que Boito voulait
passer à la postérité. Œuvre singu-
lière, son Mefistofele, créé à Milan
en 1868 et repris, dans une version
raccourcie, à Bologne en 1875, suf-
firait à sa gloire : il s’inspire en ef-
fet du Faust de Goethe.

ARTE
20.45 Les papes et le pouvoir
Jean XXIII fut le pape de l’aggior-
namento, de la rénovation de
l’Eglise au vingtième siècle. Guido
Knopp (auteur d’une série sur Hi-
tler, qui obtint une excellente au-
dience quoique controversée) des-
sine le portrait de celui qui devait
être un pape de transition mais
qui, en réalité, réussit à réunir le
concile Vatican II, en dépit des op-
positions de membres de la Curie
romaine.

PLANÈTE
22.20 Ochoa :
la dernière mission
Un documentaire d’Igor Leon qui
décrit la mascarade mise au point
par le régime castriste pour mas-
quer les relations entre Cuba et le
cartel des trafiquants de drogue
colombiens. Plusieurs héros de la
révolution de 1959, dont le général
Ochoa, se virent accusés de trafics
illicites pour protéger le régime. Ils
furent condamnés, puis executés
ou emprisonnés.

FILMS
16.00 C’étaient des hommes a a

Fred Zinnemann (Etats-Unis, 1950, N., 
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

16.45 Le Sauvage a a
Jean-Paul Rappeneau (France, 1975, 
104 min) &. Canal +

17.00 Ladyhawke, 
la femme de la nuit a a
Richard Donner (Etats-Unis, 1984, v.o.,
120 min) &. Ciné Cinéma 1

17.25 Le Maître d’escrime a a
Pedro Olea (Espagne, 1992, 
85 min) &. Cinéstar 2

18.50 Attache-moi ! a a
Pedro Almodovar (Espagne, 1989, 
100 min) %. Cinéstar 2

19.00 La Bible de néon a a
Terence Davies (GB. - EU., 1994, v.o., 
90 min) %. Ciné Cinéma 1

20.30 L’Etoffe des héros a a
Philip Kaufman (Etats-Unis, 1983, 
190 min) &. Ciné Cinéma 2

20.50 Mes meilleurs copains a a
Jean-Marie Poiré (France, 1988, 
120 min) &. TF 1

22.10 Dans les rues a a
Victor Trivas (France, 1933, N., 
80 min) &. Ciné Classics

22.30 Intervista a a
Federico Fellini. Avec Marcello
Mastroianni, Paola Liguori (Fr. - It.,
1986, v.o., 105 min) &. Paris Première

23.05 Le Signe du lion a a
Eric Rohmer (France, 1959, N., 
100 min) &. Cinétoile

0.25 L’Etoffe des héros a a
Philip Kaufman (Etats-Unis, 1983, 
190 min) &. Ciné Cinéma 1

0.45 Cash-cash a a
Richard Lester (Etats-Unis, 1984, 
90 min) &. Cinétoile

1.05 La Marque a a
Guy Green (Grande-Bretagne, 1961, 
N., v.o., 130 min) &. Ciné Classics

1.35 Une femme de tête a
Walter Lang (Etats-Unis, 1957, v.o., 
105 min) &. Ciné Cinéma 2
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FILMS
13.15 Ladyhawke, 

la femme de la nuit a a
Richard Donner (Etats-Unis, 1984, 
120 min) &. Ciné Cinéma 2

15.40 La Vie des morts a a
Arnaud Desplechin (France, 1990, 
55 min) &. Ciné Cinéma 1

15.50 La Bible de néon a a
Terence Davies (GB - EU, 1994, v.o., 
90 min) %. Ciné Cinéma 3

17.10 Versailles, rive gauche a a
Bruno Podalydès. 
Avec Isabelle Candelier, 
Michel Vuillermoz (France, 1991, 
50 min) &. Ciné Cinéma 1

17.20 L’Etoffe des héros a a
Philip Kaufman (Etats-Unis, 1983, 
v.o., 190 min) &. Ciné Cinéma 3

19.00 Dans les rues a a
Victor Trivas (France, 1933, N., 
80 min) &. Ciné Classics

19.30 Parade de printemps a a
Charles Walters (Etats-Unis, 1948, 
100 min) &. Cinétoile

20.30 La Marque a a
Guy Green (GB, 1961, N., v.o., 
135 min) &. Ciné Classics

20.30 Ladyhawke, 
la femme de la nuit a a
Richard Donner. 
Avec Matthew Broderick, 
Michelle Pfeiffer (Etats-Unis, 1984, 
v.o., 120 min) &. Ciné Cinéma 3

21.05 La Femme publique a a
Andrzej Zulawski (France, 1984, 
110 min) ?. Cinéstar 2

22.20 Le Tambour a a a
Volker Schlöndorff 
(France - Allemagne, 1979, 
140 min) &. Ciné Cinéma 2

22.35 Récit d’un propriétaire a a
Yasujiro Ozu (Japon, 1947, N., v.o., 
70 min) &. Cinétoile

22.55 Halloween a a
John Carpenter (Etats-Unis, 1978, 
90 min) !. Cinéstar 2

0.10 C’étaient des hommes a a
Fred Zinnemann (Etats-Unis, 1950, N., 
90 min) &. Ciné Classics

0.25 Attache-moi ! a a
Pedro Almodovar (Espagne, 1989, 
100 min) &. Cinéstar 2

0.40 La Bible de néon a a
Terence Davies (GB - EU, 1994, 
90 min) %. Ciné Cinéma 2

1.25 Le Paltoquet a a
Michel Deville (France, 1986, 
95 min) &. Arte
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.05 Sous le soleil. &.
19.05 Rick Hunter, inspecteur choc. &.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Mes meilleurs copains a a

Film. Jean-Marie Poiré. &.
22.50 La Tête dans le sac

Film. Gérard Lauzier. %.
0.20 Très pêche.

Des belles scènes de pêche.

FRANCE 2
18.25 et 23.00 Un livre, des livres.
18.30 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 Le Temps d’une chanson. [3/6].

L’engagement : message personnel.
23.20 Marchand de rêves

Film. Giuseppe Tornatore. %.
1.15 Journal, Météo.
1.35 Docteur Markus Merthin. 

L’anniversaire. &.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.38 Le Journal du Tour.
20.51 L’Armada, portrait d’un marin.
21.00 La Carte aux trésors. 
23.10 Météo, Soir 3.
23.35 Intégrales coulisses. Marc Jolivet.

0.35 Un siècle d’écrivains.
Nina Berberova.

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.35
18.30 Seinfeld. &.

19.00 Best of Nulle part ailleurs.
20.05 Le Zapping.
20.10 Les Simpson. &.

20.35 La Guerre du futur.
21.45 De la Terre à la Lune. [4/12]. 

1968, le chaos et la lumière. &.

22.40 Histoires gay. [2/2]. ?.
0.39 10 secondes et des poussières. &.
0.40 Seinfeld. Vengeance. &.
1.05 Le Monde selon Seinfeld.
1.30 Libre échange a

Film. Niall Johnson. ?.

ARTE
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Le Prix des vacances.
20.45 La Vie en face.

Juillet à Quiberville.
21.50 Thema.

Jungle en péril.
21.55 La Jungle millimètre 
par millimètre.
22.25 Le Massacre des singes.
22.50 Potions magiques 
de la forêt vierge.
23.20 Une pilule qui sauve la forêt.
23.4 Amazon a
Film. Mika Kaurismäki (v.o.). &.

1.15 Expériences coûteuses.
Téléfilm. Dominik Graf. &.

M 6
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 Voile.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.40 Météo des plages.
20.45 E = M6 découverte.
20.55 Graines de star. 

Le meilleur de «Graines de star».
22.55 Phase terminale.

Téléfilm. Larry Elikann. %.
0.35 Capital.

Ils inventent vos loisirs.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 La Violence féminine. 
21.30 Les Chemins de la musique. [2/5]. 
22.10 Mauvais genres. 
23.00 Nuits magnétiques.

Etre normal ne leur suffit plus...

FRANCE-MUSIQUE

20.00 Concert. 
Par l’Orchestre symphonique de la
Radio bavaroise, dir. Riccardo Muti :
Œuvres de Beethoven, Busoni, 

22.00 Festival d’été euroradio.
Les Chorégies d’Orange. 

RADIO CLASSIQUE

20.15 Les Soirées. Œuvre de C.P.E. Bach. 
20.40 André Prévin, chef d’orchestre 
et piano. Œuvres de Chostakovitch,
Prokofiev, Rachmaninov, etc. 

22.50 Les Soirées... (suite). Œuvres de
Mozart, Beethoven, Mendelssohn.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
14.05 Il était une fois l’amour.

Téléfilm. Michael Miller. &.
15.40 Mari volage. 

Téléfilm. Alan Metzger. &.
17.15 Melrose Place. &.
18.05 Sous le soleil. &.
19.00 Rick Hunter, inspecteur choc. &.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Sagas. Les héritiers.
23.00 Ça vaut le détour.

Drôles de vacances.
0.10 Minuit sport.

FRANCE 2
14.20 Cyclisme. Tour de France.

Sestrières - L’Alpe-d’Huez.
18.25 Un livre, des livres.
18.30 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Baloche. 

Téléfilm. Dominique Baron. &.
22.35 L’Amour tagué. 

Téléfilm. Bruno Carrière. &.
0.05 Journal, Météo.
0.25 Alsace Vegas.

FRANCE 3
14.25 Le Journal de l’Armada.
14.40 Tiercé. 
14.50 Portrait de famille.

Téléfilm. Philip Saville [1 et 2/2]. &.
17.50 Chroniques de l’Amazonie

sauvage. Zucco et le boa.
18.20 Questions pour un champion.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.30 Tout le sport, Journal du Tour. 
20.48 L’Armada, portrait d’un marin.
21.00 14 juillet, l’accordéon en fête.
22.50 Météo, Soir 3.
23.10 Le Plus Grand Bêtisier

du monde.
0.20 Benny Hill. Benny Hill à New York.

CANAL +
13.25 Raz de marée.

Téléfilm. George Miller. &.
15.00 Spin City. &.

15.20 H. &.

15.45 Blague à part. &.

16.10 Rex the Runt. &.

16.20 Toonsylvania. &.

16.40 Batman 2000. &.

17.00 C+ Cléo.
18.29 Jean-Luc et Faipassa. 
E En clair jusqu’à 20.30
18.30 Seinfeld. Le contrat. &.
19.00 Best of Nulle part ailleurs.
19.50 Flash infos, Le Zapping.
20.05 Les Simpson. A bas la baby-sitter. &.
20.30 Le Journal des sorties.
21.00 Dieu seul me voit a

Film. Bruno Podalydès. &.
23.00 Volte-face a

Film. John Woo (v.o.). ?.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.50 Daktari. &.
15.45 T.A.F. Les comédiens.
16.30 Alf. &.
17.00 Cinq sur cinq.
17.10 Faiseurs d’images. 
17.30 100 % question.
18.00 Le Cinéma des effets spéciaux. 
18.20 Météo.
18.30 Le Monde des animaux.

Animaux en danger. [11/16]. 
19.00 Connaissance.

A propos de sexe. [2/4]. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Le Siècle de Hemingway.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Les papes et le pouvoir : Jean XXIII
et le renouveau de l’Eglise.

21.35 Les Cent Photos du siècle.
L’Autochrome, de Léon Grimpel, 1907.

21.45 Musica. France-Brésil 98 :
une Coupe du monde symphonique.
En simultané sur France-Musique.

22.50 Profil. Cent ans de cinéma australien :
40 000 ans de rêve.

0.00 La Lucarne. Un frisson dans l’âme.
1.25 Le Paltoquet a a

Film. Michel Deville. &.

M 6
13.30 Père et prêtre. 

Téléfilm. Sergio Martino &.
16.55 M comme musique.
17.30 Highlander. &.
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 Voile, Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.45 Une journée avec... Elie Seimoun.
20.55 Seulement par amour : Jo.

Téléfilm. Philippe Monnier. &.
0.40 Chapeau melon et bottes de cuir.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 La Violence féminine.

Hilda, de Marie N’Diaye. 
21.30 Les Chemins de la musique.

La musique électro-acoustique
et le verbe. [3/5].

22.10 Philambule. La fête philosophique.
23.00 Nuits magnétiques. 

FRANCE-MUSIQUE
20.00 La Tribune des jeunes musiciens.

Par le Zürcher Klaviertrio.
21.40 Fête de la musique. 

France-Brésil 1998. 
En simultané sur Arte.

23.00 Tapage nocturne. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. 

Œuvres de Chostakovitch.
20.40 Mefistofele. Opéra de Boito. 
Par le Chœur et l’Orchestre de la Scala
de Milan, dir. Riccardo Muti, Samuel
Ramey, Michèle Crider, etc.

23.03 Les Soirées (suite).
Méphisto : Valse no 1, de Liszt ; Doktor
Faustus (fin), de Busoni, par le Chœur
et l’Orchestre symphonique de la Radio
bavaroise, dir. F. Leitner.
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1994 : année-charnière
En 1994, deux jeunes gens

avaient été tués dans la nuit de
la fête de la musique à Paris.
L’un, âgé d’une vingtaine d’an-
nées, avait été mortellement
blessé par arme blanche, à la
suite d’une algarade avec un
groupe de jeunes gens. L’autre,
tué par arme à feu, avait été re-
trouvé au petit matin dans un
square du dix-septième arron-
dissement, démuni de papiers
d’identité. L’année suivante, la
gare de Paris-Nord avait été sac-
cagée, après l’heure des der-
niers départs, par des voyageurs
qui n’avaient pu rentrer chez
eux. Cette année, des incidents
ont eu lieu au cours de la nuit
dans le secteur des Halles, où
plusieurs centaines de jeunes
gens attendaient la reprise du
service du RER. Une demi-
compagnie de CRS et une
équipe de la Brigade anti-crimi-
nalité (BAC) ont dû intervenir.

L’inflation reste
à un niveau très faible

Une progression de 0,3 % en glissement annuel
SELON L’ESTIMATION publiée

mardi 13 juillet par l’Insee, les prix
ont été stables en juin. Comme en
mai. Sur les douze derniers mois, ils
ont progressé de 0,3 %, en glisse-
ment annuel. Un niveau qui reste
très bas.

Cette stabilisation des prix en juin
est liée à deux phénomènes. D’une
part, les prix des produits frais ont
baissé de 1,7 % alors que, normale-
ment, à cette période de l’année, ils
enregistrent une hausse. Les meil-
leures conditions climatiques que la
France a connues cette année lui ont
permis de produire plus de fruits
frais que l’an dernier. En consé-
quence, leurs prix ont nettement
moins augmenté qu’il y a un an.
D’autre part, les prix de l’énergie,
sous l’effet du nouveau repli des prix
pétroliers (– 0,4 %), ont diminué.

Pour les mois à venir, la visibilité
en matière d’inflation est faible. Le
mois de juillet, sous l’effet des
soldes, ne devrait pas réserver de
surprises. En juillet 1998, les prix
avaient baissé de 0,4 %. « Tout dé-
pendra des prix de l’énergie », es-
time-t-on à l’Insee. Car l’ensemble
des conjoncturistes, dont ceux de

Bercy, ont fait le pari que le prix du
pétrole allait augmenter en 1999. Si
l’évolution constatée en juin devait
se confirmer, cela changerait la
donne. Les dernières prévisions du
ministère des finances retiennent
l’hypothèse d’une inflation de 0,7 %
en glissement annuel en décembre
1999.

L’avenir de la station Mir
entre pollution et dollars
LES TROIS COSMONAUTES DE MIR vont-ils mourir de soif faute
d’un ravitaillement retardé de la station russe ? A Baïkonour, les Ka-
zakhs, propriétaires du sol où est installé le plus célèbre des cosmo-
dromes, ont une fois de plus refusé aux Russes l’autorisation de lan-
cer, le 14 juillet, un vaisseau de ravitaillement Progress en direction de
la station. Au centre de la polémique, l’échec, le 5 juillet, du lance-
ment d’une fusée Proton-K dont les morceaux et le combustible
toxique se sont répandus sur le territoire kazakh. Les Kazakhs ont
aussitôt réagi, prétextant du peu de conscience écologique des
Russes. Les restes métalliques présents dans les régions situées à l’est
de Baïkonour témoignent du manque de propreté de l’industrie spa-
tiale russe.
Soumis à la pression des Kazakhs, les Russes ont donc mené des cam-
pagnes de nettoyage, accordé des compensations et signé en 1992 un
accord les autorisant à utiliser la base de Baïkonour contre un loyer
annuel de 150 millions de dollars (147,5 millions d’euros). Le sort des
cosmonautes de Mir, avec leur compagnon français Jean-Pierre Hai-
gneré, est donc loin de ces contingences. D’autant que si certains af-
firment que les réserves d’eau de Mir seront épuisées le 17 juillet,
d’autres affirment qu’il y a « assez de réserves sur Mir pour vivre encore
deux semaines ». Au pire, l’équipage pourrait rentrer sur Terre avec un
mois d’avance.

Les agressions lors de la Fête de la musique à Paris
ont progressé de manière constante

Un décalage entre les chiffres de la police et ceux des hôpitaux
MARDI 22 juin. Au lendemain de

la Fête de la musique, la préfecture
de police de Paris indique, selon une
dépêche de l’Agence France-Presse,
que dix personnes ont été blessées
et quatre-vingt-dix autres interpel-
lées pendant la nuit. Ce fut une Fête
de la musique comme les autres, dit-
on à la préfecture. Ni Police-Secours
ni le SAMU de Paris n’ont enregistré
un taux d’activité spectaculaire.

Pourtant, les services des urgences
de quatre hôpitaux du centre de Pa-
ris (Hôtel-Dieu, Saint-Antoine, Pitié-
Salpêtrière et Saint-Louis) ont reçu,
au total, quatre-vingt-treize per-
sonnes victimes d’agression. A l’oc-
casion de la Techno Parade, en sep-
tembre 1998, les hôpitaux parisiens
en avaient accueilli une centaine.

L’opinion publique reste étrange-
ment ignorante des « dégâts collaté-
raux » causés par certains rassem-
blements festifs parisiens. Volonté
de ne pas porter ombre à la fête ?
Souci d’éviter toute psychose ? Le
fait est que, faute d’être collectés par
les autorités – la préfecture de police
se contentant du nombre de plaintes
déposées –, les chiffres enregistrés
dans les services des urgences

restent méconnus du public. A l’hô-
pital Saint-Antoine, entre la Bastille
et la Nation, le docteur Patrick Pel-
loux égrenne la liste des personnes
reçues aux urgences à partir de
20 heures le soir de la fête, en
comptant celles venues à la suite
d’une agression : « Une..., dix..., c’est
énorme..., vingt-cinq, vingt-six, et voi-
là, en tout trente dans la nuit, géné-
ralement pour des coups de couteau
ou des coups de bâton... Et ils sont
jeunes... nés en 80, 75, 78, 77... » Le
même décompte, effectué sur la nuit
du lendemain, indique trois agres-
sions, ce qui correspond à la
moyenne.

TRAUMATISMES MORAUX
A l’Hôtel-Dieu, près de Notre-

Dame, le chef du service des ur-
gences, le docteur Pierre Espinoza,
préoccupé par le surcroît d’activité, a
de lui-même énuméré le nombre de
personnes reçues pour agression
entre le lundi 21 juin à 8 heures et le
mardi 22 juin à 8 heures. Résul-
tat : quarante-cinq. « D’habitude,
c’est trois, quatre, cinq par jour »,
note le médecin, pour lequel le phé-
nomène des agressions au cours des

rassemblements festifs n’est pas
nouveau mais en nette progression :
le nombre de visites pour agression
dans la nuit de la Fête de la musique
a plus que doublé par rapport à l’an-
née 1998, passant de vingt à qua-
rante-cinq. « On voit beaucoup de
jeunes agressés de manière gratuite,
qui ont par exemple reçu un coup de
couteau dans la cuisse alors qu’ils
écoutaient un concert », remarque le
docteur Espinoza.

A la Pitié-Salpêtrière, quatorze
agressions ont été enregistrées,
contre une à deux par jour d’habi-
tude, et sept lors de la Fête de la mu-
sique de 1998. A Saint-Louis, plus ex-
centré, le nombre de personnes
agressées venues aux urgences s’est
élevé à quatre. Comme le docteur
Espinoza, de l’Hôtel-Dieu, Béatrice
Humbert, surveillante générale des
urgences à la Pitié-Salpêtrière, voit
dans l’année 1994 un tournant, le
nombre d’agressions augmentant
régulièrement depuis. Le docteur
Pelloux, président de l’Association
des médecins urgentistes hospita-
liers de France, s’inquiète de ce phé-
nomène depuis la Techno Parade.
Cette nuit-là, quarante-trois per-

sonnes étaient venues aux urgences
de l’hôpital Saint-Antoine après
avoir été agressées. Le docteur Pel-
loux avait alors contacté les hôpi-
taux concernés et avait comptabilisé
un total de cent agressions. « On ne
mesure pas assez les conséquences
d’une agression sur un individu, es-
time Patrick Pelloux : au traumatisme
moral s’ajoute le traumatisme lié à
l’absence d’enregistrement de la
plainte, qui donne le sentiment qu’il
n’y a pas de loi. »

Les dix blessés enregistrés par la
préfecture de police correspondent
en effet aux dix plaintes déposées
dans les commissariats. Si elles ne
reflètent pas la réalité, c’est, selon un
autre médecin urgentiste, d’une part
parce que toutes les personnes
agressées ne cherchent pas à porter
plainte, et d’autre part parce que
« toutes les plaintes ne sont pas enre-
gistrées ». « Un certain nombre de
commissariats compliquent sciem-
ment la procédure, assure ce prati-
cien, ils réclament préalablement un
certificat médical alors que ce n’est
pas la procédure normale. » La pré-
fecture s’en défend, mettant en
avant la réforme en cours de la po-
lice parisienne, et assurant qu’au
contraire l’accent est mis sur l’ac-
cueil des personnes venant déposer
une plainte. 

« Tout ce qui se passe dans la rue
trouve sa traduction aux urgences »,
note le docteur Espinoza. Fort de ce
principe, son confrère Patrick Pel-
loux estime que « la préfecture de
police pourrait demander un bilan à
l’Assistance publique ». De bilan,
l’Assistance publique des hôpitaux
de Paris (AP-HP) n’en dispose pas
elle-même. Si le nombre de per-
sonnes reçues dans les services des
urgences peut être comptabilisé a
posteriori, les raisons qui les y ont
amenées – en l’occurrence, l’agres-
sion – ne sont pas précisées. Un ap-
pel d’offres a été lancé afin d’équiper
l’hôpital Cochin, d’ici à la fin de l’an-
née, d’un système d’informations
permettant de collecter ces données.
L’extension de ce système aux autres
hôpitaux « prendra probablement
deux ans », estime le professeur Eric
Lepage, délégué à l’information mé-
dicale à l’AP-HP.

Marie-Pierre Subtil
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PUCES
Les tickets verts 

de la RATP, 
c’est bientôt fini. 

Ils céderont la place 
à Modéus, à la fois 

PME et titre 
de transport. P. II

Ça bouge du côté des cartes à puce ! Une nouvelle technologie

ouvre d’autres perspectives au paiement électronique.

Est-ce pour autant la fin des chèques, des billets et des pièces ? Pas si sûr.

Le paiement
électronique a le vent
en poupe. Les trois
projets menés dans
l’Hexagone veulent
oublier les fiascos
subis par leurs
prédécesseurs
allemands
et américains

L’HOMME
Daniel Boy occupe ses
journées à mesurer le fossé
qui sépare les citoyens de la
recherche scientifique. P. III

INTERFÉRENCES
Le design des outils
informatiques entrecroise
celui des objets 
du quotidien. P. VI

LA TECHNIQUE
Fait de fibre de verre et d’eau,
le rideau coupe-feu de demain résistera
à une température de 1 000°C 
pendant trois heures. P. IV

« LE MONDE » - CANAL +
Rendez-vous au jardin du 
Palais d’été pour une promenade 
dans la peau d’un empereur 
mélancolique. P. V

PETITES ANNONCES
7 pages 
d’offres d’emplois. 
P. VII à XIII

La France se met au
porte-monnaie électronique

MODÉUS, Monéo, Mondex.
Trois marques qui ressemblent à
des noms de code pour autant
d’expériences qui devraient re-
nouveler nos modes de paiement.
En cet été 1999, la France abat
trois cartes sur la table du porte-
monnaie électronique. La pre-
mière, Modéus, qui réunit quatre
établissements bancaires (la So-
ciété générale, La Poste, les
Caisses d’épargne, les Banques
populaires), et deux sociétés de

transports (SNCF et RATP), est
déjà en phase de test depuis fin
1998 à Noisy-le-Grand. Elle pas-
sera en septembre à la vitesse su-
périeure, gare Montparnasse,
avec 50 000 utilisateurs cobayes.
La deuxième, Monéo, réunit sept
banques (BNP, Crédit agricole,
Crédit lyonnais, Banques popu-
laires, Crédit mutuel, CIC, CCI) et
permet depuis le 20 juin aux Tou-
rangeaux d’expérimenter la coha-
bitation d’un système de paie-

ment traditionnel et d’une
fonction porte-monnaie sur une
même carte à puce. La dernière,
Mondex, sous une licence d’ex-
ploitation acquise par le Crédit
mutuel, inaugure dans la
Communauté urbaine de Stras-
bourg le paiement par carte de
petites sommes, exclusivement
en euros.

Trois expériences – parmi les
vingt-deux projets du même type
que l’on recense rien que sur le
continent européen – pour dire
que le porte-monnaie électro-
nique est sur les rails. Mais trois
expériences qui, dans leur diver-
sité, reflètent aussi une certaine
incertitude. Ici, on l’associe à un
titre de transport, là, on le couple
à une carte bancaire tradition-
nelle, ailleurs, il joue en solo.
C’est dire que si on lui a déjà
trouvé un petit nom – le PME –,
on a en revanche bien des diffi-
cultés à lui trouver un véritable
statut. A-t-il seulement un avenir
certain ? Ce ne sont pas les pre-
mières init iatives lancées à
l’étranger qui permettent de le-
ver l ’ interrogation. En Alle-
magne, par exemple, la fonction
PME a déjà été instal lée sur
toutes les cartes de crédit émises
depuis 1996. Résultat : fin 1998,
45 millions de PME étaient en cir-
culation, mais ils étaient em-
ployés. . . 0,3 fois par an en
moyenne.

Aux Etats-Unis, les débuts
n’ont guère été plus convain-
cants. Le dernier projet en date,
qui réunissait pourtant Citibank,
Mastercard et Visa, a tourné au
fiasco : moins de 100 000 utilisa-
teurs se sont laissé séduire et, ra-
pidement, la plupart des 600
commerçants de Manhattan
équipés de lecteurs ont renoncé à
les employer.

Beaucoup de questions restent
donc sans réponse. Quelle place,
quel usage les consommateurs
réserveront-ils au PME, alors que
les traditionnelles cartes ban-
caires couvrent déjà la plupart
des besoins, aux péages d’auto-
routes, de parkings, comme dans
les cabines téléphoniques ? En
outre, si les moyens de paiement
modernes (cartes, virements, TIP,
etc.) ont trouvé leur place, il n’en
reste pas moins que les méthodes
traditionnelles ont encore de
beaux jours devant elles. On en
voudra pour preuve le fait que le
chèque ne recule pas, du moins

en volume (environ cinq milliards
par an) et que les paiements par
carte représentent à peine 1 % en
valeur de l’ensemble des paie-
ments, pour 21,6 % en nombre
d’opérations.

Dans ce contexte, quel objectif
peut bien viser le PME ? « Si, à
terme, les porte-monnaie électro-
niques réussissent à remplacer
20 % de l’argent liquide en France,
estime Yves Randoux, adminis-
trateur au Groupement des
cartes bancaires, le pari sera ga-
gné. » L’occasion est en tout cas
trop belle pour ne pas être saisie :
à l’heure du passage à la monnaie
unique en Europe, le porte-mon-
naie électronique permettra, fût-
ce provisoirement, de faire l’au-
truche face aux décimales de la
conversion.

Olivier Zilbertin
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Puces pour tous
Une nouvelle
technologie rend
plus facile
le développement
d’applications pour
cartes à puce

SOUS la simplicité, le dépouille-
ment de sa présentation, la carte à
puce dissimule en réalité une
grande complexité. Une complexité
qui porte un nom : APDU, pour ap-
plication protocol data unit (unité de
données de protocole d’applica-
tions). Un langage abscons, de type
« assembleur », réservé à une poi-
gnée d’initiés, qui sert notamment
à développer les applications pour
cartes à puce. Dépendant de la
carte et du terminal, le code s’avère
peu souple : ajouter simplement
une nouvelle fonction, adapter un
lecteur ou une application revient
le plus souvent à pratiquement tout
refaire depuis le début.

C’est à partir de ce constat que la
société Gemplus, un leader de la
carte à puce, a décidé de plancher
sur une solution universelle. Deux
années de développement ont été
nécessaires dans ses laboratoires de
la Silicon Valley. Le 21 juin dernier,
Gemplus pouvait annoncer la nais-
sance de SmartX, une technologie
software destinée à « rendre la vie
plus facile aux développeurs », selon
son créateur, Augustin Farrugia.

A l’encontre de ce qui se prati-
quait jusqu’alors, SmartX est basé
sur le langage standard XML (exten-
sible markup language), prochaine
génération de la norme HTML, le
langage d’Internet. Développeurs
Java, C++ et Visual Basic peuvent
donc désormais facilement écrire
des applications pour cartes.

SmartX repose sur le développe-
ment de dictionnaires de fonctions.

De nouveaux types de cartes
peuvent ainsi facilement être ajou-
tés, quasiment sans programma-
tion. En outre, un nouveau diction-
naire peut être placé à n’importe
quel endroit d’une architecture
client-serveur. Autrement dit, un
terminal, qu’il s’agisse d’un distri-
buteur de billets, d’un téléphone
portable ou d’un PC, peut recher-
cher et télécharger sans autre inter-
vention le dictionnaire dont il a be-
soin en fonction du type de carte
insérée. Et ainsi s’adapter facile-
ment à toute nouvelle application
qui verrait le jour.

Afin de voir grandir le parc de dé-
veloppeurs, et donc celui des
applications, Gemplus a choisi
defaire de SmartX une technolo-
gie ouverte. Sur son site Web
(www.smartxml.com), moteur
de développement, descriptifs,
exemples et dictionnaires sont dis-
ponibles gratuitement par téléchar-
gement.

O. Z.

Trois porte-monnaie à l’essai 
Mondex France
Société française, filiale d’un groupe américain, détenue à 51 % par le
Crédit mutuel depuis octobre 1998. Cette licence exclusive permet à
la banque de tester dans la ville de Strasbourg un porte-monnaie
électronique (PME) en francs et en euros. Il est basé sur le standard
Multos, qui marie sur une même carte à puce des applications ban-
caires, avec le paiement par carte et PME, et non bancaires, avec des
systèmes d’abonnement, d’identification du porteur, de téléphonie
ou de fidélisation chez les commerçants. Tous les distributeurs de bil-
lets de la ville seront équipés pour permettre le rechargement de ce
PME.

Monéo
Système de PME développé par la Société européenne de monnaie
électronique (SEME). Sept banques françaises participent au tour de
table (BNP, Crédit agricole, Crédit lyonnais, CIC, CCF, Crédit mutuel
et Banques populaires). Monéo s’appuie sur la technologie GeldKarte
utilisée par les porte-monnaie électroniques d’Allemagne. L’objectif
est de tester la cohabitation sur une même carte du paiement tradi-
tionnel et du PME, dédié, lui, aux micro-achats : cigarettes, pain,
journaux... 
Le PME Monéo peut être crédité d’un montant maximum de
600 francs (91,47 euros) et se recharge sur les bornes disposées dans
les agences. La première expérience en France a débuté fin juin à
Tours, où les employés de toutes les banques participantes testent le
produit auprès de 120 commerçants spécialement équipés. Trois
types de cartes sont à l’étude : une carte à puce uniquement dédiée
au PME, une autre mixte (CB-PME), et un PME autonome, non nomi-
natif et vendu librement dans les agences. Le lancement commercial
est programmé pour octobre 1999 avec comme objectif 100 000 cartes
utilisables auprès de 2 000 points d’acceptation (commerçants, auto-
mates et parcmètres).

Modéus
Projet qui réunit quatre établissements financiers, la Société géné-
rale, La Poste, les Caisses d’épargne et les Banques populaires, ainsi
que deux sociétés de transport, la RATP et la SNCF. L’idée est de faire
cohabiter sur une même carte un PME et un titre de transport. Mo-
déus fonctionne avec ou sans contact selon qu’on l’utilise comme
moyen de paiement ou comme titre de transport. Le déploiement est
prévu pour le printemps 2000 après deux phases de test à Noisy-le-
Grand et à la gare Montparnasse.

Les mots
de la monétique
PORTEFEUILLE ÉLECTRONIQUE
Logiciel simulant un vrai porte-
feuille sur un ordinateur. Il effec-
tue la gestion de l’argent électro-
nique et des paiements réalisés sur
la Toile avec une carte de crédit.

PORTE-MONNAIE
ÉLECTRONIQUE (PME)
Carte à puce que l’on crédite d’une
somme de l’ordre de 100 à
1 000 francs soit par débit du
compte en banque, soit par apport
d’espèces ou d’un autre mode de
paiement. Il se présente sous la
forme d’une carte indépendante
ou consiste en une simple fonc-
tion supplémentaire intégrée à la
carte bancaire.

MONNAIE FIDUCIAIRE
Monnaie physique principalement
constituée des billets de banque et
des pièces.

ARGENT ÉLECTRONIQUE
Tout type de monnaie non phy-
sique utilisée pour effectuer des
paiements directement à partir
d’un site Web ou d’un téléphone
portable peut être considéré
comme de l’argent électronique.
La carte bancaire traditionnelle en
fait aussi partie.

COMMON ELECTRONIC PERSE
SPECIFICATION (CEPS)
Norme unique pour les cartes à
puce développée conjointement
par Visa et Mastercard.

La RATP a le ticket
électrochic
La Régie passe
du billet en papier
à l’électronique.
Elle en profite pour
proposer un système
de porte-monnaie
intégré à ses
4,5 millions d’usagers

SI CERTAINS usagers de la
RATP se demandent encore à quoi
servent les drôle de coques en
plastique disposées sur certains
portillons automatiques, il est
grand temps pour eux de se mettre
au goût du jour. Dans les pro-
chains mois, en effet, les titres de
transport franciliens vont céder la
place à Modéus, un système
complet destiné à faciliter les dé-
placements et les petites dépenses
quotidiennes. Une innovation
technologique qui fait entrer la
RATP dans l’ère de la « billet-
tique » et du porte-monnaie élec-
tronique. Fini le coupon plié en
quatre qui refuse de rentrer dans
la fente en nickel, adieu Carte
orange et ticket vert.

Le projet date du début des an-
nées 90. Conscient que ses sys-
tèmes de péage magnétique, vieux
de trente ans, ne répondent plus
du tout aux impératifs de fluidité
de passage des voyageurs, ni aux
exigences de lutte contre la res-
quille, la Régie s’allie avec Inova-
tron, société fondée par Roland
Moreno, l’inventeur de la carte à
puce, pour réfléchir aux portillons
de l’an 2000.

Le résultat de ses recherches est
un billet électronique appelé
« passe sans contact », qui se pré-
sente sous la forme d’un étui ri-
gide doté d’un écran à cristaux li-

quides et à l’intérieur duquel se
glisse une carte à puce. C’est elle
qui fait office de titre de transport.
A l’avenir, les agents RATP ne re-
mettront plus de coupons mais
créditeront le passe en fonction du
titre choisi par le voyageur. Pour
franchir les portillons, il suffira
alors de passer Modéus au-dessus
de la borne afin de déclencher
l’ouverture des portes.

A cette fonction initiale de billet,
la RATP et ses partenaires
– La Poste, la Caisse d’épargne, les
Banques populaires, la Société gé-
nérale et la SNCF – ont choisi
d’ajouter celles d’un porte-mon-
naie électronique (PME) valable
pour tous les paiements effectués
dans l’enceinte des transports en
commun.

« Nous souhaitions offrir toute
une série de services transversaux,
explique ainsi Jean-Claude Baillon,
responsable technique à la Régie.
Les voyageurs pourront payer jour-
naux, viennoiseries, boissons ou en-
core places de parking avec leur
nouveau passe. A terme, nous pour-
rons offrir des promotions sur les
titres de transport à des heures pré-
cises, et les commerçants auront la
possibilité de donner des points de
fidélité à leurs clients réguliers. »
Les boulangeries Paul, les Relais H
(diffuseurs de presse), ou Selecta,
dont les distributeurs sont pré-
sents sur les quais du métro, ont
déjà donné leur accord pour ac-
cepter les paiement par PME.

Modéus pourrait aussi être, à
terme, utilisable dans d’autres
pays d’Europe, permettant aux
touristes de prendre le métro à
Barcelone ou à Stockholm sans
avoir à acheter de billets de trans-
port locaux.

Le choix du porte-monnaie élec-
tronique comme support en lieu et
place de la traditionnelle Carte
bleue a été dicté par des raisons de
commodité. « Tout le monde ne
possède pas de Carte bleue !, ex-

plique Jean-Claude Baillon. Le
PME est vraiment universel. Son
possesseur n’a pas besoin d’avoir un
compte en banque car le passe peut
aussi bien se recharger par chèque
ou Carte bleue qu’avec de l’argent
liquide. »

Confiante dans le développe-
ment de ce nouveau support mo-
nétique, la RATP estime dans une
note interne qu’à l’avenir une frac-
tion importante des quarante mil-
liards de transactions annuelles de
moins de 100 F (15,24 ¤) – dont la
moitié portent sur des montants
inférieurs à 10 F (1,52 ¤) – effec-
tuées dans l’Hexagone pourraient
être concernées par le PME.
Comme les banques, la Régie es-
time qu’un tel outil permettra aux
consommateurs et aux commer-
çants de passer en douceur du
franc vers l’euro. Le PME Modéus
bénéficie ainsi du double affichage
et de la conversion monétaire. Un
avantage pour payer son journal
sans sortir sa calculatrice ni ses
pièces jaunes.

La phase expérimentale de Mo-
déus est maintenant presque ter-
minée. Après un ultime test en
septembre auprès de cinquante
mille usagers de la gare Montpar-
nasse, la RATP va rapidement pas-
ser au déploiement de son nou-
veau système. Dès le début de
l’année prochaine, les possesseurs
d’un titre de transport annuel, soit
quatre cent mille personnes, se-
ront les premiers à en bénéficier.
Ensuite, ce sera au tour des quatre

Trois questions à...

Yves Randoux,
administrateur au Groupement des cartes bancaires
1 Il existe en France trois projets distincts de

porte-monnaie électronique. Pensez-vous que
cette diversité puisse nuire au développement de ce
nouveau type de paiement ?

Pour moi, il n’y a pas de concurrence. Historique-
ment, toutes les grandes évolutions de la monétique se
sont déroulées de la même manière. Souvenez-vous
des cartes bancaires à puce, il y a dix ans. Cinq expé-
riences pilotes étaient en concurrence à l’époque. Et fi-
nalement, la France n’en a retenu qu’une. Pour le porte-
monnaie électronique, il faudra tirer les leçons de
chaque projet.

Notre rôle au Groupement des cartes bancaires est
justement de mettre un peu d’organisation dans ces
projets pilotes et de les amener à converger vers une
norme mondiale unique. A l’horizon 2005, toutes les
cartes dans le monde devront être dotées d’une puce.
Le porte-monnaie en sera l’une des applications.

2En quoi l’expérimentation du projet franco-al-
lemand Monéo, qui débute ces jours-ci dans la

ville de Tours, est-elle importante ?
Elle va nous permettre de suivre concrètement le

comportement des clients et des commerçants face à ce
nouveau moyen de paiement. En outre, nous entrons
dans un monde où l’argent devient de plus en plus vir-
tuel, où les établissements bancaires souhaitent rem-
placer une partie des opérations effectuées en liquide,

qui sont lourdes et coûteuses à gérer. Je pense que si, à
terme, les porte-monnaie électroniques réussissent à
remplacer 20 % de l’argent liquide, le pari sera gagné.

3En Allemagne ou aux Etats-Unis, plusieurs ex-
périences de porte-monnaie électronique ont

échoué. Un tel scénario est-il imaginable en
France ?

En Allemagne, il y a eu cinquante millions de porte-
monnaie distribués. Mais presque aucun commerçant
n’était équipé pour accepter ce mode de paiement. En
outre, culturellement, l’Allemagne est un pays où l’on
paie en liquide et non avec des cartes bancaires. La si-
tuation est différente en France, où les gens ont l’habi-
tude de payer avec leur carte. Il y a un parc de plus de
trois millions d’appareils et près de six cent mille
commerçants qui acceptent ce type de paiement, et
l’on peut maintenant commander un film à la séance
avec une carte à puce, par le biais des décodeurs TPS ou
Canal Plus. A cela s’ajoute une demande très forte de la
part des petits commerçants.

C’est pour ces raisons que je ne doute pas du succès
du porte-monnaie en France. A condition, toutefois, de
lui trouver des applications couplées, comme le fait la
RATP actuellement.

Propos recueillis par
Guillaume Fraissard

Modéus
en chiffres
L’UN DES GRANDS objectifs de la
RATP, avec son nouveau système
de « passe sans contact »,
concerne à la fois la lutte contre la
fraude et la sécurité des voyageurs.
A demi-mot, la Régie reconnaît
que les coupons classiques
commencent à être piratés dans
des proportions inquiétantes et
avance que Modéus sera infalsi-
fiable.
Pour le confort de ses utilisateurs,
la RATP prévoit aussi d’intégrer le
système de positionnement par sa-
tellite GPS dans le boîtier de son
PME. En cas d’agression, il suffira
alors de presser un bouton pour
que le poste de surveillance loca-
lise le lieu du délit. Pour ce qui est
de la technologie mise en œuvre
par Modéus, la RATP avance les
caractéristiques suivantes :
Mode de transmission billet-
tique : induction magnétique.
Distance de transmission : de 5 à
10 centimètres, ajustable. Possibili-
té de lecture à distance (1 m).
Durée de la transaction : infé-
rieure à 150 millisecondes.
Capacité de stockage : de 1 à 8 ki-
lo-octets, suivant la version de la
puce.
Fréquence de transmission :
13,56 MHz.
Sécurité : codage sur 12 clés de 64
bits pour les différentes applica-
tions avec algorithme DES.

L’ Europe du paiement virtuel
Allemagne
Le projet baptisé « Geldkarte » a été lancé fin 1996. Le
principe est d’associer le porte-monnaie électronique et
la carte de crédit traditionnelle. En 1998, on comptait
45 millions de cartes de ce type en circulation, mais
seulement 65 000 commerçants équipés de lecteur,
22 000 bornes de rechargement, et... une utilisation en
perte de vitesse.

Belgique
Les cartes Proton, du nom du projet belge, ont été mises
en circulation dès le mois de mai 1996, et l’on en dénom-
brait 5,6 millions fin 1998, pour 54 650 centres de paie-
ment et 18 200 bornes de rechargement. Plus d’un million
de Belges utilisent leur porte-monnaie électronique au
moins une fois par mois.

Pays-Bas
Deux projets cohabitent actuellement, Chipknip et
Chipper, couplés avec la carte bancaire traditionnelle. Au
total, presque 19 millions d’exemplaires circulaient fin
1998, pour 190 000 bornes de paiement. Le gouvernement
et la banque centrale ont demandé aux deux projets ri-
vaux de faire un effort de convergence, alors que pour
l’heure les deux technologies ne sont pas compatibles.

Portugal
Opérationnel sur l’ensemble du territoire depuis mars
1995, le « Multibanco » se présente couplé avec la carte
de crédit ou sous forme de carte autonome. En 1998, la
société SIBS, qui gère le système domestique pour le
compte des banques, estimait que 410 000 PME avaient
été chargés, et que 70 000 d’entre eux seraient utilisés au
moins une fois par mois.

Espagne
Comme en France, trois projets différents ont été déve-
loppés en Espagne. Le principal, mis au point par Visa Es-
pagne et lancé en juillet 1996, comptait fin 1998 4,2 mil-
lions de cartes en circulation qui pouvaient être
employées auprès d’environ 160 000 bornes ou commer-

çants. Aucune cotisation n’est réclamée au porteur, et le
commerçant ne reverse aucune commission.

Autriche
Plus de 3 millions de PME Quick, lancés en avril 1996,
sont en circulation. La fonction porte-monnaie électro-
nique est présente sur les cartes de débit et de crédit clas-
siques. Fin 1998, le PME Quick pouvait être utilisé auprès
de plus de 19 000 lecteurs, et rechargé dans 5 000 bornes.

Danemark
Le pionnier du PME en Europe, Danmont, a été lancé dès
1993 sur l’ensemble du territoire. On compte aujourd’hui
une carte pour 10 habitants, et plus de 7 millions de tran-
sactions par an, transactions uniquement disponibles au-
près des services qui n’acceptent pas les cartes de crédit
traditionnelles.

Italie
Un million de cartes Minipay circulent actuellement et
5 000 terminaux ont été installés.

Royaume-Uni
Le projet Mondex, similaire à celui testé en France dans
la région strasbourgeoise, a été lancé en juin 1995 et arrê-
té trois ans plus tard. En partenariat avec six banques, Vi-
sa a engagé un autre projet en 1997 dans la ville de Leeds.

Irlande
Une alliance bancaire, l’opérateur Telecom Eirann et Visa
ont lancé en 1998 une carte qui permet de régler ses pe-
tits achats dans 300 commerces d’une ville test, ainsi que
le parcmètre et le téléphone. L’opérateur complète ac-
tuellement le dispositif en installant des téléphones privés
qui permettent de recharger la carte depuis le domicile.

La plupart des Etats européens ont
mis en place des formules de
porte-monnaie électronique
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autres millions d’utilisateurs des
transports parisiens de se mettre à
l’heure du billet et du porte-mon-
naie électroniques.

G. F.
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LES HOMMES

La parole
est à vous
CHAQUE SEMAINE, Jean-François
Colonna, coauteur du Bug de l’an
2000 chez Flammarion, répond
aux questions des lecteurs du
« Monde interactif ».

« Ne serait-il pas nécessaire que les
pouvoirs publics envisagent un dis-
positif général de confinement de la
population pour le cas, improbable
bien sûr, où, comme Tchernobyl en
1986, une ou plusieurs installations
nucléaires viendraient à "poser pro-
blème" ? » (M. Jeannot)
Il est clair que certains pays sont
mieux préparés que d’autres, même
si personne ne peut vraiment donner
de leçon en la matière. Les souvenirs
de Tchernobyl nous font frémir.
Il me semble qu’il n’est pas néces-
saire d’invoquer le bogue de l’an
2000 pour craindre ces catastrophes
(à titre d’exemple, il semblerait que
le dispositif de confinement mis en
place à Tchernobyl montre des
signes de défaillance...) ; à tout mo-
ment, donc, nous risquons quelque
chose. En outre, préparer des me-
sures exceptionnelles en prévision de
ces catastrophes hypothétiques
pourrait avoir un effet dévastateur
au niveau du public, peut-être bien
pire que celui des catastrophes elles-
mêmes, si elles se réalisaient. Dans
de telles circonstances, d’ailleurs,
le choix politique à faire entre « in-
former » et « ne pas informer pour
ne pas semer la panique » est bien
difficile ! 
a bogue2000@lemonde.fr

Electricité : pas de risque zéro
BOGUE de l’an 2000, panne générale d’électri-
cité et incident nucléaire, des sujets qui, évo-
qués séparément, suscitent déjà bien des in-
quiétudes et des questions. Ensemble, ces
trois éléments constituent un scénario catas-
trophe contre lequel Electricité de France
(EDF) lutte depuis quatre ans : le bogue de
l’an 2000 pourrait-il entraîner une panne élec-
trique générale qui, elle-même, générerait un
incident nucléaire ?
La crainte d’une panne générale est due à
l’instabilité du réseau électrique. L’électricité
ne pouvant être stockée, EDF doit, en temps
réel, adapter sa production aux fluctuations
de la demande. Lorsqu’une industrie modifie
brutalement sa consommation, cette variation
de tension provoque une dégradation du ré-
seau pouvant aller jusqu’à sa perte, si ce type
d’incident se multiplie.
« Notre travail consiste à ajuster constamment la produc-
tion à la consommation et à prévoir des marges suffisantes
pour éviter une chute du réseau, explique André Merlin,
directeur délégué chargé de l’accès au réseau transport
d’EDF. Pour prévoir ce que sera la consommation, nous
avons engagé un processus de concertation avec nos clients
industriels. Ensuite, nous établirons des marges supplémen-
taires pour pouvoir adapter notre production. »
L’information réciproque entre EDF et ses grands clients
industriels revêt donc une importance fondamentale
pour le passage à l’an 2000. La Cogema a d’ores et déjà
prévenu EDF que, hormis le site Eurodif, ses usines se-
ront à l’arrêt lors du passage à l’an 2000. Une situation
qui n’a rien d’exceptionnel, tient à préciser Louis-Fran-
çois Durret, directeur délégué au plan, à la stratégie et au
développement international de la Cogema. « La réduc-
tion de notre activité est due essentiellement à des opéra-
tions de maintenance », assure-t-il. Une baisse d’activité
saisonnière qui est la bienvenue dans le cadre du passage
à l’an 2000... 
Enfin, EDF n’est pas le seul producteur d’électricité à de-
voir faire face au passage à l’an 2000. Le réseau national
est interconnecté au réseau européen, via l’Union pour la

coordination du transport d’électricité,
(UCTE). Les pays européens ont décidé de li-
miter les flux d’échanges interréseaux lors du
passage à l’an 2000 afin d’assurer des possibili-
tés maximales de secours en cas de déficience

d’un pays. « Chaque réseau national augmentera ses
marges de réglage pour être en position d’assurer le secours
de son propre réseau mais aussi celui de ses voisins », ex-
plique André Merlin. 
Le message d’EDF est clair : bien que le risque zéro
n’existe pas, le 1er janvier 2000 sera un jour comme les
autres. Une conclusion rassurante mais limitée par des
frontières politiques. Certes, l’UCTE a récemment intégré
la Hongrie, la République tchèque, la Slovaquie et la Po-
logne, mais la Russie et l’Ukraine, qui possèdent un
nombre important de centrales nucléaires, sont désolida-
risées du réseau européen. Elles devront assurer seules la
pérennité de leurs systèmes. Sur ce point, Yves Corre, di-
recteur adjoint de l’ingénierie et des services à EDF, se
veut rassurant : « Les réacteurs nucléaires de l’ex-bloc so-
viétique sont assez peu sensibles au bogue de l’an 2000 car
ils dépendent d’une technologie analogique relativement
hermétique au problème de datation », assure-t-il.
Un point de vue que ne partagent pas les services secrets
américains, qui se sont publiquement inquiétés des
risques soulevés par les centrales nucléaires en Europe
de l’Est... 

Eric Nunès

Le spectre de la panne
électrique générale paraît
peu crédible, mais
des mesures particulières
n’en sont pas moins prises
dans toute l’Europe

Le tour du bogue

Arrosé
Le 9 juin dernier, la cour d’appel de Paris a ordonné à la société d’assu-
rances anglo-saxonne Royal & Sun Alliance de continuer à assurer
contre les risques liés au passage à l’an 2000 deux de ses clients, les so-
ciétés informatiques Trésis et IPIB, spécialisées dans le domaine ban-
caire, et ce malgré leur exclusion par l’assureur en 1998.
Selon les juges, un assureur ne peut décider de ne plus couvrir le
risque lié au passage à l’an 2000 s’il a initialement lié contrat en pleine
connaissance de l’existence du bogue. 
« C’est le principe de l’arroseur arrosé, commente Alexandre Menais,
juriste spécialiste en droit de l’informatique. Le bogue de l’an 2000 n’est
pas un aléa, et l’assureur ne pouvait l’ignorer lors de sa prise en charge
du contrat en 1996. »

Tardivement
Mardi 22 juin, la Russie a affirmé qu’elle aura vérifié la sécurité de
toutes ses centrales nucléaires d’ici au 1er septembre, afin d’éviter tout
incident provoqué par le bogue de l’an 2000. Jeudi 24 juin, la Douma,
Chambre basse du Parlement russe, a adopté un texte obligeant gou-
vernement et entreprises privées à concevoir des plans d’action afin
d’éviter une éventuelle série de catastrophes lors du passage à
l’an 2000.
La loi ne prévoit aucun volet financier, à six mois de l’échéance.

Très tardivement 
Selon l’agence de presse iranienne IRNA, l’Organisation des Nations
unies (ONU) exhorte l’Iran à traiter d’urgence le problème du bogue
de l’an 2000. 
Un rapport rédigé par un expert de l’ONU qui a inspecté les systèmes
informatiques des organismes nationaux iraniens « souligne que l’Iran
doit mettre au point puis appliquer des plans d’urgence, et créer un comi-
té de crise pour s’attaquer au bogue de l’an 2000 ». 

Vietnam
La compagnie aérienne Vietnam Airlines prévoit d’annuler tous ses
vols, intérieurs et internationaux, lors du passage à l’an 2000. Selon
M. Tran Van Yen, responsable de l’information au sein de la compa-
gnie, certains avions, les Fokker-70 et les ATR 72, pourraient être sen-
sibles au bogue de l’an 2000. 
En revanche, les vols sur les Airbus A-320 ne devraient présenter
aucun risque.

Le colza 
de la discorde
LE 2 JUIN, en Ariège, des mili-
tants écologistes détruisaient du
colza transgénique cultivé en
plein champ pour étudier la dis-
sémination possible du gène mo-
difié vers une mauvaise herbe.
Les chercheurs s’en sont émus.
Dans une « Lettre ouverte aux ci-
toyens », ils se demandent s’il
s’agit d’un malentendu. « Les
chercheurs du secteur public ont
reçu pour mission d’accumuler des
données expérimentales sur l’im-
pact environnemental des plantes
transgéniques », expliquent-ils.
Or cet essai, « conduit en toute 
légalité et transparence », faisait
suite à « dix ans d’investissement
public de plusieurs millions de
francs » dans ce domaine, et sa
destruction bloque la chaîne
d’acquisition des données. « Si ce
type d’expérimentation devait être
remis en question, nous ne serions
plus en mesure de répondre aux
questions posées », disent les
337 signataires.
Les militants en ont pris bonne
note, et, dans un courrier adressé
aux médias par Internet, ils ré-
pondent. « Enfin, vous vous inter-
rogez sur vos travaux ! Quel dom-
mage d’en arriver là pour obtenir
une remise en question ! », disent-
ils, avant de se demander qui a
besoin de ce type de recherche.
« Soyons clairs : si la recherche pu-
blique démontre l’innocuité d’une
variété transgénique, c’est bien
pour qu’elle puisse ensuite être
mise sur le marché par la firme,
privée, détentrice du brevet corres-
pondant » , arguent-i ls. Et un
« simple citoyen » de se demander
dans une liste de diffusion si « le
courage et la ténacité que les
scientifiques ont montrés au cours
des siècles pour lutter contre les
préjugés [peuvent être] mis à mal
pour quelques dollars de plus ».

Co. M.

Dates
30 mai 1945
Naissance.

1970
Troisième cycle à l’Institut de
sciences politiques de Paris.

1972-1973 ; 1982 ; 1989 ; 1994
Enquêtes sur les Français et la
science.

1998
Membre du comité de pilotage de
la Conférence des citoyens consa-
crée aux OGM.

1999
Sortie de son livre Le Progrès en pro-
cès aux Presses de la Renaissance.

Science sans confiance
Depuis près de trente
ans, Daniel Boy
interroge les Français
sur leur image des
sciences. Bilan :
méfiance générale,
mais aussi indifférence

Verbatim
Un « soutien de principe »

« Quelles que soient les inquiétudes qui portent sur
les résultats de la science, on n’a jamais observé dans
les enquêtes de fléchissement des attitudes de soutien
de principe à la recherche scientifique. Depuis vingt
ans, plus de 70 % du public interrogé dans les en-
quêtes d’opinion régulières estime qu’il est souhai-
table que la part du budget de l’Etat consacrée à la re-
cherche scientifique augmente, une minorité
négligeable (de 2 % à 3 %) que cette part diminue et
une autre fraction assez réduite (22 % dans la dernière
enquête) que cette part reste stable.

La seule inflexion notable quant à la gestion de la
recherche réside dans le désir, plus fréquent au-
jourd’hui qu’il y a vingt ans, que la recherche soit fi-
nancée davantage par les entreprises privées. Mais
cette évolution n’est probablement que l’effet, dans le
domaine de la science, d’une évolution générale des
mentalités vers un moindre engagement de l’Etat.

Bien entendu, les souhaits de développement de la
recherche ne sont pas les mêmes selon le domaine

d’application qui est évoqué. Et l’on ne s’étonnera pas
de constater que le désir d’augmenter les crédits de la
recherche soit plus vif en ce qui concerne “la santé”
(92 % de réponses positives) ou “l’environnement”
(82 %) que pour “la conquête de l’espace” (17 %) ou “le
domaine militaire” (12 %).

Mais quel est le contenu même de la recherche scien-
tifique pour le public ? A quoi sert cette activité dont le
financement par la collectivité paraît indispensable ?
Doit-on subventionner la science sans souci de ses re-
tombées pratiques ou, au contraire, à mesure de son
utilité potentielle ? Ici, les avis du public divergent. Pour
près des deux tiers des personnes interrogées, “il faut
développer les recherches scientifiques seulement
quand on pense qu’elles auront des applications pra-
tiques”, alors que 39 % estiment au contraire qu’« il faut
assurer ce développement même quand on ne sait pas
si les recherches auront des applications pratiques. »
a Extrait du livre de Daniel Boy, Le Progrès en procès,
Presses de la Renaissance.

C’EST ce qu’on appelle une heu-
reuse coïncidence. Publier un livre
sur les rapports entre les Français et
la science (Le Progrès en procès aux
Presses de la Renaissance) au mo-
ment même où certains apprentis
sorciers mettent de la dioxine dans le
poulet ou clonent des embryons hu-
mains, cela tombe plutôt bien. Mais
Daniel Boy ne s’arrête pas à ces ha-
sards du calendrier. Depuis plus de
vingt ans qu’il sonde ses concitoyens
avec une simple question : « Que
pensez-vous de la science ? », il a ap-
pris à ne plus s’émouvoir des ratés et
des aberrations du progrès scienti-
fique. Vingt-sept années passées à
scruter les comportements, les es-
poirs et les méfiances d’une popula-
tion française abreuvée quotidienne-
ment de records technologiques, de
prouesses techniques et d’avancées
scientifiques ont quelque peu blasé
ce quinquagénaire bonhomme.

Retour au début des années 70. La
délégation générale à la recherche
scientifique et technique est in-
quiète. Elle sent monter une fronde
anti-science alimentée par le premier
naufrage d’un pétrolier au large des
côtes bretonnes en 1967 et par de
graves interrogations sur la qualité
de l’eau. Alors assistant chercheur à
Sciences-Po, Daniel Boy se voit
confier, en 1972, une mission iné-
dite : tenter de comprendre com-
ment les Français perçoivent la
science. « Il faut dire qu’à cette
époque on restait sur l’idée que les
gens voyaient la science comme ap-
portant nécessairement du bien à la
société », s’amuse-t-il. Depuis, trois
nouvelles enquêtes – 1982, 1989 et
1994 – ont donné à Daniel Boy un
poste d’observateur privilégié sur
l’évolution de la prise de conscience
du progrès dans notre société. Et re-
mis en cause pas mal de certitudes.

C’est pourtant presque par ac-
cident que ce chercheur en sociolo-
gie politique est devenu une sorte
d’agent de renseignement pour le
compte du ministère de la recherche.

Certes, le laboratoire du père, biolo-
giste, occupait tout le rez-de-chaus-
sée de la maison d’enfance. Mais
Daniel Boy s’est d’abord davantage
passionné pour le droit et l’étude du
comportement électoral que pour
les problèmes de pollution ou d’or-
ganismes génétiquement modifiés.

Aujourd’hui, il partage son temps
entre un bureau au Cevipof (Centre
d’étude de la vie politique française),
où il est devenu le spécialiste du vote
écologiste en France, et un autre à la
Maison des sciences de l’homme. Là,
dans une petite pièce sans charme,
Daniel Boy occupe ses journées à
mesurer le fossé qui sépare bien
souvent chercheurs et citoyens
lambda. « Une chose me surprend
beaucoup, c’est qu’on parle aux gens
de biotechnologies alors qu’en 1997
une étude a montré que 20 % d’entre
eux imaginaient qu’il s’agissait de
technologies biologiques ! Du coup, le
débat est un peu faussé. Et c’est exac-
tement la même chose avec les OGM.
Pourquoi les gens mangeraient-ils de
tels produits ? Ils n’ont pas meilleur
goût, ils ne sont pas moins chers. Les
seuls avantages sont pour les produc-
teurs. Les consommateurs s’intéressent
à la science uniquement quand elle les
concerne de près, à travers leur santé,
par exemple. » Rendre les choses in-
telligibles, se mettre à la portée de
tous et expliquer la technique sans

faire de morale... Daniel Boy aime-
rait bien que les scientifiques d’au-
jourd’hui adoptent un peu plus ce
genre d’attitude. Surtout à une
époque où l’image du « mauvais »
savant, incarné par Frankenstein,

tend à quitter le domaine de la
science-fiction pour s’ancrer dans la
réalité. « On ne peut plus fonctionner
sur ce vieux mythe de la bonne et de la
mauvaise science. Aujourd’hui, on
s’aperçoit que la science, ce n’est pas
toujours très joli, qu’il y a derrière des
histoires d’argent et des embrouilles
politiques. »

Tchernobyl, le sang contaminé et,
plus récemment, l’affaire de la
« vache folle » ont laissé des traces
indélébiles dans les esprits. De son
poste d’observation, Daniel Boy se
fait le témoin de ces peurs et de ces
interrogations collectives. « Depuis la
première enquête, on retrouve tou-
jours le même sentiment d’ambiguïté
vis-à-vis des sciences et des tech-
niques. Mais la proportion de gens qui
pensent que la science apporte autant
de bien que de mal est en forte aug-
mentation par rapport au début. Cela
montre bien la méfiance vis-à-vis du
progrès. » Lui reste serein. Pas le
moins du monde paniqué. « Est-ce
que j’achèterais du soja transgé-
nique ? Bien sûr que oui. Ça m’est to-
talement indifférent », assure-t-il pla-
cidement, sans se départir de son
petit air de Droopy. Courtisé aussi
bien par les industriels de l’agroali-

mentaire, qui veulent connaître les
résultats de ses enquêtes, que par les
chercheurs, anxieux de savoir ce que
l’opinion pense d’eux, Daniel Boy re-
fuse toute catégorisation. Avec une
nonchalance parfois déconcertante,
il assume ce refus de prendre posi-
tion. « On essaye toujours de vous
mettre dans un camp. Pro ou anti,
pour ou contre. Et comme je ne me 
situe pas clairement, on me regarde
de travers, c’est normal. »

Dernier événement à l’avoir mar-
qué ? « Sans conteste la catastrophe
de Tchernobyl. Ce jour-là, on a vu que
le cauchemar n’était plus impossible.
Mais je suis d’un naturel confiant. Il
faut du débat, du contrôle, mais aussi
de la liberté pour le scientifique. » Ne
comptez donc pas sur Daniel Boy
pour hurler avec les loups. On l’aura
compris, ce n’est pas le genre de la
maison. « Je suis convaincu que des
chercheurs cloneront prochainement
des embryons humains. Mais là n’est
pas le problème. Ce qui est important,
c’est de savoir si la société condamne-
ra ou non de telles pratiques, car de
toute façon on ne pourra pas mettre
un flic derrière chaque chercheur. »

Guillaume Fraissard
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CONTRÔLE 1 CONTRÔLE 2

les explications
scientifiques. 
Une séance
d’observation de la Lune
est prévue après
la représentation.
a Centre d’astronomie,
plateau du
Moulin-à-Vent, 04870
Saint-Michel-
l’Observatoire.
a Tél. : 04-92-76-69-69.
a www.astrosurf.com/
centre.astro/

Jusqu’au 11 août 
Eclipse totale
Le Netcafé info de Canal
Plus organise tous les
mardis, jusqu’à l’éclipse
totale du 11 août, des
discussions sur Internet
avec des astronomes,
des philosophes et
des politiques.
a www.mon.cplus.fr/
netcafe/netcafe.htm

Rendez-vous notés
par Olivier Stevenoot 

Jusqu’au 29 août 
« Je vole »
Du rêve à l’aventure
technique, cette exposition
est consacrée aux différentes
techniques de vol et de glisse
sur l’air. 
a Forum des sciences de
Villeneuve-d’Ascq.
a Tél. : 03-20-19-36-36
a www.forum-des-
sciences.tm.fr/lieu/ lieu3.htm

Manchettes
Microsoft, objet d’une nouvelle enquête
Wired News annonce jeudi 1er juillet que Microsoft fait à nouveau l’objet
d’une enquête. Cette fois, c’est la SEC, homologue américaine de la
Commission des opérations de Bourse, qui s’intéresse à l’entreprise, la
soupçonnant de publier des comptes non conformes à ses exigences. Le
quotidien en ligne souligne que Microsoft se refuse à donner des détails
sur l’objet de l’enquête et se contente d’affirmer que celle-ci ne devrait
pas affecter la marche de l’entreprise.

Payés aux pièces
Le San Jose Mercury News publie une longue enquête sur les conditions
de travail dans les entreprises high-tech de la Silicon Valley. Le quotidien
de San Jose révèle que les industriels de la région font un usage massif de
main-d’œuvre immigrée d’origine asiatique, payée aux pièces et travail-
lant à domicile. Il souligne qu’au moins une douzaine d’entreprises ont
été mises en cause ces douze derniers mois. Ces industriels peu scrupu-
leux travaillent comme sous-traitants de grandes entreprises qui affir-
ment tout ignorer de telles pratiques. Le San Jose Mercury News précise
qu’une enquête a été ouverte, qui associe les autorités fédérales et celles
de l’Etat de Californie.

Auteurs sans droits
Le New York Times s’interroge sur la nouvelle politique que Geocities, le
service d’hébergement de pages personnelles de Yahoo !, a tenté de
mettre en place. L’entreprise avait modifié les contrats de ses 4 millions
d’abonnés, en leur demandant de lui céder leurs droits d’auteur. Le quo-
tidien raconte que devant la levée de boucliers ainsi déclenchée, Yahoo !
a préféré faire machine arrière. Officiellement, ce transfert de propriété
visait à autoriser Yahoo ! à dupliquer le contenu des pages sur ses ser-
veurs pour en accélérer l’accès. Un argument peu convaincant pour les
internautes, qui ont créé des sites de protestation.

Les câbles sous-marins dans le collimateur
L’industrie des câbles sous-marins de télécommunications va faire l’objet
d’une enquête au titre des lois anti-monopolistiques, note le Washington
Post. Le quotidien souligne que Global Crossing, une entreprise améri-
caine qui souhaite se développer dans le secteur, s’est publiquement
étonnée des pratiques du club formé par les géants des télécommunica-
tions, au rang duquel figurent, parmi d’autres, l’américain AT&T, l’alle-
mand Deutsche Telekom et le japonais NTT. Selon Global Crossing, les
opérateurs se seraient entendus pour freiner l’érosion des tarifs des 
appels internationaux.

TANT QUE L’EAU est à l’état 
liquide, sa température ne dépasse
pas les 100°C. Cette notion 
élémentaire de thermodynamique
sert de principe de base au gi-
gantesque rideau coupe-feu
(85 mètres de long sur 12 de haut)
imaginé par la société Paris Expo
pour le nouveau hall 4 du Parc des
expositions de la Ville de Paris. Le
rideau en question descend auto-
matiquement du plafond dès
qu’un incendie se déclare, et un jet
d’eau puissant vient arroser l’une
de ses parois avec un débit suffi-
sant pour que même dans les pires
conditions d’incendie, une partie
de cette eau ne s’évapore pas. Le
rideau mérite donc son appella-
tion légale de coupe-feu : si l’on
expose l’un de ses côtés à une cha-

Le rideau qui transpire
Un mur de fibre
de verre et d’eau :
voilà le coupe-feu 
du troisième millénaire

leur de 1 000°C pendant trois
heures, l’autre face conserve une
température qui ne dépasse pas
les 140°C.

Le principe d’irrigation des pa-
rois coupe-feu n’est pas nouveau ;
certains rideaux métalliques en bé-
néficient déjà. La grande innova-
tion de ce coupe-feu de la Porte de
Versailles réside plutôt dans une
petite astuce technologique. En
imaginant de remplacer le rideau
métallique par une simple poche
en fibres de verre, Claude Dela-
lande, ingénieur sécurité pour Pa-
ris Expo et ancien officier sapeur-
pompier, a en effet développé un
produit aux mille et une vertus...

Dans sa version métallique, le ri-
deau aurait pesé 10 à 20 tonnes :
impossible de maintenir enroulé
pareil monstre sur un arbre métal-
lique suspendu. Ici, le rideau ne
pèse que 3,5 tonnes ! Atout sup-
plémentaire : la fibre de verre spé-
cialement tissée pour cet usage se

montre poreuse et permet à l’eau
de l’irriguer complètement. Grâce
à sa forme en poche, elle recueille
le surplus d’eau, prévenant tout
risque d’inondation du hall. 

Les grands bâtiments sont tou-
jours équipés de joints de dilata-
tion, espaces vides de quelques
centimètres permettant aux
constructions de changer de vo-
lume en fonction de la tempéra-
ture. Or, en cas d’incendie pro-
longé, si le bâtiment vient à
s’effondrer, ce sera justement au
niveau de l’un de ses joints de dila-
tation. Dans un tel cas de figure, le
rideau en poche de Paris Expo dé-
montrera ses qualités : étant mon-

té de part et d’autre d’un pareil
joint, si l’une de ses moitiés s’ef-
fondre, l’autre restera debout. La
face demeurée verticale restera ir-
riguée, et ce demi-rideau conser-
vera toutes ses vertus d’étanchéité
vis-à-vis des flammes, des fumées
et des gaz inflammables.

Pour le public, l’atout majeur ré-
side dans le poids négligeable du
rideau durant sa descente : les
deux derniers mètres de toile ne
pèsent quasiment rien. Si un in-
cendie se déclare et que le rideau
vient compartimenter le hall, les
occupants peuvent encore passer
ce mur sans difficulté, ils ne sont
pas emprisonnés comme ils le se-

raient par une paroi métallique.
D’ici à 2010, des rideaux sem-
blables auront investi l’ensemble
des huit halls du Parc des exposi-
tions. Mais un succès plus vaste
est promis à ce produit qui libère
les architectes des contraintes de
sécurité les obligeant jusqu’ici à
segmenter les grands espaces en
tranches maximales de 9 000 m2.
Un projet lie actuellement la socié-
té Boullet, qui fabrique les rideaux,
et l’aéroport de Francfort. Il est
aussi question d’installation dans
un futur centre commercial, pour
séparer magasins et parking.

Jacques Potet
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Les rendez-vous
de juillet et aoûtJusqu’au 9 juillet 

L’Internet francophone
Dans le cadre du projet
de promotion de la
langue française sur les
inforoutes, l’Université
d’été francophone
propose cinq jours de
formation et
d’information destinés
aux acteurs
francophones des
technologies de
l’information.
a www.agora21.org/
univ-ete-fr/

Jusqu’au 9 juillet 
Congrès de la SFP
Pendant cinq jours, la
Société française de
physique fait le point
sur les dernières
évolutions dans le
domaine de la physique.
a Maison des congrès et
de la culture, 63600
Clermont-Ferrand
a clrsfp.in2p3.fr/

Les 7 et 8 juillet 
Premier congrès Linux
et logiciels libres
Face au développement
de Linux, des
professionnels viennent
répondre aux questions
des utilisateurs. Un
débat inédit avec
Microsoft, Netscape,
Oracle, IBM, Red-Hat,
Corel sur le futur de

Linux et Windows est
prévu.
a EFE, 50 bis, avenue
de la Grande-Armée,
75017 Paris.
a www.efe.fr

Du 9 au 13 juillet 
La tête dans les
galaxies
Le 15e colloque de
l’Institut d’astrophysique
de Paris portera sur
l’histoire de la
dynamique des galaxies,
des origines à nos jours.
Il doit permettre de faire
le point sur les dernières
avancées obtenues grâce
aux simulations
numériques.
a Institut
d’astrophysique de Paris,
98 bis, boulevard Arago,
75014 Paris.
a www.iap.fr/iapmtg99

Jusqu’au 13 juillet 
L’été jazz
Le célèbre festival de
jazz de Vienne revient
avec une affiche très
alléchante : Sonny
Rollins, Salif Keita, John
McLaughlin, Ornette
Coleman... Le site du
festival propose de
suivre certains concerts
en direct en RealAudio.
a www.jazzavienne.com 

Du 14 au 16 juillet 
Comdex/Canada’99
Plusieurs centaines
d’entreprises du

domaine informatique
partent à la rencontre
du public afin de lui
présenter leurs nouveaux
produits : Java, Windows
2000, Linux,
informatique mobile,
forums NetWorld et
Interop, etc.
a www.comdex.com

Jusqu’au 17 juillet
Futuroscope on games
Quinze jours de
rencontres, de
compétitions et de
concours autour du jeu
vidéo. Le Défidéo
opposera 32 joueurs en
duel sur 4 jeux.
a www.futuroscope.com

Du 18 au 23 juillet 
CA WORLD 1999
Cette conférence-
exposition technologique
dédiée à l’industrie
logicielle est destinée
aux utilisateurs. Durant
six jours, ils auront le
choix entre plus de 3 000
sessions techniques et
des démonstrations
concernant Jini,
l’e-business, OS/390, etc.
a www.caworld.com

Du 19 au 22 juillet 
Solutions’99
Trois jours de formation

pratique, plus de 100
sessions pour apprendre
à construire, intégrer et
étendre les applications
Java,VisualAge, XML,
Linux, JavaBeans... dans
l’environnement du
e-business. Cette
conférence est organisée
par IBM, Lotus et Tivoli
et se tiendra à Las Vegas.
a www.solutions99.
ibm.com

Le 21 juillet 
On a marché sur la
Lune
Le centre d’astronomie
de Saint-Michel-
l’Observatoire organise
une conférence théâtrale
pour le 30e anniversaire
du premier pas de
l’homme sur la Lune.
Des acteurs donneront
leur vision à la fois
poétique et humoristique
de l’événement, alors que
Denis Gillet,
astrophysicien, apportera
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L’empire côté jardinMYSTÈRE AU PALAIS D’ÉTÉ
Le jardin légendaire des empereurs de Chine
Auteur : Lifeng Wang
Editeur : Syrinx
Support : 2 CD-ROM pour PC et Mac
Prix : 299 F (45,58 ¤)

Est-ce un jeu ? Un document ?
Plutôt un rêve numérique,
une promenade contemplative

COMME son sous-titre le dit, Mystère au Palais
d’été est un jardin et une légende : c’est
idéalement un jardin virtuel. Lifeng Wang a
donc reconstitué et inventé à la fois vingt-trois
pavillons aux noms qui laissent rêveur : la salle
de l’Amoncellement des fleurs, le pavillon de la
Robe sur l’épaule, la galerie de la Neige
parfumée... Au commencement de ce
jeu-documentaire-expérience, une barque
vous dépose à l’entrée sous les traits d’un
empereur mélancolique. Il vous appartient
alors de parcourir ce décor endormi, pour
reconstituer l’histoire des amours défuntes de
l’empereur et de sa concubine, Fleur de Lotus.
Trouvez le pinceau qu’elle utilisait et la voilà,
comme une revenante, qui achève un dessin
où se pose une libellule ; insérez une petite
statuette dans une niche et vous découvrirez
la salle de la Seconde Perle.
Ainsi, votre traversée se dédouble à l’intérieur
de deux mémoires : celle, savante, d’un musée
des arts et traditions de la Chine antique et
celle, subjective, de l’empereur qui voit dans
chaque chose un souvenir enclos de son
bonheur enfui. Graduellement, vous devenez
l’empereur. C’est vous qui, pressé de réveiller
les souvenirs cachés, vous êtes retrouvé au
bord d’un étang, sans vous rendre compte qu’il
fait maintenant nuit : chaque endroit contient
en effet une horloge et votre progression
coïncide avec une journée, de l’aube à la nuit
tombée. Etait-ce un jeu ? Un document ?
Un rêve numérique ? 
L’auteur a réussi le plus difficile : immerger le
visiteur dans cette durée parallèle,
contemplative et bienfaisante d’une
promenade, et c’est toute l’originalité de ce
« jeu de mémoire ». On regrette alors que les

ressources documentaires çà et là mises à
disposition restent si maigres : aucune des
peintures et horloges exposées n’est par
exemple répertoriée, et bien des objets restent
anonymes. Par surcroît, un spécialiste
contestera certains assemblages plus plausibles
dans un salon d’antiquaire que dans ce jardin.
Ce regret est justifié par l’excellente
présentation des instruments de musique ou
par un recueil de contes populaires joliment
mis en pages. Un CD-ROM doit laisser à
chacun le choix de son parcours : l’historien ou
l’amateur d’art chinois resteront sur leur faim.
L’amateur d’exotisme ludique, le plus souvent
fasciné, fera la fine bouche lors de certains
déplacements quand le signe « aller à droite »

équivaut tantôt à faire demi-tour, tantôt à
vraiment aller à droite. L’esthète, charmé de
bout en bout, s’offusquera sûrement de la
musique finale empreinte d’une rythmique
de variété déplacée.
Mais s’il est vrai qu’en chacun de nous une
part féminine gouverne le sens de la
délicatesse, elle trouvera dans ce programme
un ressourcement choisi. Placée sous le signe
du Phénix (ceux qui le parcourront sauront
pourquoi), cette promenade nous prend à
témoin de la renaissance virtuelle du jardin
légendaire brûlé par la convoitise :
on la comprend.

Patrick Longuet (Canal +)

Tendance
EMPLOI DURABLE, bon exemple de la résistance du français quand il
trouve de meilleures solutions que l’anglais pour désigner un phénomène
nouveau. Quelques informaticiens disent un drive, et se font comprendre,
mais cela reste confiné au jargon technique sur le lieu de travail. La menace
pourrait venir de la disparition de l’objet lui-même. Les nouveautés en la ma-
tière (cartes de mémoire flash dans les appareils photos numériques ou les
ordinateurs de poche, DVD) risquent de restreindre l’usage du beau mot de
lecteur. Dans le cas des mémoires flash, l’absence de toute pièce mécanique
fait disparaître le besoin de nommer le dispositif. Le cas du DVD est à peine
différent : son usage s’inscrit dans les traces du magnétoscope, qui n’a jamais
été un « lecteur de cassettes vidéo », sauf pour les éphémères versions qui
ne permettaient pas l’enregistrement. On risque de dire « un DVD » comme
on a dit à un moment « un laser » pour désigner une platine CD.

Dico
ABSENT du Petit Larousse illustré de 1979, le terme est utilisé dès l’édition
1987, avec une définition correcte, quoique faisant encore allusion au lecteur
de bande perforée, tombé en désuétude profonde depuis longtemps. Les
autres langues européennes accueillent des reader, lesegerät, lettore ou autres
lector en espagnol, mais elles en font un usage plus restreint. Ainsi, un lecteur
de code-barres est partout ailleurs un scanner (anglais, allemand, italien),
quoique le terme d’explorador existe en espagnol.

Dans les rayons

Nous sommes en 2032 et, suite à une grande peste, une partie de l’hu-
manité vit dans de gigantesques termitières. Chacun à l’écart des
autres, chacun dans un cocon. Seul contact avec l’extérieur, avec les
autres : Internet. En lançant ses fins limiers électroniques à la recherche
de sa mère, Calvin, as du Web, va découvrir que la réalité est en fait
tout autre. C’est la trame du nouveau roman de Jean-Michel Truong, Le
Successeur de pierre, paru aux éditions Denoël. De la science-fiction ?
« Nullement », rétorque l’auteur, qui avait déjà publié Reproduction in-
terdite en 1989, roman sur le clonage, et qui préfère parler de « pure ex-
trapolation ». Un essai, presque une vision philosophique, une lumière
noire et terrifiante sur l’avenir, un grand moment de lecture en tout cas.
a Le Successeur de pierre (Denoël), 542 pages, 129 F (19,67 ¤).

Madame la Tour
Deux ans, deux mois et cinq jours. C’est le temps qu’il fallut, à partir de
janvier 1887, pour bâtir ce monument unique qui s’apprête à enjamber
le siècle en égrenant les secondes nous séparant encore de l’an 2000.
Un temps record, en fait, compte tenu des moyens relativement rudi-
mentaires dont disposaient ingénieurs et ouvriers face à un projet alors
si démesuré. Plus de cent ans après, la tour Eiffel a toisé tant d’événe-
ments qu’elle recèle bien des secrets et des mystères, que nous invite à
percer ici le journaliste scientifique Michel Chevalet.
a Les Secrets de la tour Eiffel (Studi), pour Mac et PC, bilingue
français-anglais, 199 F (30,34 ¤).

Dernières parutions
a ButtonFly (Goto Software). – Afin de créer facilement des boutons,
des textes ou des bandeaux graphiques pour vos pages Web ou vos pré-
sentations multimédias. Pour PC seulement, 480 F environ (19,67 ¤).
a Pingu (Hachette Multimédia). – Les tout-petits, à partir de
trois ans, devront patienter encore un peu (sortie prévue en août)
avant de pouvoir s’ébrouer virtuellement sur l’ordinateur en compa-
gnie de Pingu. Un gentil petit pingouin qui deviendra rapidement leur
meilleur compagnon de jeu, à travers une multitude d’activités amu-
santes. Pour Mac et PC, 199 F (30,34 ¤).
a Need for Speed : conduite en état de liberté (Electronic Arts). –
Dernier-né d’une série de simulations de courses automobiles,
Conduite en état de liberté s’inscrit dans la lignée des précédentes 
versions de Need for Speed, avec effets spéciaux très réalistes et
images de grande qualité. Sur Playstation, 369 F (56,25 ¤), et sur PC,
349 F (53,20 ¤).

Cocooning du futur

Sabir cyber

Lecteur
de disquette

ON DIT lecteur de disquette, ou
lecteur de CD-ROM, là où l’améri-
cain dit diskette drive ou CD-ROM
drive... Pourquoi cette manie du
français à lire là ou l’américain
conduit ? Une fois n’est pas cou-
tume en informatique, le français
s’avère ici à la fois plus
précis et plus imagé. En
sabir cyber anglo-
saxon, le mot drive veut
dire à peu près 
« machin », « truc qui
tourne », ne désigne
que le dispositif et ne
dit rien sur ce à quoi il
sert. En français, un lec-
teur est plus promet-
teur, fruit d’une an-
cienne civilisation de
l’écrit aussi patinée que les tables
de la vieille Bibliothèque nationale.

Le « machin » contient des in-
formations, et c’est pour ça qu’il
nous intéresse. Ce qu’on veut,
c’est qu’il les lise, et la façon dont il
le fait ne nous intéresse pas.

Du coup, un lecteur de carte à
puce appartient bien d’emblée à
la même famille que le lecteur de
disquette, ce qui est moins
évident avec le smart card reader
(quand même !), qui n’avoue pas
sa parenté avec le diskette drive.

Et, raffinement subtil,
quand le dispositif ne
contient pas de sup-
port amovible, quand
l’image du livre ne
marche plus, comme
avec le disque dur,
nous abandonnons en
même temps l’idée de
lecture et celle de dé-
signer le fonctionne-
ment du dispositif. Un
disque dur est un

disque dur, tout court, et non un
lecteur de disque dur. En améri-
cain, c’est un hard disk drive
(HDD). Qui a dit que le français
était plus long ?

Cléo (Canal +)

Une barque vous
dépose à l’entrée 
du jardin 
sous les traits 
d’un empereur
mélancolique.
Reconstituez 
les amours 
défuntes 
du souverain 
et de sa concubineS
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A nos lecteurs
LE SUPPLÉMENT « Interactif »
suspend sa parution pendant l’été.
Vous le retrouverez dans Le Monde
du mardi 7 (daté 8 septembre). D’ici
là, vous pouvez suivre l’actualité des
nouvelles technologies sur le site du
journal : www.lemonde.fr/aietek/.

iMac,
copié ou pas ?
COMME c’était prévisible, les fa-
bricants de PC ont revu la concep-
tion de leur machine pour tenter de
bénéficier de l’effet design qui a
fait le succès de l’iMac d’Apple. Si
les grands constructeurs comme
Compaq, Dell, IBM ou Hewlett
Packard n’ont pas encore décidé de
renoncer à la traditionnelle carros-
serie beige pour leurs machines,
Future Power, une firme califor-
nienne appuyée par le coréen Dae-
woo, a présenté fin juin au PC Expo
de New York le prototype d’un mo-
dèle baptisé E-Power. Il est annon-
cé aux Etats-Unis pour septembre,
en cinq coloris. 
L’ordinateur ressemble à s’y mé-
prendre à l’iMac. Seule différence
notable, il fonctionne autour d’une
puce Intel et du système d’exploita-
tion Windows 98 de Microsoft. De
plus, E-Power entend le vendre en-
viron 30 % moins cher que l’ordina-
teur d’Apple. La réponse de Steve
Jobs ne s’est pas fait attendre :
Apple vient d’intenter une action
en justice pour empêcher la
commercialisation de l’E-Power.

La fibre optique
toutes voiles dehors

Une firme britannique
a mis au point 
un mât « intelligent »,
censé éviter la casse. 
Un système ingénieux
mais... coûteux

EST-IL possible qu’un jour la vi-
sion d’un mât brisé, traînant le long
de la coque d’un voilier au risque de
la perforer, ne soit plus qu’un mau-
vais souvenir ? Si les marins ont ap-
pris à redouter le démâtage, ils ap-
précieront l’effort de Smart Fibres,
une entreprise britannique filiale de
Carbospars, spécialiste renommé de
la conception de mâts en fibre de
carbone pour les grands yachts.
Smart Fibres entame en effet la
commercialisation d’un dispositif qui
rend les mâts « intelligents ».

Quand le vent vient à souffler, le
mât subit des efforts considérables,
parfois supérieurs à 100 tonnes, qui
mettent sa structure en péril. Et ce
d’autant plus que la tendance dans
les voiliers de compétition est à la
suppression des haubans (câbles ren-
forçant le mât) pour gagner du poids
et réduire la prise au vent des ba-
teaux. D’où l’idée d’intégrer des cap-
teurs de contraintes dans le mât pour
prévenir l’accident. « Nous insérons
des fibres optiques au cœur de la
structure du mât pendant sa fabrica-
tion », explique Lorna Everall, spécia-
liste optoélectronique chez Smart
Fibres. Des capteurs permettent de
connaître, depuis le cockpit, le ni-
veau des efforts et leur localisation,
voire de les transmettre à terre par
radio en vue d’une analyse plus fine
par les ingénieurs d’assistance. Le
dispositif permet également de sur-
veiller le vieillissement du mât.

Appuyés par British Aerospace, les
ingénieurs de Smart Fibres ont utilisé
des fibres optiques spéciales, bapti-
sées « fibres à réseau de Bragg », lar-
gement employées dans les systèmes

de télécommunication optique. Ins-
crits au cœur de la fibre, ces réseaux
présentent une variation périodique
de l’indice de réfraction du matériau
– le paramètre qui conditionne les
changements de direction de la lu-
mière – qui crée un réseau de lignes
parallèles. Eclairées, ces dernières ré-
fléchissent une couleur particulière,
dont la longueur d’onde correspond
à leur espacement.

Dans le mât intelligent de Smart
Fibres, une fibre optique porte huit
capteurs. Chacun est optimisé de
manière à réfléchir une longueur
d’onde précise, à l’intérieur du
spectre de couleurs émis par un laser
ultraviolet, que le dispositif sélec-
tionne tour à tour à l’aide d’un filtre.
Observer une couleur revient donc à
observer un point précis du mât.
« Quand un effort apparaît, explique
Lorna Everall, la déformation locale
de la fibre provoque un changement
de géométrie du réseau de Bragg. Ce
dernier ne réfléchit plus correctement
la couleur qui lui a été affectée. » En
couplant cinq brins de verre, enfer-
més dans une enveloppe de Kevlar,
les ingénieurs britanniques disposent

au total de 40 capteurs de mesures,
soigneusement disposés sur les
zones-clés de la structure du mât. De
son cockpit, le navigateur peut
constater les contraintes et, si elles se
révèlent dangereuses, modifier les
réglages du bateau pour éviter la
casse.

Cette méthode optique présente
plusieurs avantages sur les jauges de
contraintes couramment utilisées
dans l’industrie. Peu onéreux, ces
capteurs délivrent un signal élec-
trique en fonction de la déformation
qu’ils subissent. Les fibres optiques
ont un poids négligeable (30 micro-
grammes par mètre) et sont parfaite-
ment insensibles aux interférences
électriques. De plus, leur durée de vie
est notablement plus élevée que celle
des jauges de contraintes, qui
peinent à dépasser les 50 000 cycles
d’efforts sur un banc de test.

Revers de la médaille : le coût de la
technologie, évalué par Lorna Everall
à « environ 500 000 francs [76 224 eu-
ros] pour la seule électronique de
contrôle, qui intègre le laser ». Ce dis-
positif reste donc réservé aux grands
yachts de compétition. Ceux qui, jus-
tement, sont manœuvrés par des
marins connaissant bien les limites
de leur bateau et donc à même de
ménager leur mât ! « Les prix de-
vraient rapidement baisser », annonce
Lorna Everall. Smart Fibres entend
également le commercialiser pour le
suivi d’ailes d’avion, de structures de
fusées, et la surveillance d’oléoducs,
de pales d’éoliennes, de bâtiments,
de ponts et de barrages.

Denis Delbecq

Le nucléaire portatif
LE DÉPARTEMENT américain de

l’énergie a décidé de financer, à hau-
teur de 2,8 millions de francs
(427 000 euros), la mise au point de
microbatteries fonctionnant à l’éner-
gie nucléaire. Un communiqué de
l’université du Wisconsin, à Madi-
son, diffusé le 29 juin dernier an-
nonce que la manne financera les
travaux de ses chercheurs, qui es-
pèrent, d’ici un an, disposer de leur
premier prototype.

La future batterie n’utilisera ni fis-
sion − le mécanisme utilisé dans les
centrales électriques − ni fusion nu-
cléaire, expliquent les ingénieurs.
Aussi fin qu’un cheveu, le système se
contentera d’utiliser la radioactivité
naturelle des matériaux qu’il ren-
ferme. L’énergie sera récupérée soit

sous forme de chaleur, soit sous celle
de particules chargées, puis éven-
tuellement converties, en électricité.
Selon James Blanchard, l’un des pi-
lotes du projet, cité par le communi-
qué, ces sources d’énergie ne pré-
senteraient aucun risque pour
l’environnement et la santé. Il sou-
ligne que les quantités de matériaux
radioactifs nécessaires sont si faibles
que l’usage de ces batteries ne né-
cessiterait pas de législation parti-
culière. Le chercheur précise que des
traces de matériaux radioactifs sont
fréquemment utilisées dans les pho-
tocopieurs, les détecteurs de fumées
et les stimulateurs cardiaques.

D’un diamètre compris entre 60 et
70 micromètres, les futures batteries
étudiées à l’université du Wisconsin

pourraient alimenter des appareils
portatifs, des minicapteurs chimi-
ques, des micromoteurs et une mul-
titude de systèmes microélectromé-
caniques (MEMS) qui attendent
l’apparition d’une source d’énergie
miniaturisée pour prendre leur en-
vol. Les chercheurs mentionnent
ainsi la possibilité de mêler de mi-
nuscules capteurs dans les graisses
de lubrification de machines−outils,
qui pourraient signaler quand une
intervention de maintenance est in-
dispensable. En revanche, il ne sera
pas question d’utiliser les batteries
nucléaires pour alimenter les
montres et autres objets usuels, trop
gourmands en énergie.

D. D.

Interférences
Coques acidulées
L’apparition suave, en août 1998, de l’ordinateur iMac
d’Apple, version bonbon acidulé et formes oblongues, a
donné des idées aquatiques aux industriels. Les éclai-
rages au « néon éternel » de la créatrice belge Lydia Ku-
mel évoquent des aquariums et s’adaptent aux atmo-
sphères moites d’une salle de bains. Electrolux chapeaute
son grille-pain POP d’un couvercle en plastique azur
translucide et colore son mixeur WIZ de vert d’eau. Mais
c’est à Rowenta que revient le titre de pionnier : le proto-
type de son fer à repasser Surfline DE 323 a précédé de
sept mois celui de l’iMac.

Pureté digitale
C’est à partir d’une plaque de verre ronde appelée glass-
master que l’on fabrique les CD. Le métal imberbe de cet
objet circulaire va jusqu’à inspirer nos habitudes culi-
naires bio-zen. Il suffit pour s’en convaincre de voir le
plateau de verre de la balance de ménage électronique
Cyber 8048 ; c’est suisse et distribué par Soehnle. Dans le
même registre, Swatch lance une ligne cinglante, toute
d’aluminium et de métal, dénommée Irony. Sa montre
diaphane Jelly Skin laisse entrevoir le poignet, celle nom-
mée Pure Ligne évoque la précision sonore d’un CD de...
Philip Glass.

Silence cybernétique
Loin du bruit et de la fureur, les lignes épurées, le design
simple et fonctionnel des « produits de qualité sans
marque » du créateur japonais Mujirushi Ryohin, symbo-
lisent parfaitement la tendance discrète et polie de l’alu-
minium, très en vogue dans nos années 90. Décliné dans
les accessoires de bureau Muji, il est anti-rouille pour le
porte-bloc, dépoli sur la calculatrice solaire, allié au bois
pour le dévidoir à Scotch. Audi en simule l’effet dans son
coupé TT 1 8T 11CV. Mais voilà que Lexon contre-at-
taque ! Fabriquée en fonte d’aluminium anodisée, sa sou-
ris pour PC est prête à séduire le plus timoré des inter-
nautes avec sa ligne pulpeuse et carénée comme une
fusée (disponible début juillet : www.lexon-design.com).

Agnès Batifoulier et Claudine Boeglin

Outils
informatiques 
et objets 
du quotidien
jouent 
la complicité 
des lignes 
et des matériaux

JELLY POP Ordinateur
Apple iMac
(8 860 F,
1 593 ¤)

Fer à repasser
Rowenta

(349 F, 62,77 ¤)

Applique
Lydia Kumel
pour Colette

(3 200 F, 487 ¤)

MÉTAL
DIGITAL

CD MPO
(10 F, 1,52 ¤)

Balance
Cyber Soehnle
(449 F, 68,45 ¤)

Montre
Pure Line
Swatch
(450 F,
68,60 ¤)

CYBER-
ZEN

Souris Lexon
(170 F, 25,91 ¤)

Coupé TT Audi
(197 000 F, 
30 032 ¤)

Porte-bloc Muji
(45 et 65 F, 

6,86 et 9,91 ¤)


